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CONSTITUTION  DE  it793 


Élue  avec  des  pouvoirs  illimités  pour  sauver  la  patrie,  la 
Convention  nationale  semblait  avoir  pour  premier  et  prin- 
cipal mandat  de  reviser  la  Constitution,  puisque,  dans  la 
langue  politique  du  temps,  ce  mot  de  Convention  était 
synonyme  d'Assemblée  de  revision  ou  constituante.  Il 
résulte  du  mouvement  d'opinion  qui  avait  eu  lieu  dans  le 
pays  pendant  et  après  les  élections,  qu'on  s'attendait  à  ce 
que  cette  revision  serait  radicale,  ou  plutôt  à  ce  que  la 
Convention  ferait  de  toutes  pièces  une  Constitution  nou- 
velle. Elle  ne  se  hâta  pas  de  la  faire ,  parce  que  les  cir- 
constances de  guerre  civile  et  étrangère  où  se  trouvait  la 
France  n'étaient  pas  favorables  à  rétablissement  d'un 
régime  normal;  et  quand  elle  l'eut  faite  (en  juin  1793),  elle 
ne  l'appliqua  pas,  pour  les  mêmes  raisons.  C'est  seule- 
ment quand  les  victoires  militaires  eurent  sauvé  la  France, 
que  la  Convention,  à  la  fin  de  sa  carrière,  élabora  une 
Constitution  définitive,  la  Constitution  de  l'an  III,  mais 
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qu'elle  ne  fil  pas  fonctionner  elle-même.  En  réalité,  la 
Convention  gouverna,  pendant  toute  sa  carrière,  avec  la 
Constitution  de  1791,  modifiée  provisoirement  et  adaptée 
aux  nécessités  du  moment  par  une  série  de  décrets  de 
circonstance  et  de  mesures  empiriques,  dont  Tensemble 
constitue  ce  qu'on  appelle  le. -gouvernement  révolution- 
naire. Mais,  bien  que  la  Ct^nslitution  dite  de  1793  n'ait 
pas  été  appliquée,  elle  e^C'-^Jes  effets  politiques  immédiats 
qui  résultèrent  de  son.  application;  elle  influa  aussi  sur  les 
idées  démocratiques';  elle  devint  plus  tard  comme  la  Bible 
de  ladémo€jratre.;'et,  d'autre  part,  pendant  la  longue  période 
où  elle  fui  élaborée,  les  discussions  auxquelles  elle  donna 
lieu,4[ctb*t>rd  dans  sa  forme  girondine,  puis  dans  sa  forme 
mT^atagnarde,  nous  renseignent  sur  l'évolution  des  partis 
■/cl.  des  idées.  11  est  donc  intéressant  de  retracer  l'histoire  de 
'cette  Constitution,  décrétée  et  non  appliquée,  d'autant 
plus  que  la  passion  et  la  légende  ont  singulièrement 
défiguré  cette  histoire. 


I 


Nous  avons  dit  que  la  France  attendait  de  la  Convention 
une  réforme  constitutionnelle.  C'est  si  vrai,  que  le  premier 
décret  rendu  par  la  Convention,  aussitôt  après  qu'elle  se 
fut  constituée  elle-même,  eut  pour  objet  de  déclarer 
(21  septembre)  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Constitution  que 
celle  qui  est  acceptée  par  le  peuple  ».  Elle  consacrait  ainsi 
le  vœu  relatif  à  l'établissement  d'un  référendum  populaire, 
qui  datait  des  origines  mêmes  du  parti  démocratique  fran- 
çais, et  qui  s'était  manifesté  récemment  dans  diverses 
assemblées  électorales.  Mais  elle  dut  aussitôt  entrer  dans  la 
voie  opportuniste  et  révolutionnaire  que  les  circonstances 
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la  forcèrent  de  suivre  pendant  toute  sa  carrière  :  je  veux 
dire  qu'elle  dut,  après  avoir  proclamé  des  principes  pour 
des  temps  de  paix  et  normaux,  y  substituer  des  mesures 
exceptionnelles  et  souvent  dictatoriales  pour  les  circons- 
tances guerrières  et  anormales  dont  elle  ne  put  sortir. 
Quelques  instants  après  avoir  déclaré  qu'aucune  réforme 
constitutionnelle  ne  serait  valable  que  par  un  plébiscite, 
elle  abolit  la  royauté  sans  consulter  le  peuple.  Le  lende- 
main, 22  septembre,  elle  établit  la  République,  la  proclama 
une  et  indivisible  le  25  septembre,  et  repoussa,  le  16  oc- 
tobre, une  motion  de  Manuel  qui  tendait  à  faire  plébisciter 
rétablissement  de  la  République. 

C'étaient  là  des  articles  constitutionnels,  ce  n'était  pas 
une  Constitution.  Le  moyen  d'en  faire  une,  quand  les 
Austro-Prussiens  étaient  encore  en  Champagne?  C'est  seu- 
lement quand  l'ennemi  battit  en  retraite  défmitivement,  que 
la  Convention  nomma  un  Comité  de  constitution,  le  11  oc- 
tobre 1792.  Elle  le  composa  de  neuf  membres,  à  savoir  : 
Siéyès,  Thomas  Paine,  Brissot  (remplacé  ensuite  par 
Barbaroux),  Petion,  Vergniaud,  Gensonné,  Barère,  Dan- 
ton, Condorcet  (1). 

Cette  élection  était  une  victoire  pour  le  parti  rolandiste  ou 
girondin.  Aux  Jacobins,  le  14  octobre,  quelqu'un  ayant 
proposé  de  renvoyer  une  adresse  au  Comité  de  constitu- 
tion. Chabot  dit  :  «  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
renvoi.  Je  sais  que  dans  le  Comité  de  constitution  se  trou- 
vent Danton,  Barère  et  Condorcet;  mais  l'adresse  dont  il 
s'agit  sera  aussi  bien  dans  les  mains  de  nos  trois  amis  que 
si  on  la  mettait  à  la  disposition  du  Comité  tout  entier:  car, 
enfin,  les  nôtres  ne  sont  encore  que  trois  contre  six  (2).  » 

(1)  Il  y  ent  six  suppléants  :  Barbaroux,  Hérault-Séchelles,  Lanthenas, 
Jean  de  Bry,  Fauchet,  Lavicomterie. 

(2)  La  Société  des  Jacobins^  t.  IV,  p.  386.  Constatons  qu'à  cette  date 
Condorcet  et  Barère  étaient  considérés  comme  Montagnards. 


8  A.   AULARD 

Et  Danton  fit  arrêter  que,  pour  contrebalancer  Tinfluence 
des  Girondins,  le  club  des  Jacobins  élirait  lui-même  un 
«  Comité  auxiliaire  de  constitution  ». 

Quoique  les  Girondins  fussent  peut-être  plus  pressés 
d'établir  une  Conslituliou  que  ne  Tétaient  les  Montagnards, 
—  et,  en  effet,  la  politique  des  Girondins  tendait  à  établir 
un  régime  normal  où  les  départements  auraient  la  même 
influence  légale  que  Paris,  — cependant  le  Comité  de  cons- 
titution se  garda  bien  de  précipiter  ses  travaux.  Le  19  oc- 
tobre 1792,  il  fit  rendre  ce  décret  :  «  Sur  la  demande  du 
Comité  de  constitution,  la  Convention  nationale  invite 
tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  lui  présenter,  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  les  plans,  les  vues  et  les 
moyens  qu'ils  croiront  propres  à  donner  une  bonne  Consti- 
tution à  la  République  française;  autorise  son  Comité  de 
constitution  à  faire  Iraduire  et  publier  par  la  voie  de  l'im- 
pression les  ouvrages  qui  seront  envoyés  à  la  Convention 
nationale  »  L'annonce  d'une  si  longue  enquête  montrait 
bien  qu'on  ne  voulait  pas  se  bâter. 

L'opinion  semblait  devenue  indifférente  à  l'idée  d'une 
radicale  réforme  conslilulionnelle.  La  Chronique  de  Pans 
du  23  le  constatait  avec  une  sorte  d'amertume.  «  Nous 
avons  vu  des  jours  heureux  où  les  Français,  occupés  seule- 
ment des  choses  et  non  des  hommes,  se  portaient  avec 
enthousiasme  à  la  discussion  des  intérêts  publics.  Les 
boutiques  de  nos  libraires  étaient  pleines  d'ouvrages  excel- 
lents, composés  par  les  meilleurs  esprits  du  siècle  et  par 
les  hommes  les  plus  instruits.  Entrez  aujourd'hui  chez  les 
libraires,  demandez- leur  quels  livres  ils  impriment  et 
quels  ils  vendent,  et  vous  aurez  le  thermomètre  de  Tesprit 
public.  » 

Ce  n'était  pas  que  l'esprit  public  sommeillât  en  effet, 
mais  on  voyait  que  la  défense  nationale  marchait  bien,  et 
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on  ne  sentait  pas  la  nécessité  de  sortir  du  statu  quo, 
quels  qu'en  fussent  les  vices  internes  et  les  conlradictions. 
Robespierre,  dans  son  journal,  déclarait  alors  qu'on  pou- 
vait très  bien  vivre  avec  la  Constitution  de  1791  légère- 
ment modifiée  (1). 

Et  les  Jacobins  ne  se  pressaient  pas  de  mettre  en  activité 
leur  Comité  auxiliaire  de  Constitution.  Ce  Comité  eut 
d'abord  pour  mandat  de  faire  une  enquête  préalable,  tout 
comme  le  Comité  de  la  Convention,  et  de  provoquer  un 
échange  de  vues  avec  les  Sociétés  affiliées.  Il  devait  être 
composé  de  douze  membres.  On  n'en  nomma  d'abord  que 
six  (19  octobre),  à  savoir  :  CoUot  d'Herbois,  Billaud- 
Varenne,  Robespierre,  Danton,  Chabot  et  Couthon.  Puis  il 
y  eut  une  nouvelle  élection,  à  une  date  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  où  quatre  de  ces  membres  furent  éliminés,  et 
le  Comité  fut  composé  de  huit  membres  :  Jeanbon  Saint- 
André,  Robert,  Thuriot,  Bentabole,  Robespierre,  Billaud- 
Varenne,  Anlhoine,  Saint-Just.  C'est  seulement  le  18  fé- 
vrier 1793,  après  que  le  Comité  de  la  Convention  eut 
déposé  son  rapport,  que  les  Jacobins  complétèrent  leur 
Comité  en  y  plaçant  ou  en  y  replaçant  Dubois-Crancé, 
Collot  d'Herbois,  Cloots  et  Couthon  (2).  Il  ne  reste  nulle 
trace  de  l'activité  de  ce  Comité  montagnard:  On  voit  qu'il 
semblait  chimérique  aux  Jacobins  de  faire  une  Constitu- 
tion à  ce  moment-là.  En  tout  cas,  si  une  Constitution  se 
fait,  qu'elle  ne  soit  pas  Girondine,  qu'elle  ne  donne  pas  le 
pouvoir  aux  Jacobins  :  voilà  leur  préoccupation. 

Quant  au  Comité  de  Constitution  de  la  Convention,  on 
ne  sait  rien  ou  presque  rien  sur  ses  débats  intérieurs  (3).  11 

(1)  Cité  par  Bûchez,  t.  XIX,  p.  169. 

(2J  La  Société  des  Jacobins,  t.  IV,  p.  386,  387,  404;  t.  V,  p.  26,  32. 

(3)  Le  Comité  recourut  aux  lumières  de  David  Williamis.  Sur  son  séjour 
à  Paris  et  son  inlUience,  voir  M""®  Uoland,  Œuvres,  éd.  Champagneux,  1. 11, 
p.  136.  ][  semble  avoir  quitté  la  France  le  l*^»"  février  1793.  (Voir  une  lettre 
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n'a  laissé  ni  registres  ni  papiers  d'aucune  sorte.  On  sait 
seulement  qu'il  désigna  Condorcet  pour  rapporteur,  et  il 
est  visible,  non  seulement  au  style,  mais  aux  idées,  que 
Condorcet  fut  le  principal  auteur  du  premier  projet  de 
Constitution.  Ce  projet  nous  est  connu  sous  deux  formes, 
Tune  officielle  (1),  Taulre  publiée  par  le  Moniteur.  Le  texte 
du  Moniteur  est  évidemment  un  avant-projet,  qui  offre 
quelques  différences  avec  le  projet  définitif:  mais  ces  diffé- 
rences sont  légères,  ne  portent  sur  aucun  point  essentiel, 
et  ne  nous  suggèrent,  sur  la  discussion  du  Comité,  que  des 
hypothèses  vagues  ou  insignifiantes.  Cependant  il  semble 
ressortir  du  rapport  de  Condorcet,  qui  précède  le  projet, 
que  parmi  les  questions  débattues  celle  qui  arrêta  le  plus 
longtemps  le  Comité  fut  de  savoir  si  on  établirait  deux 
Chambres  ou  une  Chambre  unique,  ou  encore  si  cette 
Chambre  ne  serait  pas  divisée  en  deux  sections,  comme  le 
sera  le  Corps  législatif  dans  la  Constitution  de  Tan  III. 
Condorcet  semble  bien  résumer  le  débat  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet,  dans  le  passage  où  il  reprend  longtemps,  et  avec  une 
sorte  de  prédilection,  le  système  bicamériste,  qu'il  pré- 
férerait, on  le  sent,  pour  des  circonstances  normales. 
Cependant  le  Comité  et  Condorcet  lui-même  se  rallièrent  à 
l'idée  d'une  Chambre  unique,  avec  une  réglementation 
intérieure  combinée  de  manière  à  empêcher  les  votes  trop 
précipités. 

C'est  dans  la  séance  de  la  Convention  du  15  avril  1793 


de  Le  Brun  à  Grenville  publiée  ici  mAme,  t.  XVIII,  p.  142).  Les  idées  cons- 
titutionnelles de  Williams  sont  exposées  dans  les  Obsei^vations  sur  la  der- 
nière Constitution  de  la  France^  avec  des  vues  pour  la  fo)*mation  delà  nou- 
velle Constitution,  par  David  Williams,  traduit  de  l'anglais  par  le  citoyen 
Maudru.  Paris,  1703,  in-8.  (Arcti.  nat.,  ADi,  06).  Cet  écrit  est  daté  du  3  jan- 
vier 1793.  On  y  trouvera  une  curieuse  critique  de  la  Déclaration  des  droits 
de  1789. 

(1)  Nous  avons  reproduit  ce  texte  ici  môme,  t.  XXXIV,  p.  503  et  sui- 
vantes. 
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que  Condorcet  donna  lecture  de  son  rapport.  La  faiblesse  de 
son  organe  ne  lui  permit  pas  d'aller  jusqu'au  bout  de  cette 
lecture,  que  Barère  acheva.  Puis  Gensonné  commença  à 
lire,  dans  la  même  séance,  le  plan  de  Constitution,  et  finit 
de  le  lire  dans  la  séance  du  16  (1).  Ce  plan,  signé  de  tous 
les  membres  dn  Comité,  sauf  Danton  (2),  fut  imprimé  par 
ordre  de  la  Convention  et  répandu  dans  toute  la  France. 

La  Constitution  proposée  était  précédée  d'une  Déclara- 
tion des  droits,  qui  comptait  33  articles,  tandis  que  la  Dé- 
claration de  1789  n'en  comptait  que  17,  Ce  sont  les  mêmes 
idées,  les  mêmes  formules,  mais  beaucoup  plus  explicites, 
avec  beaucoup  plus  de  définitions.  Il  s'y  marque  un  libé- 
ralisme, comme  nous  dirions,  plus  accentué.  Ainsi  l'article 
de  la  Déclaration  de  1789  :  «  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour 
ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifes- 
tation ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi  »,  cet 
article  qui  au  fond  n'accordait  qu'une  simple  tolérance, 
était  remplacé  par  un  article  qui  établissait  vraiment  la 
liberté  de  conscience  :  <  Tout  homme  est  libre  dans  l'exer- 
cice de  son  culte.  »  L'ancienne  Déclaration  n'accordait  la 
liberté  de  la  presse  que  «  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  »,  au  lieu  que  la 
nouvelle  Déclaration  disait  :  «  La  liberté  de  la  presse  et  de 
tout  autre  moyen  de  publier  ses  pensées  ne  peut  être  inter- 
dite, suspendue  ni  limitée.  » 

Il  y  avait  aussi  des  nouveautés  en  harmonie  avec  l'état 


(1)  Le  Républicain^  p.  449  (Bibl.  nat.,Lc  2/733).  Le  Patriote  français  des 
i6  et  n  février  1793,  p.  188,  190. 

(2)  Faut-il  eo  conclure  que  Danton  désapprouvait  le  projet  de  Constitu- 
tion, ou  qu'il  voulait,  machiavéliqueraent,  en  laisser  la  responsabilité  à 
Condorcet  et  aux  Girondins?  Rien  n'indique  qu'à  cette  date  (en  février  1793) 
il  y  eût  déjà  désaccord  de  \'ues  entre  Condorcet  et  Danton.  11  est  fort 
possible,  d'après  ce  qu'on  sait  du  caractère  de  Danton,  de  sa  répugnance 
pour  le  travail  de  bureau,  qu'il  ait  négligé  d'assister  aux  séances  du 
Comité  de  Constitution. 


12  A.    AULARD 

nouveau  de  la  France,  qui  venait  de  passer  du  régime 
monarchique  au  régime  républicain.  Toute  «  hérédité  dans 
les  fonctions  »  était  déclarée  «  absurde  et  tyrannique  ». 
La  première  Déclaration  plaçait  la  souveraineté  dans  la 
nation  :  celle-ci  la  place  dans  le  peuple  entier^  c'est-à-dire 
qu'elle  consacre  le  suffrage  universel  établi  au  10  août. 
Elle  promettait  au  peuple  des  moyens  légaux  de  résister  h 
l'oppression.  Elle  disait  aussi  :  a  Los  secours  publics  sont 
une  dette  sacrée  de  la  Société,  et  c'est  à  la  loi  à  en  déter- 
miner l'étendue  et  l'application.  »  Et,  si  elle  ne  touchait 
pas  au  droit  de  propriété,  si  elle  n'était  pas  socialiste,  elle 
faisait  cependant  un  pas  nouveau  vers  l'idéal  égalitaire  par 
cet  article  si  démocratique  :  «  L'instruction  est  le  besoin  de 
tous,  et  la  société  la  doit  également  à  tous  ses  membres.  » 

Quant  au  plan  même  de  Constitution,  on  y  retrouvait 
sans  doute  la  Constitution  de  1791,  qui  avait  servi  de  base 
et  de  modèle,  mais  on  l'y  retrouvait  républicanisée  et  démo- 
cratisée. 11  y  était  dit  que  «  la  nation  française  se  constitue  en 
république  une  et  indivisible  ».  C'était  une  république 
démocratique,  avec  le  suffrage  universel,  sans  exclusion 
des  domestiques  ni  même  des  étrangers.  Etait  citoyen 
français  et  électeur  tout  homme  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
inscrit  sur  le  tableau  civique  d'une  assemblée  primaire, 
ayant  résidé  pendant  toute  une  année  sur  le  territoire 
français  et  pendant  trois  mois  dans  la  commune  oii  il 
désire  exercer  son  droit  de  suffrage. 

Toutes  les  fonctions,  comme  dans  la  Constitution  de 
1791,  étaient  à  l'élection.  Mais  le  suffrage  n'était  plus  à 
deux  degrés,  ou  plulôt  il  y  aurait,  pour  toutes  les  élec- 
tions, un  scrutin  de  présentation  et  un  scrutin  déHnitif  : 

{""  Scrutin  de  présentation»  Chaque  citoyen  écrit  ou  fait 
écrire  sur  son  bulletin  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des 
places  auxquels  il  faut  pourvoir.  L'administration  de  dépar- 
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tement  fait  le  recensement  de  ces  votes,  et  dresse  une  liste 
de  présentation  réduite  et  «  formée  de  ceux  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  voix,  en  nombre  triple  des  places  à  rem- 
plir ». 

2*  ScKutin  définitif.  La  liste  de  présentation  sera  envoyée 
aux  assemblées  primaires,  qui  y  choisiront  les  fonction- 
naires à  élire,  et  ne  pourront  les  choisir  que  dans  cette 
liste. 

Voici  maintenant  quelles  autorités  instituait  le  projet 
girondin  de  Constitution  : 

1*  Administrations  de  départements.  II  y  aura  dans 
chaque  département  (et  cette  division  territoriale  était 
maintenue  intacte)  un  conseil  administratif  de  dix-huit 
membres,  dont  quatre  formeront  le  directoire.  Ces  conseils 
seront  subordonnés  au  gouvernement  national,  c'est-à-dire 
au  Conseil  exécutif,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Texé- 
cution  des  lois  et  à  l'administration  générale.  Le  pouvoir 
central  sera  représenté  près  des  administrations  départe- 
mentales par  un  commissaire  national,  qu'il  choisira 
parmi  les  membres  de  ces  administrations. 

2°  Municipalités,  Ici,  les  subdivisions  territoriales  éta- 
blies par  la  Constituante  étaient  gravement  modifiées.  Il 
n'y  aura  plus  de  districts.  Chaque  département  est  divisé 
en  grandes  communes,  formées  «  de  manière  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  plus  de  deux  lieues  et  demie  de  l'habitation 
la  plus  éloignée  au  centre  du  chef-lieu  de  la  commune  ». 
Chaque  commune  est  divisée  en  sections  municipales  et 
en  assemblées  primaires  et  aura  une  administration  com- 
posée de  douze  membres  et  du  maire  et  subordonnée  à 
Tadministration  du  département.  Chaque  section  aura 
une  agence  secondaire,  confiée  à  un  seul  citoyen,  qui 
pourra  avoir  des  adjoints.  La  réunion  de  ces  agents  avec 
Tadministration   formera   le  conseil  général   de  la  com- 
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mune.  C'est  le  système  des  «  municipalités  cantonales  », 
que  réalisera  la  Constitution  de  Tan  III. 

3®  Conseil  exécutif  de  la  République.  Ce  conseil  sera 
composé  de  sept  ministres,  à  savoir  :  un  ministre  de  la 
législation;  un  ministre  de  la  guerre;  un  ministre  des 
affaires  étrangères;  un  ministre  de  la  marine;  un  ministre 
des  contributions  publiques;  un  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  manufactures;  un  ministre  des  se- 
cours^ travaux,  établissements  publics,  sciences  et  arts. 
Chaque  ministre  présidera  à  son  tour,  pendant  une  quin- 
zaine, ce  conseil,  qui  sera  responsable  devant  le  Corps 
législatif.  Le  peuple  le  nommera  selon  le  mode  de  scrutin 
décrit  plus  haut.  L'administration  de  chaque  département, 
avec  le  scrutin  des  assemblées  primaires,  formera  une 
liste  des  treize  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix 
pour  chaque  ministère.  Le  Corps  législatif  réduira  ces 
listes  à  une  liste  de  treize  candidats  pour  chaque  minis- 
tère. Les  assemblées  primaires  éliront  définitivement  les 
ministres  sur  cette  liste. 

4*  Corps  législatif.  Chaque  département  élira  un  député 
«  par  50.000  âmes  »,  par  le  même  mode  d'élection  que 
pour  les  administrateurs  de  département  et  de  commune. 
Cette  Chambre  unique  sera  renouvelée  tous  les  ans.  Elle 
rendra  des  lois  et  des  décrets. 

Enfin,  il  y  aura  une  Trésorerie  nationale,  un  Bureau  de 
comptabilité,  des  Tribunaux,  une  Ilaute-Cour,  également 
élus  par  le  peuple. 

Ce  projet  de  Constitution  organisait  le  référendum  popu- 
laire, réclamé  depuis  si  longtemps  par  le  parti  démocra- 
tique. Elle  rappelait  «  censure  du  peuple  sur  les  actes  de 
la  représentation  nationale  ».  Lorsqu'un  citoyen  voudra 
provoquer  la  réforme  d'une  loi,  le  vote  d'une  loi,  ou  une 
mesure  de  politique  générale,  s'il  réunit  cinquante  signa- 
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tures,  il  pourra  requérir  la  convocation  de  son  assemblée 
primaire.  Si  cette  assemblée  adhère,  les  autres  assemblées 
primaires  de  la  même  commune  seront  convoquées.  Si 
ces  assemblées  primaires  adhèrent  en  majorité,  toutes  les 
assemblées  primaires  du  département  seront  convoquées. 
S'il  y  a  encore  là  la  majorité  pour  la  proposition,  elle 
sera  renvoyée  au  Corps  législatif,  qui  statuera  en  dernier 
ressort.  Mais  si  un  autre  département  adhère  à  la  proposi- 
tion, le  Corps  législatif  sera  tenu  de  convoquer  toutes  les 
assemblées  primaires  de  la  République.  Si  la  majorité  de 
ces  assemblées  adhère  à  la  proposition,  le  Corps  législatif 
sera  renouvelé,  et  le  nouveau  Corps  législatif  statuera, 
mais  sa  décision  sera  encore  soumise  à  l'exercice  du  droit 
de  censure. 

Quant  à  la  revision  de  la  Constitution,  une  «  Convention 
nationale  d,  qui  siégera  dans  une  ville  située  à  plus  de 
50  lieues  de  Paris,  devra  être  convoquée  par  le  Corps 
législatif,  «  lorsqu'elle  aura  été  jugée  nécessaire  par  la 
majorité  des  citoyens  de  la  République  ».  En  tout  cas,  au 
bout  de  vingt  ans,  il  y  aura  nécessairement  une^Convention 
nationale. 

Une  section  de  cette  Constitution,  la  section  VI,  était 
consacrée  aux  «  moyens  do  garantir  la  liberté  civile  ». 
Il  y  avait  là  des  prescriptions  détaillées,  minutieuses, 
ingénieusement  combinées  pour  écarter  toute  possibilité 
d'une  tyrannie  quelconque.  La  liberté  de  la  presse  y  était 
de  nouveau  consacrée  et  elle  devait  être  indéfinie,  «  sauf 
l'action  en  calomnie  ». 

La  politique  extérieure  de  la  République  française  était 
réglée  selon  les  principes  de  la  politique  propagandiste. 
La  République  annexera  les  territoires  dont  les  habitants 
auront  librement  exprimé  le  vœu  d'être  réunis  à  la  France. 
Les  généraux  français,  dans  les  pays  étrangers  qu'ils  occu- 


ftroni.  iwrrorjl  tenu*  d'a*«arer  aax  citoy^^rns  de  ces  pays 
la  joa^^nc/;  frntiere  de  leors  droîU  naturels,  civîîs  et  poli- 
tiqoeft*  '^  li^  ne  pourront,  soa«  aacao  prétexte  et  eu  aucan 
cas,  protéger,  de  rautorilé  dont  îU  sont  revètos.  le  main- 
tien de»  u.vig^es  contraires  à  la  liberté,  à  légalité,  à  ia  soa- 
reraineté  du  peuple.  ^^  Dans  ses  relations  avec  les  nations 
étrangères,  la  République  française  ne  respectera  que  les 
institutions  '^  garanties  par  le  consentement  de  la  généralité 
du  peuple  //« 


II 


Tel  fut  le  premier  projet  de  Constitution  soumis  à  la  Con- 
vention nationale.  L'accueil  qu'il  reçut  dans  la  presse  fut 
assez  froid.  On  trouva  le  projet  trop  compliqué. 

Les  Jacobins  Faccueillirent  avec  mauvaise  humeur,  mais 
pour  d'autres  motifs. 

Dans  la  séance  du  club  du  17  février  1793,  Couthon 
critiqua  la  Déclaration  des  droits,  qui  était,  selon  lui, 
«  d'une  abstraction  aiïeclée  >/,  et  n'exposait  pas  assez  clai- 
rement les  droits  naturels.  Le  mode  d'élection  lui  parut 
n'offrir  que  a  l'apparence  de  la  popularité  ».  Il  déclara  dan- 
gereux de  faire  du  Conseil  exécutif  un  pouvoir  rival  de  la 
représentation  nationale.  Il  demanda  que  le  Comité  auxi- 
liaire qu'avaient  élu  les  Jacobins  présentât  un  autre 
projet. 

Cette  motion  fut  votée,  après  avoir  été  appuyée  parThu- 
riot,  qui,  surpris  qu'un  philosophe  tel  que  Condorcct  n'eût 
pas  rougi  d'agiter  la  question  des  deux  Chambres,  dénonça 
le  système  de  république  fédéralive  préparé  perfidement  dans 
le  projet,  et  prétendit  que  la  faction  girondine  avait  voulu 
profiter  do  l'anarchie  où  nous  nous  trouvions  pour  sur- 
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prendre  Tassenliment  général  (i).  En  réalité,  le  projet  de 
Condorcet  était  si  démocratique  que  les  Jacobins  ne  trou- 
vaient pas  d'objection  précise  à  y  faire  :  ils  n'y  étaient  hos- 
tiles que  parce  qu'il  émanait  de  leurs  adversaires,  les  Giron- 
dins, 

La  Convention  sembla  trouver  que  le  Comité  de  cons- 
titution s'était  trop  hâté  de  présenter  son  projet.  Elle 
n^avait  pas  attendu  les  résultats  de  cette  consultation  de 
l'opinion  ordonnée  par  le  décret  du  19  octobre  1792.  Dès 
que  la  lecture  du  projet  eut  été  achevée,  le  16  février  1793, 
elle  rendit  un  décret  qui,  en  autorisant  les  députés  à  faire 
imprimer  aux  frais  de  l'Etat  les  projets  de  Constitution  qu'ils 
auraient  à  présenter,  ajournait  implicitement  la  discussion 
du  projet  de  Condorcet,  et,  pendant  de  longues  semaines, 
elle  ne  parut  plus  songer  à  faire  une  Constitution. 

C'est  seulement  quand  nos  revers  militaires  de  mars  1793 
et  la  trahison  de  Dumouriez   eurent  mis  la  République 
française  dans  une  situation  des  plus  critiques  que  la  Con- 
vention recommença  à  s'occuper  de  la  Constitution  à  faire, 
sans  doute  dans  l'idée  qu'une  République  organisée  cons- 
titutionnellement   aurait   plus  de  chances  d'obtenir   des 
alliances  ou  même  la  paix,  et  aussi  dans  l'idée  qu'une 
Constitution  pourrait  faire  cesser  la  discorde  intérieure. 
Mais  elle  crut  devoir  faire  connaître  qu'elle  était  loin  de 
s'attacher  exclusivement  au  projet  de  Condorcet,  qui  avait 
à  ses  yeux  le   double   défaut   d'être    trop    compliqué    et 
d'avoir  été  dépopularisé  par  les  Jacobins.   Remettant  tout 
en  question,  et  comme  s'il  n'y  avait  ni  projet  ni  Comité  de 
constitution,  elle  nomma,  le  4  avril,  une  sorte  de  nouveau 
Comité  de  constitution,  sous  le  nom  de  «  Comité  de  l'ana- 
lyse »  ou  de  «  Commission  des  Six  »,  qu^elle  composa  de 

(1)  La  Société  des  Jacohim,  t.  V,  p.  29,  30. 

T.  xxxyn,  1899.  2 
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Jean  de  Bry,  Mercier,  Valazé,  Barère,  Lanjuinais  et 
Rorame  (1),  et  qu'elle  chargea  de  lui  présenler  une  analyse 
des  divers  projets  de  Constitution  dont  ses  décrets  des  19  oc- 
tobre 1792  et  16  février  1793  avaient  provoqué  Télabo- 
ralion. 

La  Commission  des  Six  fit  un  premier  rapport,  le 
17  avril,  par  l'organe  de  Romme.  Nous  n'en  connaissons 
que  des  analyses  insignifiantes  (2),  et  une  «  troisième  partie» , 
qui  ne  contient  qu'un  projet  de  Déclaration  des  droits  (3). 
Mais  nous  avons  trois  rapports  (sans  date)  de  Lanjui- 
nais (4),  où  Ton  voil  que  la  Commission  ne  se  borna  pas  à 
analyser  les  divers  projets  émanés  de  l'initiative  indivi- 
duelle, et  qu'elle  apprécia  aussi,  à  Taide  ou  à  propos  de 
ces  projets,  la  Constitution  girondine. 

Cette  appréciation  ne  porta  d'abord  que  sur  les  parties 
de  la  Constitution  relatives  à  la  division  du  territoire  et  à 
l'exercice  du  droit  de  suffrage,  et  elle  fut  favorable.  A  ces 
deux  points  de  vue,  Lanjuinais  déclara  que,  sur  «  plus  de 
300  mémoires  ou  projets  imprimés  ou  manuscrits  »  dépo- 
sés, pas  un  n'avait  semblé  préférable  au  plan  du  Comité  de 
constitution.  Sur  la  question  du  nombre  des  départements, 
les  uns  proposaient  d'augmenter  ce  nombre,  les  autres  de 
le  diminuer  :  «  Depuis  3  jusqu'à  85,  depuis  85  jusqu'à  500, 
nous  avons  à  choisir  »,  disait  le  rapporteur.  Un  citoyen  de 
Bordeaux  avait  même  demandé  qu'il  n'y  eût  plus  de  dépar- 
tements, que  la  France  fût  divisée  en  25.000  municipalités, 
et  qu'il  n'y  eût  pas  d'autre  division.  Mais  la  Commission 

(1)  Les  suppléants  furent  Delmas,  Danton,  Rabaut  Saint-Etienne,  Jean- 
bon  Saint-André  (Procès-verbal y  t.  IX,  p.  72). 

(2)  Le  Patriote  Français  dit  que  c'était  une  «  métaphysique  nuageuse  ». 

(3)  Bibl.  nat.,  Le  »V2274,  in-8. 

(4)  Bibl.  nat.,  Le  '*/2340,  2341,  2342.  Les  deux  premiers  rapports  ont 
pour  objet  le  titre  I,  concernant  la  division  du  territoire,  et  le  titre  11, 
concernant  le  droit  de  suffrage.  Le  troisième  rapport  contient  le  nouveau 
plan  de  discussion,  tel  que  la  Convention  Tadopta,  le  13  mai  1793. 
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des  Six  ne  trouva  daus  aucun  de  ces  projets  aucune  bonne 
raison  et  fut  d'avis  de  maintenir^  sans  changement,  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements. 

Sup primera- 1- on  les  districts? '<  Presque  tous  (les  auteurs 

de  projets)  demandent  ou  la  suppression  entière   ou  la 

réduction  des  districts  (1);  et  la  suppressi3n  est  le  vœu 

général.  »  Il  y  a  donc  lieu  de  se  ranger  à  l'avis  du  Comité 

de  constitution»  qui  conclut  à  la  suppression  des  districts. 

Faut-il  municipaiiser  les  cantons?  La  première  idée  de 

Siéyès  et  du  Comité  de  constitution  de  la  Constituante^ 

«  c'était  de  faire  de  toutes  les  communes  de  chaque  canton 

une   seule  commune  ou  municipalité  ».    C'est  l'avis   du 

Comité  de  constitution  de  la  Convention,  et  la  Commission 

des  Six  s*y  rallie,  sans  signaler  aucune  objection  dans  les 

mémoires  qu'elle  a  examinés. 

Quant  au  droit  de  suffrage,  Lanjuinais  n'hésite  pas  à 
aborder  la  question  du  féminisme,  comme  nous  dirions. 
«  Le  Comité,  dit-il,  paraît  exclure  les  femmes  des  droits 
politiques;  plusieurs  projets  réclament  contre  cette  exclu- 
sion, dont  noire  collègue  Romme  vous  a  déjà  porté  ses 
plaintes,  et  sur  laquelle  Guyomar  vous  a  donné  une  disser- 
tation intéressante.  »  Nous  n'avons  pas  le  discours  de 
Romme,  auquel  Lanjuinais  fait  allusion,  mais  nous  avons 
Topuscule  de  Guyomar,  intitulé  :  Le  partisan  de  r égalité 
politique  entre  les  individes  (2)  :  la  revendication  du  droit 
politique  des  femmes  s'y  trouve  nettement  formulée,  ainsi 
que  dans  les  Observations  sur  la  dernière  Constitution  de 
France,  par  Williams  (3),  et,  d'après  Lanjuinais,  dans  deux 


(1)  lacidemment,  Lanjuinais  fait  remarquer  que  l'idée  des  districts  est 
un  souyenir  du  système  des  Assemblées  provinciales. 

(2)  Bibl.  nat.,  Lb  *V2981. 

(3)  Guyomar  voudrait  régalité  complète  entre  Thomme  et  la  femme  : 
•  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  dit-U,  est-elle  commune  à  la 
femme?  Voilà  le  problème  qui  existe  par  le  fait  :  il  m'a  paru  facile  k 
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projets  manuscrits,  Tun  par  de  Grawers,  l'autre  par  Tabbé 
Moriet,  curé  de  Sainl-Lô  (1).  Il  y  eut  donc,  à  l'époque  où 
la  République  française  essaya  pour  la  promiëre  fois  de 
s'organiser  conslilutionnellement,  un  mouvement  d'opi- 
nion en  vue  de  réaliser  au  profit  des  femmes  les  principes 
égalitaires  de  la  Déclaration  des  droits.  Ce  mouvement  ne 
fut  pas  secondé  par  Condorcet,  qui  cependant  avait  été 
l'apôtre  du  féminisme  en  1791.  Mais  la  Commission  des  Six 
n'opposa  pas  aux  revendications  féministes  une  fin  de  non- 
recevoir  absolue.  Tout  au  contraire  :  c'est  seulement  pour 
des  raisons  d'opportunité  qu'elle  exclut  les  femmes  delà 
cité  politique,  et  elle  déclara  ne  les  exclure  que  provisoire- 
ment,  pour  peu  de  temps  :  «  Les  vices  de  notre  éducation, 
dit  Lanjuinais,  rendent  cet  éloignement  encore  nécessaire, 
au  moins  pour  quelques  années.  » 

Le  rapport  de  Lanjuinais  nous  apprend  aussi  que  l'éta- 
blissement du  suffrage  universel  n'avait  pas  été  vu  d'un  bon 
œil  par  les  démocrates  anglais  :  «  La  plupart  dos  projets 
envoyés  d'Angleterre,  dit-il,  refusent  le  droit  de  citoyen 
actif  à  celui  qui  ne  paie  aucune  contribution.  »  La  Com- 
mission des  Six  n'en  est  pas  moins  favorable  au  système 


résoudre  parle  droit.  En  conséquence,  je  dis  oui;  j'attends  qu'un  tiomme 
plus  éclairé  dise  non.  A  cet  avantage  il  réunira  celui  de  l'usage  et  du  pré- 
jugé. J'ai  cru  devoir  les  combattre  comme  contraires  aux  principes  du 
cosmopolisine,  de  Tégalité,  de  la  liberté,  dont  je  fais  profession.  «  Wil- 
liams, moins  radical,  n'est  pas  disposé  à  admettre  les  femmes  mariées  à 
l'exercice  des  droits  politiques.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  Quoique  le 
physique  des  femmes,  leur  destination  et  leur  emploi  les  éloignent  d'un 
grand  nombre  des  devoirs  de  citoyen  actif;  quoique,  suivant  l'opinion 
publique,  l'homme  et  la  femme  unis  par  le  lien  du  mariage  puissent  Atre 
envisagés  comme  un  ^tre  moral  dont  l'opinion  est  une  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  là  où  ce  cas  n'existe  pas,  lorsque  les  femmes  restent  filles 
,oa  qu'elles  deviennent  veuves,  elles  ont  incontestablement  le  droit  de 
Voter,  droit  dont  la  privation,  en  réduisant  leurs  talents  à  opérer  par 
l'intrigue  une  iulluence  indirecte,  est  une  injustice  de  laquelle  il  résulte 
de  nombreux  inconvéuients.  » 

(1)  Nous  ne  connaissons  l'existence  et  le  sens  de  ces  deux  projets  que 
par  le  rapport  de  Lanjuinais. 
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du  suffrage  universel,  contre  lequel  elle  ne  relate  aucune 
objection  française.  Lanjuinais  dit  même  que  «  la  domes- 
ticité ne  doit  pas  exclure  des  droits  politiques  ».  Il  accepte 
donc  le  projet  du  Comité  de  constitution,  mais  il  en  pro- 
pose une  autre  rédaction,  où  il  rétablit  le  mot  do  citoyen 
actif  j  pour  désigner  les  citoyens  qui  remplissent  les  condi- 
tions d'âge  et  de  résidence  qui  leur  donnent  le  droit  de 
voter. 


III 


Le  13  avril  1793,  la  Convention  avait  décrété  que  «  les 
questions  constitutionnelles  seraient  au  grand  ordre  du 
jour  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  séance.  La 
discussion  commença  le  17  avril  et  se  continua  jusqu'au 
29  mai.  Ce  ne  fut  pas  un  débat  suivi  :  de  graves  questions, 
suscitées  parles  périls  intérieurs  et  extérieurs,  Tintorrom- 
pirent  à  chaque  instant.  Nos  revers  militaires,  Tinsurrcction 
de  Vendée,  la  querelle  des  Montagnards  et  des  Girondins 
occupaient  forcément  presque  toute  Taltention  des  conven- 
tionnels, absorbaient  presque  toute  leur  activité,  et  c'est 
seulement  dans  les  rares  moments  où  le  danger  de  la  patrie 
leur  permit  de  respirer  qu'ils  purent  travailler  à  la  Consti- 
tution :  ils  y  travaillèrent  d'une  façon  distraite,  à  bâtons 
rompus,  et  ces  travaux  constitutionnels  intéressèrent  si 
peu  Topinion  que  les  journaux  n'en  donnèrent  que  des 
comptes  rendus  incomplets. 

D'après  ce  que  nous  connaissons  de  ces  débats,  nous 
ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  eu  en  présence  deux  systèmes 
nettement  opposés.  Entre  les  Girondins  et  les  Montagnards 
il  ne  se  manifesta,  semble-l-il,  de  différences  de  principes  que 
sur  deux  points  et  en  deux  circonstances.  Le  17  avril,  André 
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Pomme  proposa  que  la  Déclaration  des  droits  fût  placée, 
comme  en  1789,  sous  les  auspices  de  l'Etre  suprême.  Ver- 
gniaud  fit  rejeter  cette  motion.  Mais  allégua-t-il  le  prin- 
cipe de  TEtat  athée  ou  laïque?  Nullement.  Il  fit  seulement 
observer  «  que  l'existence  d'un  dieu  ne  tient  point  à  la 
déclaration  que  peuvent  en  faire  les  hommes  ».  Rien  dans 
cet  incident  ne  nous  autorise  à  dire,  par  exemple,  que  les 
Montagnards  voulussent  une  République  à  base  mystique, 
et  les  Girondins  une  République  rationnelle  et  positive. 
Tout  au  plus  pourrait-on  conjecturer  qu'en  écartant  ce 
mot  d'Etre  suprême,  si  cher  à  Robespierre,  les  Girondins 
voulurent  taquiner,  une  fois  de  plus,  leur  irascible  adver- 
saire. 

L'autre  circonstance  où  une  différence  doctrinale  parut 
se  produire  entre  les  deux  partis  est  plus  remarquable. 
Ce  fut  à  propos  de  l'article  18  du  projet  de  Déclaration  des 
droits,  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de  propriété  con- 
siste en  ce  que  tout  homme  est  le  maître  de  disposer  à  son 
gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de  son 
industrie.  »  Le  24  avril  1793,  Robespierre  critiqua  cet 
article  dans  un  grand  discours  où,  après  avoir  fait  les 
déclarations  les  plus  conservatrices,  il  se  montra  nette- 
ment socialiste.  «  Vous  devez  savoir,  dit-il  d'abord,  que  la 
loi  agraire,  dont  vous  avez  tant  parlé,  n'est  qu'un  fantôme 
créé  par  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbéciles.  y> 
«  L'égalité  des  biens,  ajouta-t-il,  est  une  chimère.  »  Ce 
n'était  là  qu'une  précaution  oratoire  pour  arriver  à  repro- 
cher aux  auteurs  du  projet  de  ne  pas  avoir  dit  de  la  pro- 
priété ce  qui  avait  été  dit  de  la  liberté  :  qu'elle  a  pour 
bornes  les  droits  d'autrui.  Et  il  proposa  ces  quatre  articles, 
qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  une  nouvelle  révolu- 
tion sociale,  et  même  à  cette  loi  agraire,  dont  il  venait  de 
désavouer  l'idée  :  «  1®  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque 
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citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  biens  qui 
lui  est  garantie  par  la  loi.  2^  Le  droit  de  propriété  est 
borné,  comme  tous  les  autres,  par  l'obligation  de  respecter 
les  droits  d'autrui.  3^  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sûreté, 
ni  à  la  liberté,  ni  à  l'existence,  ni  à  la  propriété  de  nos 
semblables.  4**  Tout  trafic  qui  viole  ce  principe  est  essen- 
tiellement illicite  et  immoral.  »  Il  veut  aussi  «  consacrer 
la  base  de  l'impôt  progressif  »,  décrété  en  principe  le 
18  mars  précédent,  mais  en  modifiant  ce  décret  à  l'avan- 
tage du  prolétariat,  de  manière  que  «  les  citoyens  dont  les 
revenus  n'excèdent  point  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance soient  dispensés  de  contribuer  aux  dépenses  publi- 
ques ».  D'autre  part,  le  projet  girondin  de  Déclaration 
disait  seulement  que  «  les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société  »,  et  que  «  c^est  à  la  loi  à  en  déter- 
miner l'étendue  et  l'application  ».  Robespierre  voulait 
qu'on  proclamât  nettement  le  droit  au  travail,  dans  ces 
termes  :  «  La  société  est  obligée  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  tous  ses  membres,  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
vail, soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler.  Les  secours  indispensables  à  celui 
qui  manque  du  nécessaire  sont  une  dette  de  celui  qui  pos- 
sède le  superflu  :  il  appartient  à  la  loi  de  déterminer  la 
manière  dont  cette  dette  doit  être  acquittée.  » 

Cette  célèbre  Déclaration  des  droits  de  Robespierre,  qui 
deviendra,  sous  Louis-Philippe  et  pendant  la  seconde 
République,  comme  la  charte  des  socialistes  français,  avait 
été  solennellement  approuvée  par  le  club  des  Jacobins.  Il 
semblerait  donc  qu'à  ce  moment-là,  en  avril  1793,  les 
Montagnards  fussent  socialistes,  à  rencontre  des  Girondins, 
qui  se  seraient  opposés  à  l'idée  d'un  supplément  de  révo- 
lution sociale.  Mais  ce  n'est  qu'une  apparence.  Le  projet 
girondin  de  Constitution  était  si  démocratique  que,  pour 
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le  dépopulariser  et  le  faire  paraître  modéré,  il  fallait  aller 
jusqu'au  socialisme.  Robespierre  et  les  Jacobins  allèrent 
jusque-là,  non  qu'ils  voulussent  réellement  opérer  une 
réforme  radicale  de  la  société,  mais  par  tactique  politique. 
La  preuve  en  est  qu'une  fois  vainqueurs  des  Girondins, 
après  le  2  juin,  quand  ils  furent  les  maîtres  de  faire  prévaloir 
leurs  idées,  les  Montagnards  renoncèrent  à  ce  socialisme, 
et  n'insérèrent  dans  leur  Déclaration  des  droits  aucun  des 
articles  que  Robespierre  leur  avait  proposés.  Robespierre 
ne  se  borna  pas  à  ne  les  point  proposer  de  nouveau,  en 
juin  1793  :  il  désavoua  expressément  celui  par  lequel  il 
avait  demandé  que  les  citoyens  pauvres  fussent  exemptés 
de  tout  impôt.  C'est  donc  seulement  en  apparence  que, 
dans  le  débat  sur  la  Constitution^  les  Montagnards  et  les 
Girondins  parurent  divisés  sur  la  question  sociale  :  les 
deux  partis,  sauf  quelques  exceptions  individuelles,  étaient 
d'accord  pour  ajourner  indéfiniment  tout  supplément  de 
révolution  sociale. 

Robespierre  avait  fait  semblant  d'être  socialiste  pour 
paraître  plus  démocrate  que  les  Girondins.  De  même,  et 
pour  rallier  à  la  Montagne,  contre  les  Girondins,  les  ultra- 
démocrates qui,  avec  Anacharsis  Gioots,  rêvaient  la  Répu- 
blique universelle,  il  fit  semblant  d'être  plus  propagandiste 
que  Brissot  lui-même.  On  a  vu  que  le  projet  girondin  de 
Constitution  tendait  à  répandre  par  les  armes  les  principes 
de  la  Révolution  et  à  provoquer  des  annexions  volontaires 
à  la  France.  La  politique  de  propagande  y  était  indiquée 
comme  possible,  comme  désirable.  Robespierre,  qui  jadis 
avait  si  violemment  combattu  cette  politique,  veut  mainte- 
nant que  la  Déclaration  la  présente,  non  seulement  comme 
un  droit,  mais  comme  un  devoir,  et  son  projet  de  Décla- 
ration se  termine  par  ces  quatre  articles  :  «  Les  hommes 
de  tous  les  pays  sont  frères,   et  les   différents   peuples 
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doivent  s'enlr'aider  selon  leur  pouvoir,  comme  les  citoyens 
du  même  Ëlat.  —  Celui  qui  opprime  une  seule  nation  se 
déclare  Tennemi  de  toutes.  —  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un 
peuple  pour  arrêter  les  progrès  de  la  liberté  et  anéantir 
les  droits  de  l'homme  doivent  être  poursuivis  par  tous, 
non  comme  des  ennemis  ordinaires,  mais  comme  des 
assassins  et  comme  des  brigands  rebelles.  —  Les  rois,  les 
aristocrates,  les  tyrans,  quels  qu'ils  soient,  sont  des 
esclaves  révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre,  qui  est  le 
genre  humain,  et  contre  la  législation  de  Tunivers,  qui  est 
la  nature.  » 

£t  Robespierre,  en  proposant  ces  articles  de  propagande 
intolérante,  intolérable,  ne  voulait  pas  seulement  dépasser, 
si  je  puis  dire,  les  Girondins,  il  voulait  aussi  contrarier  la 
politique  étrangère  de  Danton,  qui,  le  13  avril  précédent, 
avait  fait  désavouer  par  la  Convention  et  les  articles  pro- 
pagandistes du  projet  girondin  et  tout  ]e  système  de  pro- 
pagande, et  obtenu  le  vote  de  l'important  décret  par  lequel 
la  République  française  déclarait  «  qu'elle  ne  s'immiscerait 
en  aucune  manière  dans  le  gouvernement  des  autres  puis- 
sances (1)  ».  En  réalité,  Robespierre  ne  s'était  pas  plus 
rallié  au  propagandisme  qu'au  socialisme  :  quand  ou 
rédigea,  en  juin  1793,  la  Constitution  montagnarde,  non 
seulement  il  ne  demanda  point  qu'on  y  insérât  les  articles 
propagandistes  qu'il  avait  présentés  en  avril,  mais  il  ne  fit 
nulle  opposition  à  l'article  119  de  cette  Constitution,  qui 
reproduisait  le  décret  du  13  avril. 

Si,  dans  le  débat  sur  la  Constitution,  le  parti  montagnard  ne 
fut  réellement  en  désaccord  de  principe  avec  le  parti  girondin 
sur  aucun  point  important,  ce  n'est  pas  à  dire  que  tous  les 
conventionnels   sans    exception    aieat   exprimé  alors  les 

{{)  Voir  ici-môme,  t.  XVIll,  p.  132,  mon  article  sur  la  diplomatie  du  pre- 
mier Comité  de  salut  public. 
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mêmes  conceptions  sur  les  bases  essentielles  de  la  cité 
démocratique  à  organiser.  Ainsi,  le  24  avril  4793,  Ana- 
charsis  Gloots  proposa  de  nouveau  sa  république  du  genre 
humain  ;  et,  le  10  mai,  Isnard  demanda  que  le  «  pacte  so- 
cial »  ne  fût  pas  définitif,  que  la  patrie  française  ne  fût 
consentie  que  pour  trente  ans,  jusqu'en  1823.  Bien  que 
Robespierre,  on  Ta  vu,  eût  soutenu  dans  la  même  séance 
des  idées  propagandistes  qui  pouvaient  paraître  favoriser 
la  chimère  de  Gloots,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  Répu- 
blique du  genre  humain  ait  été  demandée,  alors  ni  à 
aucune  époque,  par  les  Montagnards.  Quant  au  «  pacte 
social  »  dlsnard,  on  ne  voit  pas  qu'aucun  des  Girondins  s'y 
soit  rallié. 

Je  le  répète  :  Topposilion  que  les  Montagnards  firent  au 
projet  girondin  de  Constitution  n'exprima  aucune  diffé- 
rence doctrinale  d'opinion.  S'ils  attaquaient  ce  projet,  c'est 
uniquement  parce  qu'il  émanait  de  leurs  adversaires.  Au 
besoin,  ils  n'hésitaient  pas  à  combattre  dans  ce  projet  leurs 
propres  tendances  politiques,  quand  ils  les  y  retrou- 
vaient, et,  chose  curieuse!  ils  les  combattaient  par  des 
arguments  plutôt  girondins.  Ainsi  Gondorcet  avait  orga- 
nisé assez  fortement  le  pouvoir  exécutif,  en  le  faisant 
émaner  d'un  vote  populaire.  S'il  y  avait  une  idée  politique 
qui  semblât  particulière  aux  Montagnards,  n'était-ce  pas 
celle  d'un  pouvoir  exécutif  fort?  Eh  bien,  Saint-Just 
(24  avril)  dénonça  ce  pouvoir  exécutif  comme  pouvant  être 
le  rival  dangereux  de  la  représentation  nationale,  et  Robes- 
pierre (10  mai)  fit  cet  éloge  de  la  décentralisation  :  «  Fuyez, 
dit-il,  la  manie  ancienne  des  gouvernements,  de  vouloir 
trop  gouverner;  laissez  aux  individus,  laissez  aux  familles 
le  droit  de  faire  ce  qui  ne  nuit  point  à  autrui;  laissez  aux 
communes  le  pouvoir  de  régler  elles-mêmes  leurs  propres 
affaires  en  tout  ce  qui  ne  tient  pas  essentiellement  à  l'ad- 
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ministralion  générale  de  la  République;  en  un  mot, rendez 
à  la  liberté  individuelle  tout  ce  qui  n'appartient  pas  natu- 
rellement à  rautorilé  publique,  et  vous  aurez  laissé  d'au- 
tant moins  de  prise  à  l'ambition  et  à  l'arbitraire.  » 

Il  est  remarquable,  d'autre  part,  que  les  deux  partis, 
d'accord  au  fond  sur  les  principes,  se  soient  souvent  mis 
d'accord,  dans  ce  débat,  pour  en  ajourner  l'application. 
Ainsi  l'article  du  projet  de  Déclaration  qui  établissait  la 
liberté  des  cultes  répondait  certainement  aux  sentiments 
unanimes  des  conventionnels.  Ils  décidèrent  cependant, 
dans  la  séance  du  19  avril,  de  retrancher  cet  article.  Pour- 
quoi? «  On  a  demandé  avec  raison,  dit  le  Patriote  'français 
du  21  avril,  que  cet  article  disparût;  on  a  observé  que  la 
législation  ne  devait  avoir  aucune  influence  sur  les  rap- 
ports de  l'homme  avec  la  divinité;  que  déclarer  que  le^culte 
est  libre  serait  presque  supposer  qu'il  peut  ne  pas  l'être; 
que  la  liberté  des  cultes  ne  devait  pas  être  plus  spé- 
cifiée que  celle  de  marcher,  de  manger,  de  boire;  que, 
si  la  Déclaration  de  l'Assemblée  constituante  établis- 
sait spécialement  la  liberté  du  culte,  c'est  qu'alors  le 
fanatisme  n'était  pas  encore  détrôné,  c'est  que  tous  les  pré- 
jugés régnaient  encore.  Ces  principes,  développés  par 
Vergniaud,  par  Danton,  par  Salle,  ont  triomphé  aisément; 
et,  sur  la  motion  de  Gensonné,  l'article  a  été  retranché  de 
la  Déclaration  des  droits,  et  on  en  a  ajourné  la  discussion 
jusqu'au  moment  où  on  s'occuperait  du  chapitre  de  la 
Constitution  qui  traite  de  la  liberté  civile.  »  Ainsi,  d'après 
le  Patriote j  c'est  parce  que  le  principe  de  la  liberté  parut 
trop  indiscutable  que  la  Convention  se  refusa  à  Tinsérer 
dans  la  Constitution.  C'est  bien  ce  qui  fut  dit  par  la  plupart 
des  orateurs,  mais  ils  ne  dirent  pas  que  cela.  Le  conven- 
tionnel (lesjournaux  ne  donnent  pas  son  nom)  qui  demanda 
le  premier  la  suppression  de  l'article,  déclara  sans  doute 
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que  \(t  principe  de  la  liberté  de  croire  était  au-dessus  des 
lois,  mais  il  ajouta  :  «  Si  on  entend  par  culte  un  culte  exté- 
rieur, je  soutiens  que  votre  Déclaration  ne  peut  en  con- 
sacrer la  liberté  :  car  peut-être  il  viendra  un  temps  où  il 
n'y  aura  d'autre  culte  extérieur  que  celui  de  la  liberté  et  de 
la  morale  publique  (1).  »  Vergniaud  dit  :  a  L'article  que 
nous  discutons  est  un  résultat  du  despotisme  et  de  la 
superstition  sous  lesquels  la  France  a  si  longtemps  gémi. 
La  maxime  de  TËglise  catbolique  :  Hors  de  r Eglise  point  de 
salui^  n'avait  pas  établi  en  France  Tinquisition,  mais  elle 
avait  garni  nos  bastilles.  Lorsque  l'Assemblée  constituante 
donna  la  première  impulsion  à  la  liberté,  il  a  fallu,  pour 
faire  cesser  l'affreuse  intolérance  qui  s'était  établie  et  pour 
détruire  des  préjugés  qu'on  ne  pouvait  attaquer  de  front, 
consacrer  le  principe  de  la  tolérance;  et  déjà  c'était  un 
grand  pas  de  fait.  Mais  aujourd'hui  nous  ne  sommes  plus 
au  même  point;  les  esprits  sont  dégagés  de  leurs  honteuses 
entraves  :  nos  fers  sont  brisés  :  et,  dans  une  déclaration 
des  droits  sociaux,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  con- 
sacrer des  principes  absolument  étrangers  à  Tordre  social.  » 
On  le  voit  :  l'idée  de  faire  échec  au  catholicisme,  de  pré- 
parer ce  qu'on  appellera  plus  tard  le  règne  de  la  raison,  ne 
fut  pas  étrangère  à  deux  au  moins  des  orateurs  qui  s'oppo- 
sèrent à  la  proclamation  du  principe  de  la  liberté  des 
cultes.  Ce  n'est  cependant  pas,  semble-t  il,  cette  idée  dé- 
chrisiianisairice  qui  inspirale  vole  de  la  Convention.  L'ar- 
gument décisif  fut  indiqué,  à  mots  couverts,  par  Danton  : 
u  Si  la  superstition,  dit-il,  semble  avoir  encore  quelque 
part  aux  mouvements  qui  agitent  la  République,  c'est  que 
la  politique  de  nos  ennemis  l'a  toujours  employée;  mais 
remarquez  que  partout  le  peuple,  dégagé  des  impulsions 

(1)  J'emprunte  cette  citation  et  les  suivantes  au  compte  rendu  du  Mont- 
teur,  réimpression,  t.  XVI,  p.  183  et  184. 


LA   CONSTITUTION   DE   1793  29 

de  la  malveillance,  reconnaît  que  quiconque  veut  s'inter- 
poser entre  lui  et  la  divinité  est  un  imposteur.  Partout  on  a 
demandé  la  déportation  des  prêtres  fanatiques  et  rebelles. 
Gardez-vous  de  mal  présumer  de  la  raison  nationale; 
gardez-vous  d'insérer  un  article  qui  contiendrait  cette 
présomption  injuste;  et,  en  passant  à  Tordre  du  jour^ 
adoptez  une  espèce  de  question  préalable  sur  les  prêtres, 
qui  vous  honore  aux  yeux  de  vos  concitoyens  et  de  la  pos- 
térité. »  Salle  précisa  plus  clairement  :  «  J'engage  la  Con- 
vention, dit-il,  à  rédiger  un  acte  par  lequel  tout  citoyen 
s'engagera,  quel  que  soit  son  culte,  à  se  soumettre  à  la  loi 
de  l'Etat.  »  C'est  donc  parce  que  les  prêtres  abusaient  alors 
de  la  liberté  des  cultes,  parce  qu'ils  fomentaient  l'insur- 
rection vendéenne,  que  Danton  et  Salle  conseillèrent 
d'ajourner  la  proclamation  de  cette  liberté,  et  il  est  infini- 
ment probable  que  voilà  Targument,  entièrement  «  oppor- 
tuniste »,  qui  décida  la  Convention  à  voter  cet  ajourne- 
ment. 

C'est  ainsi  que  le  parti  montagnard  et  le  parti  girondin 
savaient  se  mettre  d'accord  contre  leurs  ennemis  communs, 
les  prêtres  contre-révolutionnaires.  Il  serait  bien  difficile 
de  voir  en  quoi  ils  étaient  sérieusement  en  désaccord,  dans 
ce  débat  sur  la  Constitution,  si  la  seule  question  qui  les 
divisât  réellement  en  matière  politique,  à  savoir,  la  ques- 
tion de  la  prééminence  de  Paris,  n'avait  fini  par  se  poser, 
à  l'époque  où  la  querelle  entre  la  politique  parisienne  et  la 
politique  départementale  devint  le  plus  aiguë.  Le  22  mai, 
Rabaut-Pomier  demanda  nettement  que  les  villes  au- 
dessus  de  50.000  âmes  fussent  divisées  en  plusieurs  muni- 
cipalités, et  Buzot  parla  avec  haine  contre  Paris,  contre 
cette  municipalité  usurpatrice  dont  il  fallait,  disait-il, 
détruire  l'unité.  Les  Montagnards  défendirent  Paris  avec 
éloquence,  a  N'accusons  point    Paris,    dit  Saint-Just  le 


2i  mai  ;  rendons  à  eeile  ville  en  amitié  les  maux  qaVUe  a 
ioafferls  pour  nous.  L«  sane  de  ses  martvrs  est  mêlé  an 
sane  des  autres  Français;  ses  en&nls  et  les  antres  sont 
enfermés  dans  le  même  tombean.  Chaque  dép^artement 
reut'il  reprendre  ses  cadavres  et  se  séparer?  ^  La  Conven- 
tion n'adopta  pas  la  motion  de  Rabant-Pomier.  Déjà, 
le  21  mai.  elle  avait  implicitement  repoussé  le  projet  de 
municipalités  cantonales,  en  maintenant  le  </a/f#  yuo, 
c'est-à-dire  la  division  de  la  France  en  départements,  dis- 
tricts et  municipalités.  Ce  projet  si  remarquable,  qui  ten- 
dait i  organiser  sérieusement  la  commune  et  i  donner 
ainsi  une  base  solide  à  la  Révolution,  n'eut  même  pas  les 
honneurs  d'une  discussion  approfondie.  Les  Montagnards 
craignaient  que,  si  on  touchait  à  l'organisation  munici- 
pale en  général,  la  situation  de  Paris  capitale,  de  Paris 
commune,  ne  se  trouvât  menacée,  et  il  faut  avouer  que  la 
motion  de  Rabant-Pomier  ne  donna  pas  tort  à  ces  craintes. 
Une  autre  différence  qui  distingua  les  Girondins  des 
Montagnards,  c'est  que  ceux-ci  ne  voulaient  pas  faire  de 
Constitution  dans  ces  circonstances,  tandis  que  ceux-là 
avaient  hâte  de  voir  la  Constitution  achevée.  Les  Jacobins 
réclamaient  l'ajournement.  Le  26  avril,  Thuriot  proposa  à 
la  Convention  de  ralentir  la  discussion  jusqu'à  l'époque  du 
retour  des  nombreux  représentants  montagnards  alors  en 
mission.  Le  13  mai,  la  Commission  des  Six  fit  écarter  impli- 
citement le  projet  de  Condorcet,  et,  faisant  table  rase  de 
tout  le  travail  du  Comité  de  constitution,  proposa  à  la 
(>)nvention,  qui  l'adopta,  un  plan  de  discussion  tout  autre, 
sous  forme  d'une  série  de  chapitres  et  de  questions  (i). 
L'inlenlion  de  traîner  les  choses  en  longueur  et  de  ne 
point  aboutir,  tant  que  les  Girondins  ne  seraient  pas  poli- 

(1)  J'ai  reproduit  ce  plan  ici  même,  t.  XXXIV,  p.  552. 
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tiquement  annihilés,  celte  intention  était  si  évidente,  que 
Condorcet  (et  c'est  la  seule  fois  qu'il  intervint  dans  ce 
débat)  proposa  à  la  Convention,  le  15  mai,  de  s'imposer  un 
délai  fixe  pour  achever  la  Consiitution.  Si,  avant  le  1*^  no- 
vembre 1793,  les  assemblées  primaires  n'avaient  pas  été 
convoquées  pour  se  prononcer  sur  la  Constitution,  elles  le 
seraient  de  plein  droit  ce  jour-là  pour  élire  une  autre 
Convention,  qui  entrerait  en  fonctions  le  15  décembre. 
Cette  motion  ne  fut  pas  acceptée,  et  le  débat  sur  la  Consti- 
tution se  ralentit  encore. 

Le  29  mai,  Barère  présenta  et  fit  adopter  la  rédaction 
définitive  de  la  Déclaration  des  droits.  A  cette  date,  il  n'v 
avait  de  votés  que  six  articles  de  la  Constitution  :  le  pre- 
mier consacrait  la  République  une  et  indivisible;  les  cinq 
autres^  relatifs  à  la  division  territoriale,  maintenaient  Tétat 
de  choses  existant,  c'est-à-dire  que,  sauf  une  Déclaration 
plus  démocratique  que  celle  de  1789,  la  Convention  n'avait 
rien  décrété  qui  n'existât  déjà.  II  semblait  que  la  majorité 
girondine  eût  avorté,  qu'elle  fût  incapable  de  donner  une 
Constitution  à  la  République,  et  c'est  bien  à  la  démonstra- 
tion de  cet  avortement  et  de  cette  impuissance  qu'avait 
tendu  la  tactique  politique  des  Montagnards  pendant  tout 
le  débat  dont  nous  venons  de  retracer  les  incidents  les  plus 
caractéristiques. 


IV 


Il  était  évident  que  Paris  n'accepterait  pas  une  Constitu- 
tion des  mains  des  Girondins,  et  qu'il  la  repousserait,  quel 
qu'en  fût  le  contenu,  comme  un  symbole  de  fédéralisme.  Il 
devenait  évident,  d^autre  part,  que  dans  cette  crise  de  la 
querelle  des  départements  et  de  Paris,  une  Constitution  était 
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le  seul  moyen  d'apaisement. de  réconciliation  des  Français. 
Ceox  qui  voulaient,  comme  Danton,  empêcher  le  coup 
de  force  parisien  et  populaire  qui  s'annonçait  contre  les 
Girondins,  se  dirent  alors  que  peut-être,  si  on  adoptait  ra- 
pidement une  Constitution  rédigée  par  des  Montagnards, 
on  déconcerterait  les  projets  de  violence.  C'est  dans  cette 
vue  qne^  le  30  mai  1793.  <«  sur  l'indication  du  Comité  de 
salut  public  p»j  la  Convention  adjoignit  à  ce  Comité  Hérault- 
Séclielles,  Ramel,  Saint-Just,  Mathieu  et  Couthon,  «  pour 
présenter  les  articles  constitutionnels  ». 

Cette  mesure,  trop  tardive,  n'empêcha  pas  le  coup  d'Etat 
populaire  des  31  mai  et  2  juin  1793,  qui  amena  une  insur- 
rection formidable  des  départements  contre  Paris. 

Le  Comité  de  salut  public  jugea  alors  que  la  seule  façon 
de  sauver  la  France,  c'était  plus  que  jamais  de  faire  une 
Constitution  qui  ralliât  les  départements,  de  la  faire  vite, 
de  la  faire  tout  de  suite,  de  la  bâcler  même,  s'il  le  fallait. 

CjO  travail  fut  confié  à  la  plume  agile  et  élégante  d'Hé- 
rault-Séchelles. 

Nous  savons  peu  de  choses  sur  les  débats  qui  eurent  lieu 
dans  le  Comité  au  sujet  de  la  Constitution  et  sur  le  rôle 
particulier  d'Hérault.  Saint-Jusl  dira,  dans  son  rapport  du 
11  germinal  an  II  :  «  Nous  nous  rappelons  qu'Hérault  fut 
avec  dégoût  le  témoin  muet  des  travaux  de  ceux  qui  tracè- 
rent le  plan  de  Constitution,  dont  il  se  fil  adroitement  le 
rapporteur  déhonté.  »  Il  est  possible  que  ce  dilettante  ait 
écoulé  avec  un  flegme  ironique,  muet  ou  souriant,  les  effu- 
sions sentimentales  de  Coulhon,les  déclamations  juvéniles 
do  Saint-Just  (1).  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  c'est  lui  qui 

(1)  Dans  un  recueil  intitulé  :  Isographie  des  hommes  célèbres  (Paris, 
1828-i830,  i  vol.  in-4.  Bibl.  nat.,  G,  8009),  on  trouve  en  fac-similé 
(t.  I"')  la  lettre  autographe  suivante  d'Hérault-Séchelles  :  «  1  juin  1793, 
l'an  II  do  la  République.  Cher  concitoyen,  chargé,  avec  quatre  de  mes 
coIlégueH,  de  préparer  pour  lundi  un  plan  de  Constitution,  je  vous  prie, 
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tint  la  plume.  On  a,  aux  Archives  nationales,  écrits  de  sa 
main,  non  seulement  son  rapport,  mais  le  projet  de  (Consti- 
tution et  le  projet  de  Déclaration,  en  forme  de  brouillons 
raturés  (1). 

Il  alla  très  vite;  il  ne  mit  que  six  jours  à  rédiger  son 
projet.  Ce  qui  le  prouve,  c*est  qu'il  le  soumit  au  Comité 
dans  la  soirée  du  9  juin  (2),  et  les  événements  du  31  mai  et 
du  2  juin  ne  lui  avaient  ccrlainement  pas  permis  de  se 
mettre  au  travail  avant  le  3.  Le  Comité  adopta  ce  projet 
dans  sa  séance  du  10  juin  au  matin  (3),  et  Hérault  le  lut  à 
la  Convention  le  même  jour. 

En  lèle  de  ce  projet  (4)  étaient  reproduits  et  la  Déclara- 
tion des  droits  adoptée  par  la  Convention  le  29  mai,  et  les 


en  leur  nom  et  au  mien,  de  vous  procurer  sur-le-champ  les  lois  de 
Minos,  qui  doivent  se  trouver  dans  un  recueil  de  loiâ  grecques.  Nous  en 
avons  un  besoin  urgent.  Hérault  (de  Sexuelles).  —  Salut,  amitié,  frater- 
nité, au  brave  citoyen  Desaulnay?.  »  A  propos  de  cette  lettre,  on  a  accusé 
d'ignorance  grossière  les  Montagnards  en  général,  et  Hérault  en  parti- 
culier, qui  se  seraient  imaginé  qu'il  existait  quelque  part  un  texte  des  «  lois  de 
Biinos  ».  Mais  Hérault  était  un  lettré,  d'une  culture  plutôt  raffinée,  comme 
le  prouvent  ses  divers  écrits  et  en  particulier  son  Voyage  à  Montbard 
(dont  j*ai  publié  une  nouvelle  édition,  en  i890,  chez  JDuaust).  Dans  ce 
Toyage,  il  mystifie  Buffon  avec  la  plus  amusante  irrévérence.  11  est  évi- 
dent pour  moi  qu'il  voulut  de  même,  par  cette  lettre  à  Desaulnays,  mys- 
tifier un  de  ses  collègues  (Saint-Just  ou  Billaud-Varenne?)  qui  avait  peut- 
être  allégué  emphatiquement  les  lois  de  Minos.  Si  on  veut  bien  lire  le 
Voyage  à  Montbard^  je  crois  qu'on  ne  pourra  s'empôcher  d'être  de  mon 
avis. 

(1)  Arch.  oat.,  AE,  i,  10,  n^  8.  Ces  manuscrits  font  partie  d'un  volume, 
élégamment  relié,  intitulé  :  Recueil  de  pièces  relatives  à  la  Constitution  de 
179S^  formé  par  Hérault  de  Sécheltes.  Le  texte  manuscrit  de  la  Constitu- 
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Le  ••/219,  in-8. 

T.  xxxyii,  1899.  3 


i 


34  A.    AULARD 

quelques  arlicles  décrétés.  Quanl  au  resle,  on  peul  dire  que 
c'était  surtout  une  simplification  du  projet  de  Cendorcel, 
qui  avait  servi  de  base  à  Hérault.  Il  y  a  des  différences,  qui 
no  semblent  pas  provenir  d'une  conception  différente  de  la 
démocratie,  et  dont  voici  les  plus  importantes. 

En  conséquence  des  votes  antérieurs  de  la  Convention, 
on  renonce  à  l'idée  des  grandes  communes  ou  municipalités 
cantonales.  Pourquoi?  «  Pouvions-nous,  dit  Hérault,  ne  pas 
conserver  les  municipalités,  quelque  nombreuses  qu'elles 
soient?  Ce  serait  une  ingratitude  envers  la  Révolution,  et 
un  crime  contre  la  liberté.  Que  dis-je?  Ce  serait  vraiment 
anéantir  le  gouvernement  populaire.  Quel  malheur  pour 
les  citoyens,  si,  dans  quelques-unes  de  leurs  communes  (et, 
pour  peu  qu'on  réduise,  la  réduction  ne  peut  pas  aller  à 
moins  de  quatorze  mille),  ils  étaient  privés  de  la  consolation 
de  s'administrer  fraternellement  !  L'espèce  humaine  est  un 
composé  de  familles  dispersées  çà  et  là,  et  plus  ou  moins 
nombreuses,  mais  qui  toutes  ont  les  mêmes  droits  à  la  po- 
lice et  au  bonheur  :  Técharpe  qui  couvre  des  lambeaux  est 
tout  aussi  auguste  que  l'écharpe  des  cités  les  plus  popu- 
leuses; l'homme  qui  la  porte  ne  consentirait  pas  plus  à 
l'abandonner  qu'à  se  dessaisir  de  son  vote  et  de  son  fusil.  Et 
d'ailleurs,  quel  peul  être  l'inconvénient?  Non,  Tidée  de  re- 
trancher des  municipalités  n*a  pu  naître  que  dans  la  tète 
des  aristocrates,  d'où  elle  est  tombée  dans  la  tête  des  mo- 
dérés. »  On  maintient  donc  décidément  tout  le  statu  quo  en 
matière  de  division  territoriale. 

Quant  à  l'organisation  du  suffrage  universel,  on  renonce 
(sauf  pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  exécutif)  au 
système  trop  ingénieux,  trop  complexe,  des  candidatures. 
Le  suffrage  s'exercera,  tantôt  directement,  pour  la  nomina- 
tion des  députés  et  des  officiers  municipaux,  tantôt  à  deux 
degrés    (assemblées     primaires,    assemblée    électorale), 


LA  CONSTITUTION  DE   1793  35 

pour  la  nomination  des  administrateurs  de  département, 
des  administrateurs  de  district,  des  juges,  ou  même  à  trois 
degrés,  pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  exécutif. 

Les  élections  au  Corps  législatif  auraient  lieu  par  un 
mode  analogue  à  notre  scrutin  d'arrondissement.  Chaque 
arrondissement  électoral  serait  formé  de  la  réunion  d'as- 
blées  primaires  résultant  d'une  population  de  50.000  âmes 
et  nommerait  immédiatement  un  député.  On  voulait  ainsi 
«  éviter  le  fédéralisme  et  empêcher  les  députés  de  parler 
désormais  au  nom  de  leur  département  (i)  ». 

Le  Corps  législatif  n'est  élu  que  pour  un  an. 

Le  Conseil  exécutif,  composé  de  vingt-qualre  membres, 
est  nommé  ainsi  :  «  L'assemblée  électorale  de  chaque  dé- 
partement nomme  un  candidat.  Le  Corps  législatif  choisit 
sur  la  liste  générale  les  membres  du  Conseil.  »  Ce  Conseil 
est  renouvelable  par  moitié  chaque  année.  Il  nomme  hors 
de  son  sein  les  agents  en  chef  de  Tadminislration  générale 
de  la  République.  11  nomme,  en  particulier,  les  agents  de 
la  Trésorerie  nationale  et  de  la  Comptabilité,  dont  l'élection, 
dans  le  projet  de  Condorcct,  était  confiée  au  peuple. 

Le  fonctionnement  du  référendum  populaire  était  orga- 
nisé d*après  les  mêmes  principes  que  dans  le  plan  girondin. 
Le  Corps  législatif  proposerait  des  lois  et  rendrait  des  dé- 
crets. Les  décrets  seraient  exécutables  sans  la  sanction  du 
peuple  :  les  lois  ne  seraient  exécutables  que  si  le  peuple  ne 
s'y  opposait  pas.  Le  peuple  faisait  échec  à  une  loi,  si,  au 
bout  de  trente  jours,  dans  dix  départements,  une  ou  plu- 
sieurs assemblées  primaires  avaient  réclamé,  et  le  projet 
énumérait  les  objets  sur  lesquels  il  serait  prononcé  par  une 
loi,  et  ceux  sur  lesquels  il  serait  prononcé  par  un  décret. 


(1)  Discours  de  Ramel,  au  nom  du  Comité  du  salut  public,  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  12  juin  1893  (Moniteur,  réimpression,  t.  XVI, 
p.  631). 
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Hérault  proposait  en  oatre,et  cette  proposition  ne  fat  pas 
décrétée^  rétablissement  d'un  grand  jury  national  «  pour 
garantir  les  citoyens  de  l'oppression  du  Corps  législatif  et 
du  Conseil  ». 

EnBn.  en  matière  de  politique  étrangère,  le  rapporteur 
proposait  d'effacer  toute  trace  de  propagandisme,  et  de 
consacrer  le  système  de  non-intervention  proclamé  par  le 
décret  du  13  avril  1793. 


V 


Les  proi?rès  de  Tinsurreclion  fédéraliste  invitaient  la 
Convention  à  se  hâter,  et  les  représentants  en  mission 
réclamaient,  dans  leurs  lettres  au  Comité,  une  Constitution 
comme  Tunique  moyen  d'en  fmir  avec  la  guerre  civile. 
Aussi  le  projet  d'Hérault  fut-il  discuté  et  adopté  avec  une 
précipitation  presque  fébrile,  en  treize  jours.  Commencé  le 
11  juin  1793,  le  débat  fut  achevé  le  21  du  même  mois.  En 
voici  les  principaux  incidents. 

Le  11  juin,  en  adoptant  les  sept  premiers  articles,  la 
Convention,  «  pour  fermer  toute  voie  au  fédéralisme  »,  y 
ajouta  ces  mots  :  «  Le  peuple  souverain  est  l'universalité 
des  citoyens  français.  » 

Lo  12,  Thuriot  et  Danton  critiquèrent  une  disposition 
du  projet  d'Hérault,  qui  portait  que  les  élections  se  feraient 
au  scrulin  secret.  Ils  demandèrent  qu'on  pût  votera  haute 
voix.  Le  vole  à  haute  voix,  objecta  Ducos,  rendrait  pré- 
pondérante rinlluence  des  riches,  des  patrons.  Mais  Barère 
rccommainla  ce  mode  de  scrutin  comme  un  moyen,  pour 
le  gouvernement,  de  diriger  les  choix  :  «  J'observe,  dit-il, 
que  le  secret  du  scrulin  donnerait  aux  hommes  faibles  ou 
corrompus  la  faculté  de  déposer  très  souvent  dans  Turne 
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de  mauvais  choix,  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  con- 
tester aux  bons  citoyens  le  droit  d*èlre  courageux.  »  La 
Convention  décréta  que  «  les  éleclions  se  feraient  au  scrutin 
ou  à  haute  voix,  au  choix  de  chaque  votant  )>.  Elle  ajouta, 
il  est  vrai,  «  qu'une  assemblée  primaire  ne  pourrait,  en 
aucun  cas,  prescrire  un  mode  uniforme  de  voter  ».  Mais 
Barëre  avait  exclu  par  avance  de  la  catégorie  des  bons 
citoyens  ceux  qui  voteraient  au  scrutin  secret.  Il  n'y  aurait 
donc  nulle  liberté.  C'est  que  le  parti  républicain  ne  se 
sentait  pas  encore  bien  sûr  d'avoir  la  majorité  dans  le  pays  : 
il  semblait  craindre  que  la  masse  illettrée  du  peuple,  aban- 
donnée à  elle-même,  ne  revînt  au  royalisme. 

Le  15  juin,  il  y  eut  un  vif  débat  sur  les  articles  du  projet 
qui,  pour  Félection  des  administrateurs  et  des  membres  du 
Conseil  exécutif,  établissait  un  suffrage  à  deux  ou  à  trois 
degrés.  On  voyait  avec  inquiétude  reparaître  ces  «  assem- 
blées électorales  »,  si  souvent  dénoncées  aux  Jacobins 
comme  imbues  de  l'esprit  départemental  et  antiparisien. 
Guyomar,  Chabot  plaidèrent  la  cause  du  suffrage  direct, 
comme  étant  plus  démocratique.  Robespierre  et  Levasseur 
(de  la  Sarthe)  dirent  au  contraire  que,  par  le  suffrage  non 
direct,  ils  voulaient  éviter  entre  le  Conseil  exécutif  et  le 
Corps  législatif  la  «  rivalité  dangereuse  »  qui  ne  man- 
querait pas  de  s'établir,  si  le  Conseil  était  nommé  direc- 
tement par  le  peuple,  comme  les  députés.  La  Convention 
leur  donna  raison  et  maintint  les  assemblées  électorales. 

Le  même  jour,  à  propos  de  cet  article  du  projet  :  «  Les 
députés  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  on 
aucun  temps  pour  les  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans 
le  sein  du  Corps  législatif  »,  on  souleva  la  question  de 
la  révocabilité  des  députés  par  le  peuple,  qui  avait  été 
déjà  agitée  en  septembre  1792,  lors  des  élections  pour 
la  Convention.  Eh  quoi!  dit  RiihU  les  députés  pourront-ils 
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impunément  exprimer  des  opinions  royalistes?  Pour- 
ront-ils, dit  Thuriot,  exprimer  des  opinions  fédéralistes? 
Basire  demanda  l'établissement  d'un  jury  national  pour 
juger  les  députés  qui  voudraient  nommer  un  tyran. 
Robespierre  adhéra  à  ces  vues,  mais  il  demanda  quels 
moyens  pratiques  on  aurait  pour  les  réaliser.  On  pourrait 
peut-être,  dit-il,  faire  censurer  par  le  peuple  les  députés 
sortants.  Il  demanda  que  cette  idée  fût  renvoyée,  pour 
examen,  au  Comité  de  salut  public.  La  Convention  vota, 
tel  quel,  Tarlicle  proposé  par  Hérault,  et  c'est  ainsi  qu'elle 
refusa  au  peuple  le  droit,  revendiqué  naguère  par  tant  de 
démocrates,  de  révoquer  les  députés  qui  lui  paraîtraient 
avoir  manqué  à  leur  mandat. 

De  même,  la  Convention  écarta,  le  16  juin,  le  projet  du 
grand  jury  national  proposé  par  Hérault  pour  garantir 
les  citoyens  de  l'oppression.  Elle  décida  seulement,  sur 
la  motion  de  Robespierre,  qu'on  reprendrait  la  question 
plus  tard. 

Sur  la  question  du  référendum  populaire,  sur  la  distinc- 
tion des  décrets^  exécutoires  sans  l'intervention  du  peuple, 
et  des  lois,  sur  lesquelles  le  peuple  avait  à  se  prononcer,  y 
eut-il  un  débat  à  la  Convention?  Je  n'en  ai  pas  trouvé  de 
trace  dans  les  comptes  rendus  des  journaux.  Et  pourtant 
le  projet  d'Hérault,  en  ces  articles  relatifs  aux  lois  et  aux 
décrets,  reçut  des  modifications  assez  graves,  et  c'est 
là,  dans  l'histoire  de  l'organisation  de  la  démocratie,  une 
question  assez  importante  pour  qu'il  ne  soit  pas  inutile 
de  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  le  projet  du  rapporteur 
et  le  texte  adopté. 

Voici  le  projet  d'Hérault  : 

1.  Le  Corps  législatif  propose  des  lois  et  rend  des  décrets. 

2.  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  loi  les  actes  du  Corps 
législatif  concernant  : 
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La  législation  civile,  criminelle  et  de  police  ordinaire  ; 

Les  domaines  et  établissements  nationaux,  les  diverses 
branches  d'administration  générale  des  revenus  et  des  dépenses 
ordinaires  de  la  République  ; 

Le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénomination  des  monnaies  ; 

La  nature,  le  montant  et  la  perception  des  contributions; 

Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

3.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décret  les  actes 
du  Corps  législatif  concernant  : 

L'établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français; 

L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  de 
la  République; 

Les  précautions  de  sûreté  et  de  tranquillité  générales  ; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  de 
travaux  publics  ; 

Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toute  espèce  ; 

Les  mesures  locales  et  particulières  à  un  département,  à  une 
commune,  à  un  genre  de  travaux,  etc.  ; 

La  déclaration  de  guerre,  la  ratification  des  traités,  et  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  étrangers; 

La  nomination  et  la  destitution  des  commandants  en  chef  des 
armées  ; 

L'exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du  Conseil,  des 
fonctionnaires  publics,  la  poursuite  et  la  mise  en  jugement  des 
prévenus  de  complots  ou  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  la  République; 

Les  récompenses  nationales. 


Voici  le  texte  adopté,  qui  forme  les  articles  53  à  55  de  la 
Constitution  : 


53.  Le  Oorps  législatif  propose  des  lois  et  rend  des  décrets. 

54.  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  loi  les  actes  du  Corps 
législatif  concernant  : 

La  législation  civile  et  criminelle  ; 

L'administration  générale  des  revenus  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  la  République  ; 
Les  domaines  nationaux; 
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Le  titre,  le  poids,  Tempreinte  et  la  dénomination  des  monnaies  ; 
La  nature,  le  montant  et  la  perception  des  contributions; 
La  déclaration  de  guerre; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire  français; 
L'instruction  publique  ; 

Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 
55.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décret  les  actes 
du  Corps  législatif  concernant  : 

L'établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de  mer; 
La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français  ; 

L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  de 
la  République  ; 
Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  générales  ; 
La   distribution   annuelle   et  momentanée    des    secours  et 
travaux  publics; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toute  espèce; 
Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires; 
Les  mesures  locales  et  particulières  à  une  administration,  à 
une  commune,  à  un  genre  de  travaux  publics  ; 
La  défense  du  territoire  ; 
La  ratiflcation  des  traités; 

La  nomination  et  la  destitution  des  commandants  en  chef  des 
armées  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres  du  Conseil, 
des  fonctionnaires  publics; 

L'accusation  des  prévenus   de   complots    contre   la   sûreté 
générale  de  la  République; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  territoire 
français  ; 

Les  récompenses  nationales. 

On  voit  que  la  Convention  crut  devoir  classer  parmi  les 
lois,  c'est-à-dire  soumettre  à  la  ratification  du  peuple,  la 
déclaration  de  guerre.  Ce  changement  avait  une  portée 
considérable  :  c'était  rendre  impossible  presque  toute 
guerre  offensive  ;  c'était  consacrer  les  principes  pacifi- 
ques établis  par  la  Constituante  ;  c'était  presque  désavouer 
les  diverses  déclarations  de  guerre  faites,  soit  par  l'Assem- 
blée législative,  soit  par  la  Convention  nationale  elle-même. 
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En  revanche,  la  Convention,  contrairement  au  projet  de 
Barëre,  soustrayait  à  la  sanction  du  peuple  les  acles  rela- 
tifs, soit  à  la  police  ordinaire,  soit  aux  domaines  et  éta- 
blissements nationaux.  Elle  ajoutait  aussi  aux  décrets  sur 
lesquels  le  peuple  ne  serait  pas  consulté  «  Taccusation  des 
prévenus  de  complot  contre  la  sûreté  générale  ». 

Le  49  juin,  à  propos  de  cet  article  :  «  Nul  ciloyen  n'est 
dispensé  de  Thonorable  obligation  de  contribuer  aux 
charges  publiques,  »  Levasseur  (de  la  Sarthe)  demanda 
qu'il  fût  décrété  qu'on  ne  peut  demander  aucune  conlribu- 
tion  à  celui  qui  n'a  que  Tabsolu  nécessaire,  et  que,  con- 
formément au  décret  du  18  mars,  Timpôt  fût  établi  en 
raison  progressive  des  richesses.  Le  girondin  Ducos  sou- 
tint le  premier  de  ces  vœux,  ne  parla  pas  du  second,  que 
personne  n'appuya.  Cambon,  Fabre  d'Églantine,  Robes- 
pierre parlèrent  contre  l'exemption  demandée  pour  les  ci- 
toyens pauvres.  «  J'ai  partagé  un  moment,  dit  Robespierre, 
Terreur  de  Ducos  ;  je  crois  même  l'avoir  écrit  quelque 
part  (1);  mais  j'en  reviens  aux  principes,  et  je  suis  éclairé 
par  le  bon  sens  du  peuple,  qui  sent  que  l'espèce  de  faveur 
qu'on  lui  présente  n'est  qu'une  injure.  »  Ce  serait  décréter 
«  l'avilissement  de  la  partie  la  plus  pure  de  la  nation  », 
«  l'aristocratie  des  richesses  ».  Il  s'établirait  «  une  classe 
de  propriétaires,  une  classe  d'ilotes  ».  Conclusion  :  «  Ce 
qu'il  y  a  de  populaire,  ce  qu'il  y  a  de  juste,  c'est  le  principe 
consacré  dans  la  Déclaration  des  droits  (2),  que  la  société 
doit  le  nécessaire  à  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ne 
peuvent  se  le  procurer  par  leur  travail.  Je  demande  que  ce 
principe  soit  inséré  dans  la  Constitution  :  que  le  pauvre, 
qui  doit  une  obole  pour  sa  contribution,  la  reçoive  do  la 


(1)  Voir  plus  hauf,  p.  23. 

(2)  La  Déclaralion  adoptée  le  29  mai  1192  portait  seulement,  article  23, 
que  les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée. 
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patrie  pour  la  reverser  dans  le  Trésor  public  (1).  »  De  Tim- 
pôt  progressif,  pas  un  mot.  Robespierre  commençait  sa  pali- 
nodie, et  renonçait  à  ce  socialisme  qu'il  avait  prêché,  en 
avril  1793,  pour  dépopulariser  les  Girondins.  La  Conven- 
tion adopta  textuellement  l'article  présenté  par  Hérault. 
Alors  Couthon  demanda  que  le  Comité  de  salut  public 
rédigeât  la  proposition  de  Robespierre  en  forme  d'article  à 
insérer  dans  la  Constitution.  Thuriot  objecta  «  qu'elle  était 
dans  la  Déclaration  des  droits  ».  «  Elle  n'y  est  point,  dit 
Robespierre,  dans  le  sens  que  je  lui  donne.  Je  demande, 
au  surplus,  que  le  Comité  soit  chargé  de  reviser  la  Décla- 
ration des  droits,  dont  plusieurs  articles  ne  cadrent  plus 
avec  la  Constitution,  et  qui  même  l'altèrent.  »  Un  décret 
conforme  fut  rendu,  et  c'est  ainsi  que  la  Convention  re- 
nonça à  la  Déclaration  qu'elle  avait  votée  le  29  mai  précé- 
dent. 

Les  articles  relatifs  aux  rapports  de  la  République  fran- 
çaise avec  les  nations  étrangères  furent  votés  à  peu  près 
textuellement,  le  18  juin,  tels  que  les  avait  proposés 
Hérault.  Les  voici  : 

118.  Le  peuple  français  est  Tami  et  Taillé  naturel  des  peuples 
libres. 

119.  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gouvernement  des  autres 
nations  ;  il  ne  souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent 
dans  le  sien. 

120.  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour 
la  cause  de  la  liberté.  Il  le  refuse  aux  tyrans. 

121.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  son 
territoire. 

Ces  principes,  si  contraires  aux  articles  propagandistes 

(1)  Moniteur,  réimpression,  t.  XVI,  p.  679.  Le  discours  de  Robespierre 
est  identique  dans  le  Journal  des  Débats  et  dans  le  Républicain  fran^ 
çais. 
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que  Robespierre  avait  proposés  en  avril,  furent  adoptés 
sans  que  Robespierre  ni  personne  s'y  opposât.  On  semblait 
renoncer  à  tout  sentimentalisme  en  matière  de  politique 
étrangère.  Ainsi,  Grégoire  ayant  proposé  une  «  Déclara- 
tion du  droit  des  gens  »,  Barère  invita  la  Convention  à 
«  ne  pas  s*extravaser  en  opinions  philosophiques  »,  et  la  fit 
passer  à  Tordre  du  jour. 

L'article  dernier  provoqua  un  incident  célèbre.  Mercier 
dit  :«  Vous  flattez-vous  donc  d'être  toujours  victorieux?Avez- 
vous  fait  un  traité  avec  la  victoire?  »  Alors,  Basire  s'écria, 
au  milieu  des  applaudissements  :  «  Nous  en  avons  fait  un 
avec  la  mort.  »  Aussitôt  Robespierre  et  Basire  paraphra- 
sèrent l'exclamation  de  Basire  (i). 

Le  même  jour,  18  juin,  on  discula  cet  article  du  projet 
d'Hérault,  relatif  à  la  garantie  des  droits  :  «  La  Constitu- 
tion garantit  à  tous  les  Français  le  droit  de  pétition ,  le 
droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de 
tous  les  droits  de  l'homme.  »  Robespierre  demanda  qu'on  y 
ajoutât  l'instruction  commune.  Boyer-Fonfrède,  soulevant 
de  nouveau  la  question  de  la  liberté  des  cultes,  que  la 
Convention  avait  déjà  débattue  en  avril  (2),  demanda  que 
cette  liberté  fût  inscrite  parmi  les  droits  garantis.  ((  Ne 
parlez  point  de  culte  dans  la  Constitution,  dit  Levasseur; 
le  peuple  français  n'en  reconnaît  pas  d'autre  que  celui  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  »  Barère  ne  fut  pas  de  cet  avis  : 
«  Je  ne  suis,  dit-il,  ni  un  superstitieux  ni  un  cagot;  mais  je 
crois  qu'il  tient  aux  droits  de  l'homme  d'exercer  librement 

r 

son  culte.  »  Et  il  allégua  l'exemple  des  Etats-Unis. 

Mais    Robespierre   déclara  qu'à  son    avis   les  circons- 


(1)  Moniteur^  réimpression,  t.  XVI,  p.  689.  Le  Journal  des  Débats  et  le 
Républicain  français  rendent  compte  de  cet  incident  en  termes  presque 
identiques. 

(2)  Voir  plus  haut. 
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tances  ne  permettaient  pas  de  proclamer  la  liberté  des 
cultes  :  «  Je  crains,  dit-il,  que  les  conspirateurs  ne  tirent 
de  Tarticle  constitutionnel  qui  consacrera  la  liberté  des 
cultes  le  moyen  d'anéantir  la  liberté  publique;  je  crains 
que  les  hommes  qui  voudront  former  des  associations 
contre-révolutionnaires  ne  les  déguisent  sous  des  formes 
religieuses.  Alors,  si  vous  leur  disiez  :  «  Vous  vous  ras- 
ce  semblez  sous  le  prétexte  d'exercer  voire  culte,  mais  vous 
«  êtes,  en  effet,  des  conspirateurs  »,  ils  vous  répondraient  : 
«  Nous  avons  pour  nous  la  Constitution  et  les  lois;  il  ne 
«  vous  appartient  pas  d'interpréter  nos  intentions  et  de 
«  troubler  nos  cérémonies  religieuses.  »  Voilà  sous  quel 
masque  hypocrite  des  conspirateurs  pourraient  frapper  la 
liberté.  »  Il  demanda  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
principe  de  la  liberté  des  opinions  était  consacré  dans  la 
Déclaration  des  droits.  Le  girondin  Boyer-Fonfrède  appuya 
cette  motion,  que  la  Convention  adopta;  puis  elle  décréta 
en  ces  termes  l'article  amendé  :  «  La  Constitution  garantit 
à  tous  les  Français  une  instruction  commune,  des  secours 
publics,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en 
sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous  les  droits  de 
l'homme  (1).  » 

Cet  article  n'avait  été  adopté,  comme  tous  les  autres, 
qu'en  première  lecture.  Une  seconde  lecture  de  toute  la 
discussion  eut  lieu  le  24  juin  et  fut  achevée  dans  la  même 
séance.  Pour  aller  plus  vite,  il  fut  décidé  «  que  tous  les 
articles  contre  lesquels  il  n'y  aurait  pas  eu  de  réclamation 
seraient  regardés  comme  définitivement  adoptés  (2)  ».  De 
cette  seconde  lecture,  ainsi  faite,  l'article  sur  la  garantie 

(1)  Le  Procès-verbal  est  muet  sur  cet  incident,  et  ne  donne  pas  Tarticle 
ainsi  décrété.  Nous  empruntons  et  le  texte  de  Particle  et  le  récit  de  l'inci- 
dent aux  comptes  rendus,  presque  identiques,  du  Moniteur^  du  Journal 
des  Débals  et  du  Républicain  français. 

(2)  Procès-verbal,  t.  XIV,  p.  246. 
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des  droits  sortit  modifié  et  accru  en  ces  termes  :  «  La 
Constitution  garantit  à  tous  les  Français  Tégalité,  la 
liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  dette  publique,  le  libre 
exercice  des  cultes,  une  instruction  commune,  des  secours 
publics,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  le  droit  de  pétition, 
le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance 
de  tous  les  droits  de  Thomme.  »  Nous  savons  par  le  Procès- 
verbal  (1)  que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  la  dette 
publique  furent  ajoutées  par  des  amendements  improvisés 
séance  tenante.  Mais  comment  le  libre  exercice  des  cultes,  si 
formellement  écarté  en  première  lecture,  se  trouva-t-il  ré- 
tabli dans  le  texte  définitif?  C'est  évidemment  le  Comité  de 
salut  public  qui  était  Tauteur  de  cette  addition,  conforme  à 
ses  principes  dantoniens  de  modération  à  Tégard  des  Ven- 
déens, à  qui  leurs  prêtres  faisaient  croire  que  la  République 
voulait  détruire  le  christianisme. 

Si  nous  rappelons  qu'au  cours  de  ce  débat  Cambacérës 
proposa  rétablissement  du  juryv  en  matière  civile,  que 
Robespierre  et  le  Comité  de  salut  public  combattirent  cette 
motion  et  que  la  Convention  ne  l'accepta  pas  (19  juin), 
nous  aurons  relaté  les  incidents  les  plus  importants 
auxquels  donna  lieu  la  discussion  sur  la  Constitution  mon- 
tagnarde \2), 


(!)  Ibid.,p.  249. 

(2)  Parmi  les  autres  amendements  qui  furent  apportés  au  projet 
d*Hérault-Séchelles,  voici  les  plus  intéressants.  Le  projet  n'exigeait  que 
trois  mois  de  résidence  pour  être  admis  aux  assemblées  primaires  :  la 
Convention  en  exigea  six.  Hérault  proposait  de  former,  pour  l'élection  des 
députés,  les  circonscriptions  électorales  de  50.000  habitants  :  la  Conven- 
Uon  les  forma  de  40.000.  Dans  le  projet,  il  y  avait  des  députés  sup- 
pléants :  dans  le  texte  définitif,  il  n'en  est  pas  question.  L'usage  du  réfé- 
rendum était  bien  plus  facilité  dans  le  projet  que  dans  le  texte  adopté. 
Projet  :  «  Trente  jours  après  l'envoi  de  la  loi  proposée,  si  dans  dix  dépar- 
tements une  ou  plusieurs  assemblées  primaires  n'ont  pas  réclamé,  le 
Corps  législatif  admet  ou  rejette  définitivement  la  loi.  »  Texte  adopté  : 
•  Quaremte  jours  après  l'envoi  de  la  loi  proposée,  si,  dans  la  moitié  des 
départements  plus  un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun 
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Restait  la  Déclaration  des  droits,  que  la  Convention 
avait  chargé  son  Comité  de  salut  public  de  rédiger  à  nou- 
veau. Uérault-Séchelles  la  présenta  le  2i  juin.  Séance 
tenante,  la  Convention  décréta  qu*elle  Tadoplait  «  en 
masse  »,  et,  passant  aussitôt  à  une  seconde  lecture,  elle  la 
consacra  par  un  vote  définitif  (i). 

Si  on  la  compare  au  projet  girondin,  tel  que  la  Conven- 
tion l'avait  adopté,  on  voit  que  c'est  au  fond  la  même 
chose.  Ce  sont  surtout  des  changements  de  forme,  conçus 
de  manière  à  démocratiser  ou  à  avoir  Tair  de  démocratiser 
un  peu  plus  la  Déclaration. 

Voici  les  plus  intéressantes  de  ces  différences. 

La  Constitution  girondine  admettait  implicitement  les 
domestiques  à  l'exercice  du  droit  de  suffrage.  Mais  il 
n'était  point  question  de  cela  dans  la  Déclaration  giron- 
dine. La  Déclaration  montagnarde  porte,  article  48  :  «  ...  La 
loi  ne  connaît  point  de  domesticité;  il  ne  peut  exister  qu'un 
engagement  de  soins  et  de  reconnaissance  entre  Thomme 
qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie.  » 

La  Déclaration  girondine  n'admettait  le  droit  à  l'insur- 
rection que  quand  on  aurait  épuisé  tous  les  moyens  légaux 
pour  résister  à  l'oppression.  La  Déclaration  montagnarde 
s'exprime  plus  hardiment  : 

33.  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres 
droits  de  l'homme. 

34.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social,  lorsqu'un  seul  de 
ses  membres  est  opprimé;  il  y  a  oppression  contre  chaque 
membre,  lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

d*eux,  régulièrement  formées,  n'a  pas  réclamé,  le  projet  est  accepté  et 
devient  loi.  »  Dans  le  projet,  pour  qu'une  assemblée  de  revision  fût  con- 
voquée, il  suffisait  que,  dans  la  moitié  des  départements  plus  un,  une  ou 
plusieurs  assemblées  primaires  le  demandassent  :  la  Convention  exigea 
que  cette  demande  fût  faite  par  le  dixième  au  moins  des  assemblées 
primaires. 
(1)  Procès-verbal,  t.  XIV,  p.  218. 
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35.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insur- 
rection est,  pour  le  peuple  et  pour  chaque  portion  du  peuple,  le 
plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

La  Déclaration  montagnarde  est-elle  plus  «  socialiste  » 
que  la  Déclaration  girondine?  Celle-là  portait,  article  17  : 
«  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme 
est  maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capi- 
taux, de  ses  revenus  et  de  son  industrie.  »  L'article  16  de 
la  Déclaration  montagnarde  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de 
propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen  de  jouir 
et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du 
fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie.  »  Et  les  articles 
socialistes  proposés  naguère  par  Robespierre?  Il  n'en  est 
plus  question. 

Cependant  on  peut  dire  qu'il  y  a,  dans  quelques  articles 
de  la  Déclaration  montagnarde,  certaines  tendances  socia- 
listes. Ainsi,  ces  premiers  mots  de  Tarticle  1*'  :  «  Le  but 
de  la  société  est  le  bonheur  commun  »,  serviront  de  for- 
mule au  babouvisme.  La  Déclaration  girondine  se  bor- 
nait à  dire  que  «  les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  ».  La  Déclaration  montagnarde  ajoute  :  «  La 
société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit 
en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  des  moyens 
d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  »  Mais 
ce  n'étaient  point  là  des  nouveautés.  La  théorie  du  «  Bon- 
heur commun  »  et  celle  du  «  Droit  au  travail  »  avaient  été 
souvent  développées  à  la  tribune  et  dans  la  presse  par  les 
hommes  de  1789. 

On  se  rappelle  que,  lors  du  premier  débat  sur  la  Décla- 
ration girondine,  la  Convention  en  avait  rayé  la  liberté  des 
cultes  :  la  Déclaration  montagnarde  proclame  cette  liberté, 
qui  se  trouve  donc  ainsi  affirmée  en  deux  endroits  du 
nouvel  acte  constitutionnel. 
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VI 


La  Gonstilution  du  24  juin  1793  est,  de  toutes  les  Cous- 
lilulious  françaises,  la  plus  démocratique.  Non  seulement 
elle  a  pour  base  ia  souveraineté  populaire  s^exerçant  par  le 
suffrage  universel,  mais  elle  organise  celte  souveraineté  de 
manière  que  le  peuple  ne  délègue  pas  entièrement  ses 
pouvoirs  et  participe  lui-même  à  la  confection  des  lois 
par  ce  droit  de  veto,  qui  faisait  du  peuple  réuni  en  assem- 
blées primaires  le  véritable  Sénat  de  la  République  fran- 
çaise, selon  le  vœu  exprimé  depuis  longtemps  par  la 
fraction  la  plus  avancée  du  parti  démocratique. 

Si  cette  Constitution  fut  à  ce  point  démocratique,  ce  n'est 
pas  parce  que  les  Montagnards  la  rédigèrent.  A  certains 
égards,  le  texte  qu'ilsadoptèrent  le24  juin  1793  a  un  carac- 
tère moins  hardiment  démocratique  que  le  projet  girondin. 
Dans  celui-ci,  les  assemblées  primaires  avaient  le  dernier 
mot  pour  la  nomination  du  Conseil  exécutif  :  dans  la  Cons- 
titution montagnarde,  c'est  le  Corps  législatif  qui  nomme 
ce  Conseil  sur  une  liste  do  candidats  dressée  par  les  assem- 
blées électorales  de  département.  Les  Girondins  faisaient 
nommer  par  le  peuple  les  agents  de  la  Trésorerie  et  de  la 
Comptabilité  :  les  Montagnards  les  font  nommer  par  le 
Conseil  exécutif.  Le  suffrage  à  deux  degrés,  aboli  par  les 
Girondins,  était  rétabli  parles  Montagnards  en  certains  cas, 
notamment  pour  la  nomination  des  administrateurs  : 
«  ...  Le  peuple  lui-même,  disait  Hérault  dans  son  rapport, 
n*est  pas  en  état  de  les  choisir.  »  On  voit  que  les  Monta- 
gnards avaient  moins  de  confiance  que  les  Girondins  dans 
rintelligence  du  peuple.  Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  la 
manière  dont  ils  organisèrent  le  référendum^  la  sanction  des 
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lois  par  le  peuple.  Pour  meltre  une  loi  en  échec,  il  suffisait, 
selon  le  projet  girondin,  d'avoir  la  majorité  dans  un  ou 
deux  départements  :  la  Constitution  montagnarde  exige 
des  conditions  bien  plus  difficiles  à  réaliser,  c'est-à-dire  que 
le  dixième  au  moins  des  assemblées  primaires  dans  au 
moins  la  moitié  des  départements  plus  un  se  prononce 
contre  la  loi.  Par  contre,  le  droit  à  Tinsurreclion  était  plus 
nettement  proclamé  par  les  Montagnards,  et  leur  Déclara- 
tion des  droits  manifestait  des  tendances  plus  socialistes. 
Mais  ces  différences  étaient  plutôt  dans  le  style  que  dans 
les  idées,  dans  l'apparence  que  dans  la  réalité.  A  tout  pren- 
dre, les  Montagnards  avaient  restreint  le  pouvoir  accordé 
par  les  Girondins  au  peuple  de  se  gouverner  directement, 
et  leur  Constitution  était  donc  en  cela  moins  démocratique 
que  celle  des  Girondins. 

Cependant,  il  arriva  que  les  Montagnards  parurent  plus 
ardents  amis  du  peuple,  plus  démocrates  que  les  Girondins. 
Comme  ceux-ci  menaient  la  guerre  des  départements 
contre  Paris,  ce  qui  les  faisait  accuser  de  fédéralisme, 
comme  ils  semblèrent  être  les  alliés  des  royalistes  et  des 
modérés  antidémocrates,  pendant  Tinsurrection  de  juin  et 
de  juillet  1793,  on  s'imagina  après  coup  que  leur  projet 
était  entaché  de  modéranlismc  et  de  royalisme.  Quoique  le 
texte  montagnard  ne  fût  qu'une  «  adaptation  )>  du  texte 
girondin,  on  y  vit  un  texte  original,  et  quoique  les  har- 
diesses démocratiques  des  Girondins  y  eussent  été  parfois 
atténuées,  on  y  vit  le  plus  démocratique  des  systèmes.  C'est 
surtout  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous  le  Direc- 
toire que  la  Constitution  de  1793,  abolie,  devint  le  symbole 
des  revendications  démocratiques.  Quand  le  régime  censi- 
taire fut  rétabli  par  la  Constitution  de  l'an  III,  quand  les 
survivants  do  la  Gironde  se  firent  les  avocats  de  ce  régime, 
quand  on  décréta  la  peine  de  mort  contre  les  partisans  de 
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la  Constitution  de  1793,  celte  Constitution  devint,  dans 
l'imagination  populaire,  un  texte  mystérieux,  magique, 
l'évangile  de  la  démocratie.  C'est  au  nom  de  la  Constitu- 
tion montagnarde  que  s'étaient  faites  les  insurrections  de 
germinal  et  de  prairial  an  III  :  c'est  au  nom  de  la  même 
Constitution  que  se  fit  la  conspiration  babouviste  de  Tan 
IV.  Enfin  cette  Constitution  sera  encore  invoquée  plus  tard, 
par  les  démocrates  et  les  socialistes,  sous  Louis-Philippe  et 
pendant  la  seconde  République. 

On  a  dit  que,  si  elle  ne  fut  pas  appliquée,  c'est  qu'elle 
était  inapplicable.  Elle  était,  en  effet,  inapplicable,  parce 
qu'elle  était  incomplète,  inachevée.  Elle  laissait  (article  83) 
au  fulur  Corps  législatif  le  soin  de  déterminer  <*  les  règles 
de  la  subordination  »  des  divers  corps  administratifs;  elle 
n'instituait  aucun  représentant  du  pouvoir  central  auprès 
de  ces  corps.  Or,  un  conseil  exécutif  de  vingt-quatre  mem- 
bres avec  des  administrations  locales  élues,  dont  la  subor- 
dination n*était  pas  réglée,  c'aurait  été  l'anarchie,  même 
en  temps  de  paix,  et  on  était  en  temps  de  guerre.  Voilà 
pourquoi  la  Constitution  de  1793  était,  telle  quelle,  inexé- 
cutable (1). 

Cette  lacune  si  grave  provenait-elle  d'une  étourderie  des 
rédacteurs  montagnards  de  la  Constitution?  Non,  puisqu'ils 
avaient  eux-mêmes  signalé  cette  lacune  en  laissant  au 
Corps  législatif  le  soin  de  la  combler.  S'ils  ne  l'avaient  pas 
comblée  eux-mêmes,  c'était  pour  ne  pas  irriter  davantage 
les  départements  alors  soulevés  et  plus  jaloux  que  jamais 
de  leur  indépendance.  Et  ici  s'offre  à  nous  le  véritable 
caractère  historique  de  la  Constitution  montagnarde.  Ce 
fut  un  programme  démocratique,  mais  pour  Tavenir.  Ce 


(1)  C'est  sans  doute  à  cause  de  ce  caractère  inexécutable  de  la  Constitu- 
tion que  Mm«  Roland  la  traitait  de  pancarte.  {Œuvres,  éd.  Champagneux, 
t.  Il,  p.  303.) 
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fui  aussi,  el  surtout,  un  expédient  pour  les  circonstances 
présentes,  pour  faire  cesser  la  guerre  civile.  Une  Constitu- 
tion pouvait  seule  rallier  les  Français  divisés  et  s'entr'égor- 
geant.  Il  fallait  qu'elle  pût  satisfaire  à  la  fois  les  deux  partis 
en  guerre,  le  parti  montagnard  et  le  parti  girondin,  ou, 
pour  être  plus  précis,  le  parti  parisien  et  le  parti  départe- 
mental. Aux  démocrates  parisiens,  la  Constitution  accorda 
le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'insurrection,  la  promesse  du 
«  bonheur  commun  »,  des  mots  et  des  phrases,  dont  ils  se 
contentèrent.  Aux  modérés  départementaux  elle  fit  des 
concessions  plus  réelles,  el  voici  ces  concessions. 

Les  départements  redoutaient  la  dictature  de  Paris.  La 
Constitution,  par  le  référendum^  donna  le  dernier  mol  aux 
départemeuts  en  matière  de  politique  générale. 

Ils  redoutaient  la  dictature  d'un  homme,  Robespierre  ou 
Danton.  La  Constitution  confia  le  pouvoir  exécutif  à  vingt- 
quatre  citoyens,  à  la  nomination  desquels  concouraient 
tous  les  départements. 

Que  craignaient  encore  les  départements,  surtout  ceux  de 
l'Ouest,  soulevés  par  les  prêtres?  Ils  craignaient  qu'on  ne 
voulût  fermer  les  églises,  abolir  la  religion.  La  Constitution 
promit  par  deux  fois  le  libre  exercice  des  cultes. 

Les  départements  recevaient  donc  entière  satisfaction, 
quant  à  leurs  griefs  essentiels.  La  Constitution  fut  acceptée 
avec  enthousiasme  (1).  Les  armes  tombèrent  des  mains  des 
insurgés  girondins.  Le  parti  républicain,  enfin  réconcilié  el 
réuni,  lutta  avec  ensemble  contre  les  insurrections  roya- 
listes de  la  Vendée,  de  Lyon  et  de  Toulon,  qui,  réduites  à 


(I)  On  en  trouvera  de  nombreuses  preuves  dans  la  correspondance  des 
représentants  en  mission.  Voir  les  tomes  V  à  VIT  de  mon  Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  public.  Aiosi  Paganel  écrit  d'Agen,  le  l»»"  octobre  1793  : 
«  La  Constitution  républicaine  que  les  Français  ont  unanimement  acceptée 
est  adorée  Jusqu'à  Tenthousiasme  par  les  citoyens  du  Lot-et-Garonue.  » 
Les  armées  célébrèrent  des  fêtes  en  l'honneur  de  la  Constitution. 
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leurs  seules  forces,  furent  vaincues.  Mais  à  peine  la  récon- 
ciliation des  républicains  français  eut-elle  été  opérée  par  la 
vue  de  la  Conslilution,  la  Convention,  qui  la  savait  inexé- 
cutable et  qui,  peut-être,  l'avait  à  dessein  rendue  inexécu- 
table, en  ajourna  Tapplication  jusqu'à  la  paix,  et  organisa, 
par  des  mesures  empiriques  et  pièce  à  pièce,  ce  gouverne- 
ment révolutionnaire  provisoire  et  dictatorial  qui  lui  fut 
inspiré,  ou  plutôt  imposé,  non  comme  un  système,  mais 
comme  un  expédient,  par  les  circonstances  de  guerre  où  se 
trouvait  la  France  et  par  les  nécessités  de  la  défense 
nationale. 

A.    ÂDLARD. 


L'HYMNE  A  L'ÊTRE  SUPRÊME 


ENSEIGNÉ  AU  PEUPLE  PAR 


L'INSTITUT  NATIONAL  DE  MUSIQUE 


Suivant  les  prescriptions  relatives  à  la  célébration  de  la 
fête  de  rÉtre  suprême,  Thymne  spécialement  composé  pour 
cette  cérémonie  devait  être  chanté  par  le  peuple.  Les  an- 
nales du  temps  constatent  Tobservaliou  de  cet  ordre,  émané 
de  Robespierre  agissant  sous  sa  propre  inspiration,  ou  à 
l'instigation  tant  des  membres  de  l'Institut  national  de 
musique  que  des  divers  auteurs  de  projets  de  fêtes  natio- 
nales. Quant  aux  conditions  dans  lesquelles  on  parvint  à 
ce  résultat,  elles  sont  mal  connues.  Comment  put-on  ensei- 
gner au  peuple,  c'est-à-dire  à  une  masse  considérable  d'exé- 
cutants peu  disciplinés  musicalement,  une  œuvre  toute 
nouvelle?  Cela  ne  se  sait  que  par  tradition.  Comme  beau- 
coup d'autres,  cette  tradition  est  des  plus  romanesques  et 
des  plus  fantaisistes  et,  naturellement,  des  moins  con- 
formes à  la  simple  réalité. 

C'est  Zimmermann,  ancien  élève  et  alors  professeur  au 
Conservatoire,  qui  Ta  fixée  en  1841  (soit  près  de  cinquante 
ans  après  l'événement),  dans  une  notice  biographique  de 
Sarrette,  véridique  au  fond,  mais  brodée  dans  les  circons- 
tances et  sciemment  altérée  sur  certains  détails,  —  entre 
autres  le  motif  donné  pour  prétexte  à  Tarrestalion,  que 
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nous  avons  définitivement  réfuté,  —  ou  dénaturée  involon- 
tairement sur  quelques  points,  par  des  confusions  inévi- 
tables lorsqu'il  s'agit  de  lointains  souvenirs. 

D'après  cette  version,  les  membres  de  Tlnslitut  national 
de  musique  se  seraient  transportés  aux  postes  qui  leur 
étaient  assignés  :  «  Gossec  —  lisons-nous  —  a  les  halles  en 
«  partage;  Lesueur  exploite  les  boulevards;  MéhuI,  plus 
«  heureux,  se  tient  à  la  porte  de  Tlnslitut.  Les  uns  et  les 
«  autres,  tous  huches,  perchés  sur  une  chaise  ou  sur  la 
«  borne,  chantent  avec  civisme  et  comme  ils  peuvent,  en 
<'.  s'accompagnanl  d'un  violon  faux  comme  la  voix  de  leurs 
«  innombrables  élèves.  »  (La  France  ryiiisicale.) 

Adolphe  Adam,  Fauteur  du  Chalet,  reprit  ce  thème  dans 
un  article  du  Constitutionnel  (1848)  et,  en  habile  musicien, 
il  sut  Tagrémenter  de  nombreuses  variations  : 

Chacun  d'eux  se  rendra  dans  les  sections  qui  vont  être  con- 
voquées, et,  aidé  d'un  instrument  ou  d'un  élève,  il  apprendra  au 
peuple  le  morceau  qui  doit  ôlre  chanté  le  surlendemain...  Le 
soir  et  le  lendemain,  Paris  entier  est  transformé  en  une  immense 
école  de  solfège.  Ghérubini  est  monté  sur  une  borne  au  carrefour 
Gaillon,  un  élève,  armé  d'une  clarinette,  fait  entendre  la  mélodie 
de  Gossec,  c'est  Ghérubini  qui  chante  les  paroles  avec  son  mau- 
vais accent  italien;  et  puis,  il  faut  voir  ses  grimaces  de  possédé 
et  ses  fureurs,  lorsqu'il  ne  peut  parvenir  à  faire  saisir  les  into- 
nations à  la  foule  qui  l'entoure  et  écoute  sa  leçon.  Méhul  est 
dans  un  autre  quartier  et  chante  en  s'accompagnant  lui-même 
d'un  violon;  Grétry,  Gatel,  Jadin,  Martini  en  font  autant.  Plan- 
tade  et  Richer,  qui  sont  chanteurs,  ont  moins  de  peine  à  ins- 
truire leur  auditoire  :  aussi  leurs  leçons  sont-elles  très  suivies. 

Ainsi  présentée,  cette  légende  a  évidemment  quelque 
chose  de  piquant,  et  elle  a  pu  séduire  le  peintre  Lefebvre 
qui,  en  1870,  Ta  en  quelque  sorte  consacrée  en  en  faisant  le 
sujet  d'un  tableau  placé  dans  la  salle  publique  de  la  biblio- 
thèque du  Conservatoire  de  musique,  représentant  la  rue 
Montmartre   en  perspective  avec   Méhul   monté   sur   un 
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tréteau  et  environné  de  nombreux  auditeurs  auxquels  il 
semble  apprendre  Thymne  imposé  par  le  Comité  de  salut 
public.  Mais,  dégagée  des  épisodes  destinés  à  frapper 
rimagination  du  lecteur  et  à  animer  le  récit,  elle  se  réduit 
à  cette  simple  expression  :  les  membres  de  Tlnslilut  ins- 
truisirent le  peuple  sur  la  voie  publique,  et  Ton  connaît 
les  endroits  oîi  exercèrent  les  plus  éminents  d'entre  eux. 
Toutefois,  bien  que  Texactitude  du  fait  ne  puisse  êlre 
mise  en  doute,  il  n'est  appuyé  dans  les  relations  précitées 
par  aucun  document  authentique  contemporain,  analogue 
à  la  convocation  adressée  aux  enfants  des  écoles  primaires 
pour  la  répétition  faite  à  leur  intention  au  siège  de  la  sec- 
tion de  riustitut,  rue  Joseph  (B.  Sarrette,  p.  80).  En  outre, 
s'il  importe  que  Ton  soit  fixé  d'une  façon  précise  sur  l'en- 
semble, il  n'y  a  pas  moins  d'intérêt  à  ce  qu'il  en  soit  de 
même  sur  les  plus  petits  détails.  C'est  une  curiosité  bien 
légitime,  qui  s'accorde  parfaitement  avec  la  méthode  scien- 
tifique. 

Nous  avons  maintenant  les  témoignages  qui  faisaient 
défaut  et  que  nous  réclamions  en  1895.  Ils  nous  donnent 
tous  les  éclaircissements  désirables  et  permettent  de 
répondre  aux  questions  énoncées  au  début  de  cet  article; 
mais,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  ils  apportent  de  pro- 
fondes modifications  aux  récits  de  Zimmermann  et  d'Adam, 
dont  il  reste  peu  à  retenir. 

Ce  sont  les  originaux  des  pouvoirs  délivrés  aux  membres 
de  l'Institut  national  de  musique  chargés  de  se  rendre  dans 
les  sections,  que  nous  avons  pu  voir  aux  Archives  natio- 
nales (F*'  1065  a).  Ils  sont  au  nombre  de  quarante-cinq, 
et  les  visas  dont  ils  ont  été  revêtus  par  les  membres  du 
bureau  des  sections  contiennent  parfois  des  indications 
curieuses.  Ces  pouvoirs  sont  typographies;  seuls  les  noms 
des  délégués  sont  écrits  à  la  plume;  en  voici  la  teneur  : 
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Liberté  —  Egalité 

INSTITUT    NATIONAL 

DE  MUSIQUE 

Le  19  prairial  an  2«  de  la  République  une  et  indivisible. 

Citoyen  Président, 

L'Institut  national  députe  vers  la  section  de  r Indivisibilité 
deux  de  ses  membres,  les  citoyens  Solère  et  Domnich  pour  y 
enseigner  au  peuple,  l'hymne  adoptée  par  le  Comité  de  salai 
public,  le  M  prairial,  pour  être  chantée  à  la  Fôte  de  l'Être 
suprême. 

Salut  et  Fraternité. 

Au  nom  de  l'Institut, 
Veny,  secrétaire. 

Déjà  nous  voyons  que  c'est  seulement  la  veille  de  Texé- 
cution  que  Ton  se  mit  en  mesure  d'apprendre  à  des  gens, 
pour  la  plupart  sans  culture  musicale,  Thymne  qu'ils 
devaient  chanter. 

Les  maîtres  de  Tlnstilut  étaient  accompagnés  d'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  élèves  dont  le  nom  est  porté  au  verso 
de  leur  délégation;  de  sorte  qu'il  est  facile  d'avoir  la  liste 
à  peu  près  complète  des  musiciens  auxquels  fut  confiée 
une  lâche  inaccoutumée.  Nous  l'avons  dressée  dans  Tordre 
alphabétique  des  sections  : 

Amis  de  la  Pairie,  —  Delcambre,  Conrad;  élève.  Doré. 
Arsenal.  —  Layer,  Gerber;  élève.  Petit. 
Bon-Conseil.  —  Blasins  (Frédéric),  Mollet. 
Bondy.  —  Chol  ;  élève,  citoyenne  Beck. 
Bonne-Nouvelle.  —  Leroux,  Rochetin  ;  élève,  Laurent. 
Bonnet-Rouge.  —  Pagniez;  élève,  Dauprat. 
Brutus.  —  Simrock;  élèves,  Jacobé,  Petit. 
Chalier.  —  Braun;  élèves,  Braun,  citoyenne  Belmon. 
Cité.  —  Sallantin,  Philippe  [Schwent  ou  Widerkehr?]  ;  élève, 
Pagnon. 

Contrat-Social.  — >  Mathieu  ;  élèves.  Bock,  citoyenne  Elisabeth. 
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En fanU'de^a- Patrie  (Quinze-Vingts).  —  Kenn,  Paillard; 
élève,  Gadeau. 

Faubourg-du'Nord.  —  La  Teste,  Hardy. 

Faubourg  Montmartre,  —  Garnier,  Frédéric  [Schreader  ?]  ; 
élève,  Augustine. 

Finistère.  —  Duvernoy,  Yauchelet;  élève,  Lefèvre. 

Fontaine-de 'Grenelle.  —  Duret;  élève.  Marin. 

Fraternité.  —  Schwent,  Méric;  élève,  Benjamin. 

Gardes-Françaises.  —  Othon  [van  den  Broeck]  ;  élèves,  Robil- 
lard,  Masse. 

Gravilliers,  —  Gallet,  Horace;  élève,  Guillemin. 

Gros-Caillou  (Invalides?)  —  Le  Guay;  élève,  Vogel. 

Guillaume- Tell.  —  Devienne;  élèves,  Lafosse,  Létang. 

Halle  auX'Blés.  —  Rogat. 

Homme-Armé.  — Voisin;  trois  élèves,  citoyenne  Leblanc. 

Indivisibilité.  —  Solère,  Domnich;  élèves,  Beck,  Dumont. 

Lepeletier.  —  Rigel,  Hermann;  élève,  citoyenne  Rey. 

Lombards.  —  Dalayrac,  Jérôme;  élève.  Lobé  cadette. 

Maison-Commune  (Hôtel-de- Ville).  — Jadin,  Legendre;  élèves, 
Trestoudan,  Cugulière. 

Marat.  —  Gatel;  élève,  Saint-Aubin. 

Marchés.  —  Rode,  Lefèvre;  élève,  citoyenne  Profit. 

Montagne.  —  Veillard,  Larrivée;  élève,  Rivière. 

Mont-Blanc.  —  Hugot,  Jacqmin  ;  élève,  KirckofT. 

Montreuil.  —  Gebauer,  Paocher;  élève,  Vicherat. 

Mutius  Scœvola.  —  Delcambre,  Fuchs  (accompagnés  de  leur 
collègue  Voisin)  ;  élève,  Beaujeu. 

Observatoire.  — Brielle;  élève,  Lebrun. 

Panthéon- Français.  —  Hardouin  ;  élève ,  Letonné. 

Piques.  — Kreutzer,  Dessessart;  élève,  citoyenne  Dainville. 

Poissonnière.  —  Lefèvre,  Ghelard,  Félix  [Miolan]. 

Popincouri,  —  Levasseur;  élève,  Brunet. 

Quinze- Vingts.  —  Simonet,  Sarazin;  élève.  Esse. 

République.  —  Rigel;  élève,  citoyenne  Vechard. 

Réunion.  —  Blasins  [Ignace]  ;  élève,  Lochon. 

Révolutionnaire.  —  Hervaux,  Cornu;  élève,  Gobin. 

SanS'Culottes.  —  Guénin;  élève,  Louis. 

Temple.  —  Guichard,  Laloire  ;  citoyenne  Thomas. 

Tuileries.  — Méhul,  Guthmann  ;  élève,  Blin. 

Unité.  —  Duvernoy  ;  élèves.  Marchand,  Duplautay. 

Bien  que  les  renseignements  fassent  défaut  pour  trois 
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sections,  il  esl  désormais  prouvé  que  nombre  d'arlistes 
auxquels  on  a  allribué  des  fondions  ne  Kgurent  pas  dans 
cette  liste  et  que  les  postes  désignés  pour  certains  ont  été 
occupés  par  d'autres.  Ni  Grétry,  ni  Martini,  pas  plus  que 
Plantade  ou  Richer,  n'eurent  à  remplir,  pour  des  raisons 
que  nous  avons  dites  ailleurs,  un  rôle  quelconque  en  cette 
occurrence.  Chérubini  n*eut  pas  à  s'exaspérer  de  l'incapa- 
cité de  ses  élèves  improvisés  non  seulement  parce  qu'au 
carrefour  Gaillon,  situé  dans  la  section  Lepeletier,  ce  fut 
aux  clavecinistes  Rigel  et  Hermann  qu'incomba  le  soin  de 
les  initier,  mais  parce  qu'il  n'appartenait  pas  encore  au 
personnel  de  l'Institut.  11  y  entra,  nous  l'avons  établi,  le 
19  juin,  en  remplacement  de  Brielle,  démissionnaire,  et 
l'état  nominatif  qui  précède  nous  révèle  que  ce  dernier 
exerça  lui-même  le  19  prairial  (7  juin),  à  la  section  de 
l'Observatoire.  Les  grimaces  de  Chérubini  signalées  par 
Adam  paraissent  donc  dues  à  sa  seule  imagination.  Quant 
à  MéhuI,  il  ne  se  trouva  point  à  la  porte  de  Tlnstitut,  situé 
rue  Joseph,  mais  plus  exactement  à  la  section  des  Tuileries 
dont  le  siège  était,  on  le  sait,  en  l'église  des  Feuillants. 
Enfin,  quoique  nous  n'ayons  aucune  indication  pour  Gossec, 
il  est  bien  permis  de  supposer  qu'à  la  veille  de  la  fête  il 
s'occupait  plus  des  choses  relatives  à  l'exécution  des  autres 
œuvres  par  le  personnel  artistique  que  d'apprendre  son 
hymne  au  public  des  halles. 

En  résumé,  les  véritables  instructeurs  du  peuple  étaient 
simplement  les  modestes  musiciens  qui  avaient  formé  le 
noyau  de  la  musique  de  la  garde  nationale  parisienne 
devenue  l'Institut  national  de  musique.  Quelques-uns  ont 
acquis  une  légitime  renommée,  et,  certes,  ce  ne  sont  pas  des 
inconnus  pour  tous  que  les  Duvernoy,  les  Delcambre,  les 
Gebauer,  les  Blasius,  les  Chol,  les  Sallantin,  les  Solère,  les 
Jadin,  les  Lefèvre,  les  Hugot,  les  Rigel,  les  Guichard,  etc., 
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brillants  intrumentistes  de  TOpéra  et  du  théâtre  Feydeau 
ou  professeurs  à  Tancienne  Ecole  royale  de  chant.  Parmi 
ceux  dont  la  notoriété  est  plus  grande,  parce  qu'ils  furent 
compositeurs  d'opéras  et  d'opéras-comiques  ou  virtuoses 
acclamés,  Ton  voit  Devienne,  Taimable  auteur  des  Visitan- 
dines;  Dalayrac,  connu  par  de  nombreux  ouvrages  de  genre  ; 
Catel,  solide  théoricien,  à  qui  Ton  doit,  entre  autres,  le  bel 
opéra  de  SémiramiSy  et  le  célèbre  MéhuI  ;  puis.  Rode, 
Kreutzer  et  Guenin,  les  maîtres  du  violon,  initiateurs  de 
rÉcole  française.  Les  uns  appartenaient  à  Tlnstilut  comme 
titulaires,  les  autres  comme  supplémentaires  appointés  ; 
quelques-uns  comptaient  à  TÉcole  nationale  de  chant; 
plusieurs  enfin  étaient  du  nombre  des  artistes  que  l'Institut 
s'adjoignait  extraordinaircment  et  qui  entrèrent,  plus  tard, 
dans  le  personnel  fixe  (v.  Sarrettey  loc.  cit.). 

Tous  les  artistes  composant  l'Institut  à  Tépoque  de 
la  fête  de  l'Etre  suprême  ne  se  trouvèrent  point  désignés 
pour  aller  dans  les  sections  ;  plusieurs  étaient  chargés  de 
diverses  fonctions,  tels  Lesueur,  Tulou,  Marciliac,  Adrien, 
Ozi,  etc.,  ce  dernier  spécialement  attaché  à  la  direction  du 
magasin  de  musique  à  Tusage  des  fêtes  nationales. 

Parmi  les  élèves  —  enfants  de  treize  à  quatorze  ans  — 
qui  assistèrent  les  professeurs  délégués,  il  en  est  qui  ont 
acquis  par  la  suite  une  certaine  réputation;  citons  Petit,  qui 
eut  unpremier  prix  de  cor;  Dauprat,  également  doté  decette 
récompense  et  qui  devint  professeur  au  Conservatoire  en 
1816;  Letomé,  premier  prix  de  clarinette,  etc. 

D'autres  détails,  non  moins  utiles,  nous  sont  donnés  par 
les  documents  que  nous  mettons  à  contribution.  Les  délé- 
gations dont  étaient  porteurs  les  membres  de  llnstitut 
sont  revêtues  d'un  certificat  signé  des  membres  du  bureau 
du  Comité  civil  de  la  section,  constatant  l'accomplissement 
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de  leur  mission  et  la  remise  de  paquels  destinés  à  la  sec- 
tion ;  quelques-uns  y  joignent  un  témoignage  de  salisfac- 
lion  et  des  félicitations  pour  leur  intervention.  Ainsi  Ton 
est  fixé  sûrement  sur  divers  points  douteux. 

Avec  ces  certificats  nous  acquérons  la  certitude  que  ren- 
seignement des  hymnes  ne  se  fit  pas  absolument  sur  la 
voie  publique,  mais  bien  dans  le  local  où  se  réunissaient 
en  assemblée  générale  les  citoyens  des  sections.  Voici  qui 
est  formel  : 

Le  citoyen  Duret,  membre  de  l'Institut  national  de  musique, 
s'est  présenté  à  sept  heures  du  soir  au  chef-lieu  de  la  section  de 
la  Fontaine-de-6renelle,  où  étaient  réunis  les  citoyens  et 
citoyennes  de  la  section  pour  se  disposer  à  célébrer  demain  la 
fête  en  Thonneur  de  l'Etre  suprême... 

De  son  côté,  le  Comité  de  la  section  Poissonnière  atteste 
que  les  délégués  «  se  sont  rendus  à  l'assemblée  générale 
de  la  section  »,  et  celui  de  la  section  du  Panthéon  français 
constate  que  les  citoyens  qui  voulurent  apprendre  les 
hymnes  furent  invités  à  se  rendre  «  dans  la  salle  de  théo- 
logie ». 

Quelques-uns  de  ces  documents  nous  apprennent  com- 
ment il  fut  procédé.  A  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle,  «  le  citoyen  Duret,  accompagné  de  plusieurs  élèves 
«  de  rinstilut  national,  a  indiqué  les  différents  airs  et  les 
«  a  fait  répéter  aux  citoyens  et  citoyennes  ».  A  la  section 
Poissonnière,  les  deux  envoyés  de  l'Institut  «  ont  plusieurs 
«  fois  chanté  et  fait  chanter  ces  hymnes  sublimes  en  répu- 
«  blicains,  pour  en  apprendre  Tair  aux  citoyens  et 
«  citoyennes  »  ;  de  même,  à  la  section  Popincourt,  les 
hymnes  ont  été  u  chantés  avec  accompagnement  de  violon 

«  par  le  citoyen  Lcvasseur depuis  sept  heures  jusqu'à 

«  dix  heures  sonnées  ». 
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Les  artistes  de  rioslilut  furent  accueillis  avec  joie  et 
enthousiasme  dans  plusieurs  sections.  On  leur  vota  des 
remerciements,  ils  reçurent  l'accolade  fraternelle,  et  des 
félicitations  furent  consignées  sur  les  certificats  ;  nous  en 
extrayons  quelques  mentions  : 

Sectioîi  de  V Indivisibilité  :  «  L'assemblée  générale  rend 
hommage  au  zélé  de  nos  frères  artistes...  » 

Section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  :  «  L'assemblée  a  arrêté 
qu'il  serait  fait  mention  civique  du  zèle  du  citoyen  Duret  et  de 
l'attention  fraternelle  des  citoyens  de  l'Institut  national...  » 

Section  Chalier  :  «  L'assemblée  générale,  satisfaite  de  l'exé- 
cution des  différentes  pièces  de  musique  en  l'honneur  de  l'Etre 
suprême,  a  arrêté  à  l'unanimité  la  mention  civique  dans  son 
procès-verbal,  et  Taccolade  fraternelle  du  président  au  citoyen 
Braun,  instituteur,  à  la  citoyenne  Belmon  et  Braun,  ses  élèves.  » 

Quant  à  la  section  du  Mont-Blanc,  c'est  par  une  adresse 
spéciale  qu'elle  manifesta  sa  satisfaction  : 

La  section  du  Mont-Blanc,  par  l'organe  de  son  président,  aux 
députés  de  l'Institut  national  : 

Citoyens, 

Pendant  que  de  toutes  parts  et  sans  relâche  chacun  de  nous 
s'occupe  à  donner  à  la  fête  de  l'Etre  suprême  tout  Téclat  dont 
elle  est  susceptible,  l'Institut  national  déploie  un  zèle  infatiga- 
ble; la  section  du  Mont-Blanc,  en  son  particulier,  (ui  en  témoigne 
toute  sa  reconnaissance. 

L'Etre  suprême  entendra  avec  intérêt  les  sons  mélodieux 
dont  vous  faites  retentir  les  airs  en  son  honneur.  Le  peuple  fran- 
çais tout  entier  les  répétera  chaque  jour.  Voilà  la  récompense 
la  plus  glorieuse  de  vos  travaux. 

En  se  présentant  dans  les  sections,  les  membres  de  l'Ins- 
titut déposaient  sur  le  bureau  du  Comité  civil  des  paquets 
dont  ils  reçurent  décharge,  et  certains  de  ces  reçus  nous 
font  connaître  le  contenu  de  l'envoi  ;  il  y  avait  : 

4*  Une  Instruction  particulière  pour  les  commissaires- 
chargés  de  la  fête; 
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2*  Les  Strophes  de  M.-J.  Chéniic  sur  Tair  de  la  Marseil- 
laise; 

3*"  Vhymne  à  l'Être  suprême,  paroles  de  Th.  Désorgues, 
musique  de  Gossec. 

De  ce  dernier  hymne  il  existe  deux  versions;  Tune  très 
simple,  spécialement  composée  pour  le  peuple;  Tautre  «  à 
grand  chœur  »,  destinée  aux  artistes.  C'est  la  première  qui 
fut  enseignée,  celle  que  nous  donnons  sous  le  n^  37  de 
notre  recueil  Musique  des  fêtes  et  cérémonies  de  la  Révo- 
lution  française  (p.  239),  dont  l'impression  s'achève.  Elle 
est  très  courte  et  d*une  grande  facilité  ;  chaque  strophe  ne 

• 

comporte  que  seize  mesures  à  chanter  à  l'unisson.  L'édi- 
tion parue  dans  la  4®  livraison  in-i*"  du  Magasin  de  musique 
à  l'usage  des  fêtes  nationales  (3  juillet  4794)  contient,  en 
plus  du  chant  seul,  un  arrangement  pour  chœur  à  quatre 
voix,  mais  celle  qui  fut  distribuée  aux  sections  porte  le 
n*  13,  dans  la  collection  in-8°  de  Chansons  et  romances 
civiques^  et  elle  ne  comprend  qu'une  seule  partie  vocale 
avec  la  basse  d'accompagnement. 

£n  résumé^  à  Tégard  de  la  légende  traditionnelle  pro- 
pagée par  Zimmcrmann  et  Ad.  Adam,  les  pièces  que  nous 
venons  d'examiner  sont  en  partie  confirmatives  et  principa- 
lement rcctilica(ives  et  complémentaires.  Il  en  résulte  qu'à 
la  version  admise  jusqu'à  ce  jour  il  convient  d*en  substi- 
tuer une  autre,  plus  exacte,  se  résumant  ainsi:  Des  mem- 
bres de  riustitut  national  de  musique,  dont  les  noms  sont 
connus,  se  rendirent  le  19  prairial  au  soir,  veille  de  la  fête 
de  rÉlre  suprême,  dans  les  salles  d'assemblée  des  qua- 
rante-huit sections  de  Paris,  où,  pendant  deux  et  trois 
heures,  secondés  par  un  ou  plusieurs  élèves  de  l'Ecole  de 
chant  et  de  Tlnstitut,  chantant  ou  jouant  d'un  instrument, 
ils  firent  entendre  la  version  populaire  de  Y  Hymne  à  CÊtre 
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suprême  de  Gossec,  el  les  strophes  de  M.-J.  ChéniersurTair 
des  Marseillais,  que  les  assistants  répétèrent  jusqu'à  ce 
qu*elles  leur  fussent  devenues  familières. 

Par  ce  moyen,  le  lendemain  20  prairial,  un  «  colossal 
unisson  »  put  planer  sur  la  capitale,  à  la  satisfaction  des 
promoteurs  de  l'idée,  dont  la  volonté  se  trouvait  ainsi  exé- 
cutée matériellement.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  si 
leur  objectif  fut  entièrement  atteint  et  s'ils  trouvèrent 
dans  cette  participation  du  peuple  au  chant  des  hymnes  les 
avantages  moraux  et  philosophiques  qu'ils  devaient  en 
attendre  ; — car  il  estbien  évident  qu'ils  n'avaient  pas  recher- 
ché la  collaboration  populaire  dans  la  seule  vue  de  réunir 
plusieurs  milliers  d'exécutants,  et  encore  moins  pour  appor- 
ter un  concours  efficace  aux  artistes  musiciens  — ;  toutefois 
il  nous  est  permis  d'apprécier  cette  tentative  au  point  de 
vue  musical. 

C'eût  été  s'illusionner  singulièrement  que  d'attacher  une 
importance  quelconque  au  rôle  de  la  multitude —  seule  ou 
associée  aux  artistes  —  dans  l'exécution  des  chants.  Sans 
culture  musicale,  elle  ne  peut  être  instruite  que  si  on  lui 
ressasse  les  airs,  et  l'on  ne  peut  lui  confier  que  des  mélodies 
d'une  extrême  simplicité,  à  l'exclusion  de  toute  œuvre  cho- 
rale. Ce  serait  donc  se  priver  délibérément  d'entendre 
nombre  d'oeuvres  de  valeur  et  restreindre  le  répertoire  à 
des  morceaux  sans  développement.  C'est  dans  ces  condi- 
tions pourtant  que  s'efTectua  l'audition  du  20  prairial.  Nous 
voyons  les  membres  de  Tlustilut  passer  plusieurs  heures  à 
seriner  —  que  Ton  nous  passe  l'expression  —  l'air  cepen- 
dant des  plus  faciles  de  Gossec;  il  y  eut  ainsi,  in  extremis^ 
quarante-huit  répétitions  partielles,  et  pas  une  d'ensemble. 
Cela  laisse  à  penser  ce  que  fut  l'exécution  du  Champ  de 
Mars,  malgré  l'appui  des  chanteurs  et  instrumentistes  pro- 
fessionnels, forcément  inférieurs  en  nombre  !  Néanmoins, 
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s'il  se  produisit  des  défaillances,  elles  échappèrent  aux  au- 
diteurs dans  rénorme  confusion  sonore  qu'engendre  forcé- 
ment toute  masse  considérable  de  voix  et  d'instruments  en 
plein  air;  et  si  quelques-uns  s'en  aperçurent,  ils  les  excu- 
sèrent certainement  en  faveur  de  l'intention. 

La  tentative  dut  être  renouvelée  pour  la  fête  de  Bara  et 
Viala  (10  thermidor);  l'hymne  que  Méhul  composa  pour 
cette  cérémonie  sur  les  paroles  de  Davrigny  est  intitulé  : 
Hymne  chanté  par  le  peuple^  etc.;  Tassocialion  des  artistes 
musiciens-éditeurs  (Magasin  de  musique  à  l'usage  des  fêtes 
nationales)  en  fournit  2.400  exemplaires  pour  les  sec- 
lions,  moyennant  360  livres,  et,  preuve  incontestable  déjà 
signalée  en  4893  {Revue  dramatique  et  musicale,  p.  271), 
l'imprimeur  Bcrcsford  livra  à  l'Institut  «  50  exemplaires 
«  des  pouvoirs  donnés  aux  membres  de  l'Institut  qui  se  sont 
«  transportés  dans  les  quarante-huit  sections  pour  ensei- 
«  gner  au  peuple  Thymne  de  Bara  et  Viala  ». 

Cette  fèlc  ne  fut  pas  célébrée,  on  le  sait,  et  il  ne  fut  plus 
question  que  dans  des  projets  non  réalisés  de  la  partici- 
pation du  peuple  à  l'exécution  des  hymnes  pour  les  fêtes 
nationales  à  Paris;  on  ne  songea  plus  à  sa  coopération  que 
pour  les  fêtes  décadaires  dans  les  temples  des  sections  et 
des  départements. 

Constant  Pierre. 


UNE  AMIE  DE  MADAME  ROLAND 

(1791-1793) 


SOUVENIRS  INÉDITS 


DE  SOPHIE  GRANDCHAMP 


La  femme  dont  nous  allons  parler  a  été  intimement  liée 
avec  M""'  Roland  pendant  la  Révolution  et  a  laissé  sur  elle 
des  souvenirs  jusqu'ici  inédits,  que  nous  publions  plus 
loin.  Si  les  lecteurs  veulent  bien  nous  suivre  dans  Texposé 
de  nos  recherches,  ils  feront  connaissance  avec  une  femme 
vraiment  supérieure,  et  ils  se  rallieront,  nous  Tespérons,  à 
nos  conclusions  sur  son  identité. 


I 


Le  8  septembre  1791,  M""*  Roland, rentrant  en  Beaujolais 
après  un  séjour  de  près  de  sept  mois  à  Paris,  écrivait  à  son 
mari,  retenu  encore  pour  quelques  jours  dans  la  capitale  : 
«  Ma  compagne  a  été  fort  incommodée  [du  voyage]  ;  j'ai  eu 
mes  misères;  mais,  au  milieu  de  tout  cela,  on  ne  saurait 
voyager  plus  gaiement,  causer  davantage  et  de  plus  de 
choses  intéressantes...  La  conversation  a  toujours  été  vive 
et  nourrie;  ma  compagne  de  voyage  y  a  fourni  prodigieu- 
sement, etjeTai  plus  connue  dans  cet  intervalle  du  c6té 

T.  xzxvu,  1899.  5 


66  CL.    PERROUD 

du  savoir,  que  je  n'aurais  peul-ètre  fait  durant  longtemps; 
quelle  tèle  étonnante  et  comme  elle  est  meublée!  »  Parlant 
ensuite  de  ces  liaisons  qui  se  formaient  si  vite  alors  entre 
voyageurs  roulant  ensembfe  pendant  six  jours  dans  les 
mêmes  diligences,  elle  ajoute  qu'un  de  leurs  compagnons 
de  route  «  a  presque  arrangé  son  retour  avec  M"*  Gdchp, 
au  cas  qu'elle  partit  pour  Paris  à  la  même  époque  ».  Quatre 
lignes  phis  loin,  elle  mentionne  encore  «  M"*'  Gdchp  ».  Et 
enfin  elle  ajoute  :  «  Je  suis  toujours  plus  aise  de  l'arrange- 
ment que  me  procure  la  société  do  M"'  Gdchp  et  je  luisais 
infiniment  de  gré  de  son  voyage;  c'était  une  entreprise 
pour  sa  santé,  pour  Tinterruplion  de  ses  travaux  et  de  ses 
relations  ordinaires  ;  je  désire  beaucoup  que  tu  la  connaisses 
davantage;  il  n'y  a  pas  une  seconde  tète  de  femme  de  cette 
force-là.  »  (Lettre  inédile.) 

Et  le  lendemain,  9  septembre  :  «  Ma  compagne  écrit  pour 
ses  afTaires  et  ses  amis;  elle  te  dit  mille  choses;  je  suis 
enchantée  d*elle.  »  Puis,  un  peu  plus  loin  :  «  Je  n'écris  rien 
à  l'ami  Bosc,  sinon  que  je  Taime  toujours,  parce  que  les 
erreurs  de  mes  amis,  et  surtout  celles  de  leur  sensibilité, 
n'altèrent  point  mon  attachement  pour  eux...  »  (Inédit.) 

Le  même  jour,  à  Champagneux,  à  Lyon  :  «  J'ai  avec  moi 
une  femme  de  Paris,  de  mes  amies,  qui  m'a  accompagnée 
à  cent  lieues  pour  me  faire  une  petite  visite.  »  [Lettres  à 
ChavipagjieuXy  Rév.  fr,  du  14  août  1893,) 

Deux  jours  après,  à  Bancal  des  Issarts,  à  Clermont  : 
«  Mon  cœur  est  triste  ;  j'ai  pourtant  amené  avec  moi  une 
femme  bien  intéressante,  avec  laquelle  je  me  suis  liée  à 
Paris,  elqui  est  venue  m'accompagner  à  cent  lieues,  comme 
on  va  à  deux  pour  ne  pas  quitter  si  vite  ses  amis.  Ce  qu'il 
y  a  d'élrango,  c'est  que  celui  qui  nous  a  mises  en  liaison 
s'est  fûché  d'avoir  si  bien  réussi  :  tant  le  cœur  des  hommes 
est  inexplicable!  »  [Lettres  à  Bancal,  11  septembre  1791). 
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La  nouvelle  amie  séjourna  quelques  jours  à  Villefranche 
avec  M""*  Roland,  puis  l'accompagna  au  Clos,  où  on 
demeura  jusqu'au  29  septembre,  et  de  là  à  Lyon  :  «  Je  suis 
seul  depuis  hier,  écrit  Roland  à  Rose,  du  Clos,  le  30  sep- 
tembre; mes  trois  femmes  [M"'  Roland,  Eudora  et  M™*  G.] 
partirent  ensemble  pour  la  petite  ville  [Villefranche]  et  se 
sont  acheminées  aujourd'hui  à  Lyon,  pour  faire  habiller 
Tenfant  et  arranger  quelques  affaires  personnelles...»  Et 
un  peu  plus  loin  :  «  Mais,  à  propos  de  mes  femmes,  que  je 
n'ai  vues  que  trois  jours,  et  qui,  zeste,  se  sont  échappées 
comme  des  oiseaux,  et  m'onl  laissé  terminer  tristement  nos 
minces  vendanges,  vous  leur  tenez  trop  de  rigueur;  elles 
parlent  de  vous  à  journée;  vous  ne  leur  répondez  pas,  vous 
ne  voulez  rien  leur  dire.  Où  tout  cela  vous  mènera-t-il,  les 
uns  et  les  autres?  Voulez-vous  rompre?  Trouverez- vous 
des  goûts  plus  communs,  des  connaissances  plus  analogues, 
des  sentiments  plus  réciproques?  Je  vous  en  défie...  » 
(Lettre  inédite,  coll.  Alf.  Morrison). 

M"'  Roland  et  son  amie  restèrent  à  Lyon  du  30  septem- 
bre au  iO  octobre;  car,  le  42  octobre.  M""' Roland,  écrivant 
à  Champagneux  pour  lui  raconter  comment,  étant  allée  à 
Lyon  le  30  septembre,  elle  avait  eu  le  regret  do  ne  pas  l'y 
renconlrer,  ajoute  :  «  ...  Je  courus  prodigieusement;  ma 
compagne  voulait  voir,  et  elle  sait  bien  voir.  Nous  sommes 
allées  à  la  bibliothèque  de  l'Académie  feuilleter  les  bou- 
quins et  chercher  des  renseignements  sur  ce  qu'il  est  in- 
téressant de  visiter.  Nous  avons  parcouru  Fourvières  et 
ses  débris  d'antiquités.  Nous  sommes  allées  jusqu'à  Cha- 
ponost  examiner  les  superbes  restes  d'aqueducs  des 
Romains.  Que  sais-je  enfin?  Toujours  en  activité,  ne  man- 
geant chez  personne  pour  avoir  plus  de  loisir,  nous  sommes 
revenues  avanl-hier  [10  octobre]  sans  nous  être  trouvé  un 
moment  de  repos,  et  très  fatiguées  de  nos  excursions. 
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Notre  ami  [Rolandj  est  venu  au-devant  de  nous  dans  la 
petite  ville  où  nous  passons  quelques  jours  avant  de  nous 
rendre,  nous  à  la  campagne,  lui  à  Lyon  »  (1). 

Ces  diverses  indications  nous  donnent  Tidée  d'une 
femme  remarquable,  —  causant  avec  esprit  et  gailé,  — 
instruite,  —  curieuse  d'archéologie,  —  ayant  des  relations 
à  Paris,  —  liée  depuis  peu  avec  M"*  Roland  par  un  ami 
commun, —  encore  peu  connue  du  mari  au  moment  où  elle 
quittait  la  capitale,  —  mais  assez  dévouée  pour  faire 
par  amitié  pour  la  femme  un  long  et  pénible  voyage. 

Quant  à  son  nom,  nous  n'avons  que  l'initiale  ou  des 
sigles  (2),  mais  qui  donnent  dès  maintenant  Timpression 
qu'il  s'agit  d'un  nom  composé,  tel  que  Grandchamp  ou  tout 
autre  de  formation  analogue. 


11 


On  voit  aussi  tout  de  suite,  et  par  la  lettre  du  9  septem- 
bre à  Roland  et  par  celle  du  il  septembre  à  Bancal,  que 
riiomme  qui  avait  lié  M"*  Roland  et  M"*  G...,  et  qui  se 
fâchait  <f  d'avoir  si  bien  réussi  »,  n'était  autre  que  Texcellent 
Bosc,  dont  nous  avons  trop  souvent  entretenu  nos  lecteurs 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le  leur  présenter  de  nouveau. 

Deux  lettres  inédites  de  la  collection  Morrison  montrent 
d'ailleurs  qu'il  avait  poussé  la  mauvaise  humeur  jusqu'à 
ne  pas  vouloir  aller  dire  adieu  aux  deux  amies  au  moment 
où  elles  devaient  s'embarquer.  Son  grief  était  de  ne  pas  avoir 
été  prévenu  du  départ  subit  de  M°'*  G...;  et  M"*'  Roland  lui 

(i,  Lettres  à  Champagneux   Uévol.  franc,  du  14  août  1895). 

(2)  Nous  avong  dit  plusieurs  fois  que  M*"'  Roland  avait  l'habitude  en 
écrivant,  et  quand  il  s\'igissait  de  personnes  connues  de  ses  correspon- 
dants, d'écrire  leurs  noms  en  abrégé  :  Ltli.  pour  Lanthenas,  Tlz.  pour 
Toiozan,  etc. 
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écrivail,  le  2  septembre,  à  onze  heures  du  soir,  la  veille  de 
son  départ  de  Paris  :  «  Vous  vous  trompez  étrangement,  mon 
ami...;  il  me  semble  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  que  je 
vous  ai  témoigné,  il  y  a  plusieurs  jours,  avoir  quelque  espé- 
rance d'être  accompagnée  à  mon  départ  par  M""*  Grdch...  » 
Puis,  le  lendemain,  3  septembre,  à  deux  heures,  quelques 
instants  avant  de  monter  en  voiture,  nouvelle  lettre 
d'explications  :  «  Je  vous  dois  la  connaissance  de  M"®  G... 
C'est  ce  que  vous  m'avez  dit  d'elle,  et  réciproquement  les 
témoignages  que  vous  lui  aviez  rendus  de  moi,  qui  nous 
ont  disposées  à  nous  voir  d'abord  avec  une  sorte  de  con- 
fiance... Partant  seule  et  devant  me  rendre  à  la  campagne 
pour  un  intervalle  prescrit,  la  société  de  M"*  G...  nous 
devenait  à  toutes  deux  un  moyen  de  bien  nous  connaître... 
La  saison,  la  santé  de  M"*  G...,  d'autres  circonstances  qui 
lui  sont  personnelles  fournissaient  des  motifs  à  l'appui  de 
ce  projet,  mais  il  y  avait  aussi  des  obstables  à  son  exécu- 
tion, et  jusqu'à  hier  matin,  ce  fut  plutôt  à  désirer,  ainsi  que 
nous  vous  l'avions  témoigné,  qu'une  affaire  arrêtée,  etc.  » 

Bosc  était-il  avec  M°^'  G...  en  des  termes  tels  qu'il  eût  des 
droits  à  s'offenser  de  son  départ  sans  avertissement  préa- 
lable? Il  semble  inutile  d'insister  sur  ce  point  délicat. 

La  brouille  paraît  avoir  duré  tout  l'hiver,  non  seulement 
entre  M"*  G.  et  Bosc,  mais  peut-être  même  entre  lui  et 
M"*  Roland.  Du  3  septembre  1791  au  27  mars  1792,  leur 
correspondance,  si  active  avant  et  après,  fait  absolument 
défaut.  Quand  elle  recommence,  à  celte  dernière  date,  c'est 
par  quatre  billets  de  réconciliation  (1).  M""'  Roland  lui  écrit, 
le  27  mars  :  «  Toujours  prête  à  recevoir  mes  anciens  amis 
quand  ils  reviennent,  je  vous  réponds  de  moi...  Quant  à 
M™*  Grdch.,  je  doute  de  ses  dispositions...  »  Mais  voici  que, 

(1)  Inédits,  coU.  MorrisoD. 
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quelques  heures  après,  M""*  G...  pardonne  à  son  tour  :  «  Ma 
bonne  amie,  en  vous  écrivant,  m'a  mal  jugée...  J'aurais  été 
chez  vous  dix  fois  si  je  n'eusse  craint  un  moment  d'humeur 
qui  m'aurait  navrée.  Je  suis  prèle  à  vous  embrasser;  quand 
le  désirez-vous?. . .  »  Et  M°*  Roland  ajoute  en  P. -S.  :  «  Puisque 
cela  est  ainsi,  ce  s^^ra  demain  malin...  »  Puis,  le  lendemain, 
elle  écrit  :  «  J'avais  rendez-vous  chez  M""*  Gch.  ce  malin  à 
9  heures  pour  la  prendre  et  aller  chez  vous...  Je  l'ai  trouvée 
mal  portante...  Vous  pourrez  aller  chez  M™''  Gchp.,  elle 
vous  recevra  avec  plaisir...  Dans  tous  les  cas,  elle  ira  chez 
vous  demain...  »  Il  semble  que  Bosc  ait  fait  la  sourde 
oreille,  car  M°*'  Roland  lui  écrit  le  jour  suivant,  29  mars  : 
a  M^^'Gchp...  est  dans  un  état  fâcheux;  vous  lui  devriez 
d'aller  la  voir...  » 

Bosc  se  reiidil-il?  et  à  quel  moment?  pt  dans  quelle 
mesure?  nous  ne  saurions  le  dire.  Nous  le  retrouverons 
seulement  chez  M""*  G...  en  novembre4793,  pleurant  ensem- 
ble sur  leur  illustre  amie. 

III 

Franchissons  une  année. 

En  juin  1793,  M°"  Roland,  prisonnière  à  l'Abbaye,  par- 
lant de  la  sollicitude  dont  Tenlourait  Grandpré,  le  médecin 
des  prisons,  rappelle  qu'il  avait  élé  nommé  à  cette  place 
par  Roland  lui-même,  sur  sa  recommandation,  et  ajoute  en 
note  :  a  Je  devais  sa  connaissance  à  une  personne  d*esprit 
ei  de  mérite,  qui  m'avait  intéressée  à  ses  malheurs.  »  [Mém. 
I,  27). 

Plus  lard,  transférée  à  Sainte-Pélagie,  et  rendant  compte 
de  la  manière  dont  se  passaient  ses  journées  :  «  Je  voyais 
quelquefois  les  quatre  personnes  qui  venaient  me  visiter  à 
l'Abbaye  :  l'honnête  Grandpré,  que  sa   place  autorisait  à 
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venir,  el  qui  m'amenait  une  femme  intéressante;  le  fidèle 
Bosc...  le  sensible  Champagneux,  etc..  (Mem.  1,  218). 

Ces  deux  passages  semblent  bien  désigner  la  môme  per- 
sonne, et  on  se  dit  déjà  que  cette  «  femme  intéressante  » 
qui  accompagnait  Grandpré  à  Sainte-Pélagie  en  1793 
pourrait  bien  élre  la  même  que  «  cette  femme  bien  inté- 
ressante »  dont  parlait  la  lettre  à  Bancal  du  11  septem- 
bre 1791.  La  suite,  d'ailleurs,  ne  permet  pas  d'en  douter. 
Nous  allons  en  effet  voir  reparaître  les  sigics  révélateurs  : 

Le  28  septembre  1793,  M*""  Roland  écrit  à  Mentelle,  cet 
ami  de  la  dernière  heure  caché  sous  le  nom  de  Jany,  dont 
nous  sommes  parvenu  à  établir  l'identité  : 

«  Je  désirerais  qu'il  vous  fût  possible  d'aller  régulière- 
ment, du  moins  une  fois  la  semaine,  chez  M"""*  Gchp.  Elle 
vous  communiquerait  ou  vous  remettrait  ce  qui  nous  inté- 
resse et  vous  lui  donneriez  de  mes  nouvelles...  » 

Dans  une  lettre  postérieure,  probablement  d'octobre  (1)  : 
«  Quant  à  M"'Gcli...,je  vais  vous  dire  ce  qui  en  est.  Elle  a 
douze  cents  livres  de  pension;  le  jeune  homme  qu'elle  élève 
est.le  fils  de  G.  Pré,  qui  est  chez  elle  et  qui  a  une  place  de 
mille  écus;  mais  ils  se  gênent  ensemble  pour  payer  les 
dettes  que  cet  honnête  infortuné  a  contractées  dans  un 
temps  encore  plus  malheureux;  de  manière  qu'avec  un 
petit  revenu  déterminé,  ils  sont  presque  misérables.  » 

Le  25  octobre,  M""'  Roland  écrit  encore  à  Mentelle,  en  lui 
recommandant  de  rassembler  les  cahiers  de  ses  mémoires 
épars  chez  ses  amis  :  «  Le  petit  dépôt  chez  M""®  Gch.  n'est 
point  à  négliger  ;  il  doit  aller  avec  la  masse  (2).  » 


(1)  Révolution  française  de  janvier  1896,  p.  12.  —  Nous  avions  imprimé 
alors,  d'après  la  copie  qui  nous  avait  été  communiquée  «  W^^  G.  el.  »,  en 
nous  demandant  s'il  ne  fallait  pas  lire  «  M°^«  Gd.  »  Une  copie  plus  exacte 
que  nous  avons  sous  les  yeux  porte  très  nettement  :  «  M"^^'  Gch.  » 

(2)  V.  Révolution  française  de  janvier  1896,  Jany^  le  dernier  correspon- 
dant de  Jtfn*  Roland. 
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Eivfin,  dans  une  dernière  lettre  (1),  parlant  à  Mentelle 
d'un  ami  ingrat,  Lanlhenas,  elle  s'exprime  ainsi  :  «  Vous 
auriez  vu  comment  R...  [Roland],  tout  en  jugeant  sa 
médiocrité,  s'est  trouvé  obligé,  par  une  sorte  de  justice 
pour  son  civisme  et  son  amitié,  de  l'employer  dans  ses 
bureaux.  M""'  G...  pourrait  vous  le  dire.  » 

Il  ressort  de  tous  ces  témoignages  accumulés  : 

Que  M"'  G...,  en  1791,  était  liée  avec  Bosc  et  avait  été 
mise  par  lui  en  relations  avec  les  Roland  ; 

Qu'en  septembre,  elle  accompagna  M"*  Roland  à  Ville- 
franche,  puis  au  Clos,  où  elle  fit  un  long  séjour,  et  qu'elle 
alla  avec  son  amie  visiter  les  antiquités  de  Lyon  ; 

Qu'il  résulta  de  ce  voyage,  entre  elle  et  Bosc,  une 
brouille  qui  durait  encore  en  mars  1792  ; 

Qu'en  1793,  elle  demeurait  avec  Grandpré,  et  qu'ils 
allaient  ensemble  voir  M°*®  Roland  d'abord  à  l'Abbaye, 
puis  à  Sainte-Pélagie  ; 

Qu'elle  avait  connu  Lanthenas; 

Que  Mentelle  lui  avait  été  adressé  par  M"*  Roland; 

Qu'elle  avait  chez  elle,  en  dépôt,  une  partie  des  cahiers 
écrits  par  la  prisonnière  ; 

Qu'enfin  c'était  une  personne  «  d'esprit  et  de  mérite  », 
pour  nous  servir  des  expressions  mêmes  de  M""*  Roland. 

Tous  ces  traits  vont  se  retrouver  dans  la  relation  que 
nous  publions  ci-après.  On  pourrait  donc,  à  première  lec- 
ture, être  déjà  certain  qu'elle  a  été  écrite  par  M"**  G...  Mais 
le  texte  mémo  de  la  pièce  fournit  encore  une  preuve 
décisive. 

(1)  Ibid,  Lettre  G  à  Jany. 
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IV 


Décrivons  d'abord  le  manuscrit  : 

Il  se  compose  de  12  folios,  de  32  centimètres  sm*  19, 
écrits  au  recto  et  au  verso  (1).  Le  papier  et  l'encre  jaunis, 
l'écriture  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'époque.  Une  note  du 
folio  2  (verso)  donne  la  date  où  il  a  été  rédigé  :  «  28  dé- 
cembre 1806,  jour  où  mon  ami  Bastide  (2)  m'a  fait  la  pre- 
mière visite  après  sa  maladie  si  sérieuse.  >^ 

Au  folio  10  (recto),  une  ligne,  qui  paraît  être  comme  un 
sommaire  de  l'auteur,  annonçant  le  paragraphe  qui  va 
suivre,  est  ainsi  conçue  :  «  M""'  G. . .  est  introduite  dans  la  lin- 
gerie [de  Sainte-Pélagie],  par  la  Bochaud  [la  concierge  de 
la  prison]  qui  Vy  fait  glisser.  »  Ainsi,  l'auteur  de  la  rela- 
tion se  désigne  elle-même. 

Enfin,  et  c'est  là  ce  qui  nous  a  mis  sur  la  voie  de 
l'identité  de  M°*'  G...,  la  relation  débute  par  ces  lignes  : 
«  Quelques  personnes  m'ayant  demandé  de  connaître  en 
détail  rhisloire  de  ma  liaison  intime  avec  M"*  Roland,  j'ai 
extrait  d'un  ouvrage  où  elle  se  trouve  beaucoup  plus 
étendue  ce  que  j'ai  pensé  pouvoir  en  communiquer  sans 
blesser  les  lois  que  l'amitié  m'impose.  » 

Ainsi,  M""*  G...  avait  écrit  un  ouvrage;  il  est  vrai  qu'il 
n'avait  pas  été  publié  ;  mais  elle  pouvait  en  avoir  écrit 
d'autres.  Dès  lors,  notre  premier  soin  devait  être  de 
recourir  au  guide  classique,  à  la  France  littéraire  de  Qué- 
rard,  et  d'y  suivre  la  lettre  G  dans  Tespoir  d'y  trouver 
un  nom  répondant  au  signalement  «  Grdchp.  »  Cela  nous 

(1)  Moins  le  16*  folio,  de  16  centimètres  sur  9,  écrit  au  recto  seulement, 
et  qui  n*est  qu'une  note  à  intercaler  dans  le  lO^^  folio. 

(2)  Probablement  J.-B.  Bastide,  gramairien  et  philologue,  né  en  1737, 
mort  en  1810,  léguant  ses  manuscrits  et  sa  fortune  à  la  Bibliothèque 
impériale  {Biogr,  univ,). 
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a  conduit,  avec  un  peu  de  patience,  au  nom  de  ■'  U**  Sophie 
GhA5LuiAVP  A.  accompagné  d'une  notice  que  Quérard 
déclan;  extraite  du  "  Dictionnaire  de  M"'  Briquet  »•.  Nous 
n'avions  plus  qu'à  roraonler  à  celte  source  :  '  Dictionnaire 
liistorif/ne^  littt^rairf  ft  bibliographique  des  Françaises  et 
dfs  i'tranfjèrea  naturalisées  en  France,  par  M"*  Fortunée 
H.  Briquet  Paris,  an  XII,  1804,  în-8«).  »  Voici  Tarlicle 
que  M"*  Briquet,  qui  est  incontestablement,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  contemporaines,  un  témoin  original,  consacre  à 
Sophie  Grandchamp  (1;  : 

"  Gka.ndcuamI'  Sophie  ,  d'un  mérite  qui  n*est  guère  connu 
que  des  savants,  a  fait  tour  à  tour,  en  faveur  de  quelques 
femmes,  des  cours  gratuits  d'astronomie,  de  grammaire  géné- 
rale et  de  littérature.  Le?  pro^'rès  de  ses  élèves,  surtout  en 
astronomie,  ont  été  remarqués  par  plusieurs  maîtres  de  pen- 
sion et  leur  ont  fait  nailre  l'idée  d'engager  M"^  Grandchamp  à 
publier  ses  leçons.  Su  modestie  s'y  est  toujours  opposée.  Intime 
amie  dr,  .!/■•  Roland^  épouse  du  ministre  de  l'intérieur^  elle  lui  a 
dontir  des  preuves  de  C amitié  la  plus  tendre  et  la  plus  coura- 
geuse. 

"  M""  Grandchamp  a  publié  :  Aperçu  de  Vétat  des  mœurs 
et  des  (jjfbvons  dans  la  République  française  vers  la  fin 
du  xvnr  sif)cle,  traduit  de  l'anglais  d'Hélène-Maria  Williams; 
Paris,  an  IX,  2  vol.  in-8°.  On  retrouve  dans  cette  traduction 
les  beautés  do  l'original.  Elle  est  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
qui  n'ont  point  été  imprimés  sous  son  nom  et  de  quelques 
autres  qui  sont  inédits.  » 

Après  avoir  ainsi  constaté  la  double  identité  de 
M"*  Sophie  Grandchamp  :  !•  avec  l'amie  dont  M"'  Roland 
parle  eu  dix  endroits  en  la  désignant  par  des  sigics  qui 
correspondent  si  exactement  à  son  nom;  2^  avec  la  femme 
qui  a  écrit  les  souvenirs  qu'on  va  lire,  nous  n'avons  plus 
qu'à  transcrire  ce  récit,  si  neuf,  si  émouvant  dans  ses  der- 

(1)  Nous  souliguons  par  des  italiques  le  passage  décisif. 
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nières  pages.  De  sa  leclure  même,  et  des  quelques  notes 
que  nous  y  ajouterons,  ressortira  une  impression  1res  forte 
sur  la  valeur  du  témoignage. 

Cl.  Perroud. 
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Quelques  personnes  m'ayant  demandé  de  connaître  en  détail 
l'histoire  de  ma  liaison  intime  avec  M""  Roland,  j'ai  extrait 
d'un  ouvrage,  où  elle  se  trouve  plus  étendue,  ce  que  j'ai  pensé 
pouvoir  en  communiquer  sans  blesser  les  lois  que  Tamitié 
m'impose.  ^ 

Un  savant  de  mes  amis  me  parlait  depuis  longtemps  de 
H.  et  M""*"  Roland,  auxquels  il  était  attaché  depuis  douze  ans  (1). 
Son  indulgence  envers  moi  le  portait  à  croire  que  je  méritais 
ée  partager  les  liens  qui  les  unissaient  de  cœur,  d'esprit  et 
d'opinions.  L'éloge  qu'il  faisait  du  savoir  de  l'époux,  des  talents 
et  du  charme  de  la  femme,  m'inspirait  un  véritable  regret  de 
n'avoir  pas  l'espoir  de  les  connaître.  Fixés  dans  le  Lyonnais, 
rien  ne  semblait  devoir  les  attirer  à  Paris. 

Au  commencement  de  février  1791,  il  arrive  chez  moi  trans- 
porté de  plaisir,  m'apprend  que  Roland,  nommé  député  de  la 
Chambre  du  commerce  (2),  le  prie  de  lui  arrêter  un  apparte- 
ment (3)  et  qu'il  vient  d'en  choisir  un,  hôtel  Britannique,  rue 
Guénégaud,  près  de  ma  demeure.  —  Qui  croirait  que  cette 
nouvelle,  qui  devait  m'intéresser  par  la  certitude  que  mon  ami 
s'empresserait  de  nous  lier,  me  causa  une  sorte  de  peine  que 
je  ne  puis  définir  encore  ?  L'amour-propre  me  faisait-il  craindre 
une  trop  grande  infériorité?  L'amitié  s'alarmait-elle  du  paral- 
lèle qu'elle  allait  faire?  Je  l'ignore,  mais  je  me  trouvai  soulagée, 
quoique  surprise,  en  voyant  que  du  jour  de  leur  arrivée  B...,  qui 
les  quittait  peu,  m'en  parlait  rarement  et  ne  pensait  plus  à  nous 
réunir. 

(1)  C*e8t  Bosc.  Sa  liaison  avec  les  Roland  remontait,  en  effet,  à  1780, 
et  M™»  Grandchamp  commence  ses  souvenirs  à  l'année  1191.  —  D'ailleurs, 
elle  le  désignera  un  peu  plus  loin  par  son  initiale,  B.,  puis  finira  par  le 
nommer  tout  à  Tait. 

(2)  Légère   inexactitude.  Roland  était  député  de  la  Commune  de  Lyon. 

(3)  La  lettre  où  M™«  Roland  prie  Bosc  de  leur  chercher  un  appartement 
€St  du  10  février  1791.  Voy.  Révolution  française,  d'avril  1H99. 
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Vers  le  milieu  d'août,  il  entre  brusquement  et  me  demande 
avec  vivacité  si  je  veux  aller  aux  Jacobins,  où  il  accompagne 
ses  amis  (1).  Blessée  de  sa  .'conduite,  je  voulais  refuser;  la 
curiosité  l'emporta;  je  ne  pouvais  remettre  à  la  satisfaire, 
Roland  étant  à  la  veille  de  son  départ.  Il  m'introduit  et, 
s'adressant  à  M"'  Roland  :  «  Voilà,  dit-il,  une  Athénienne  que 
je  présente  à  une  Spartiate.  »  Ce  début  dans  un  grand  cercle 
me  déconcerta  au  point  de  ne  pas  faire  beaucoup  d'honneur  à 
la  patrie  dont  il  me  gratifiait.  J'avais  peine  à  décrire  l'impres- 
sion que  je  ressentis.  Je  vois  encore  cette  femme  célèbre,  assise 
près  d'une  petite  table,  en  habit  d'amazone,  ses  cheveux  noirs 
coupés  en  jockei  ;  le  teint  animé,  les  yeux  pénétrants  et  doux. 
Elle  m'accueillit  avec  grâce;  mais,  obligés  de  partir,  nous  ne 
pûmes  nous  parler.  Placée  à  côté  d'elle,  je  m'occupai  peu  de  la 
séance;  je  ne  songeais  qu'à  la  regarder,  à  l'écouter.  Elle 
s'énonçait  avec  une  pureté,  un  choix  d'expressions,  une  énergie 
que  le  timbre  argenté  de  sa  voix  rendait  plus  remarquable.  Je 
m'en  séparai  à  11  heures,  rêveuse,  inquiète;  son  départ  me 
causait  une  véritable  peine;  je  regrettais  de  l'avoir  vue,  parce 
que  je  désirais  la  voir  toujours.  Deux  fois  je  fus  pour  lui 
rendre  visite  sans  la  trouver;  la  troisième  est  plus  heureuse.  Je 
cours  à  elle,  je  lui  dis  des  choses  alTectueuses  que  le  cœur  me 
dictait;  je  la  vois  embarrassée,  contrainte;  ce  n'est  plus  la 
même.  Offensée  de  cette  réception,  je  cherche  à  me  distraire; 
le  cercle  m'en  fournit  les  moyens;  j'examine  ensuite  le  mari^ 
que  j'avais  à  peine  aperçu.  C'était  un  homme  d'une  taille 
au-dessus  de  la  moyenne,  maigre,  ayant  une  physionomie  fine^ 
spirituelle,  sur  laquelle  se  peignaient  la  raideur,  la  causticité, 
le  dédain.  J'avoue  que  je  n'étais  pas  disposée  à  le  juger  favora- 
blement; aussi  me  rctirai-je  si  mécontente  que  je  me  promis 
de  n'y  plus  retourner.  Je  les  croyais  partis,  lorsqu'un  matin  je 
vois  entrer  M"'  Roland  seule.  Elle  se  jette  à  mon  cou,  m'em- 
brasse :  «  Vous  m'aurez  condamnée,  me  dit-elle,  avec  une 
vivacité  charmante;  je  sais  que  tout  dépose  contre  moi;  je  n'ai 
pu  m'expliquer.  Voici  le  premier  instant  dont  je  puis  disposer; 
je  viens  me  justifier,  me  faire  connaître;  nos  âmes  sont  ea 
rapport,  nous  devons  nous  aimer.  »  Les  heures  qu'elle  passa 
près  de  moi  furent  délicieuses.  —  «  Pourquoi,  me  disait-elle, 
B...  ne  nous  a-t-il  pas  liées  depuis  cinq  mois  que  je  suis  ici?  la 

(1)  Nous  savons,  en  effet,  que,  durant  leur  séjour  à  Paris,  de  février  à 
septembre  1791,  les  Roland  allaient  assidûment  au  Jacobins.  Voy.  Lettres 
à  Bancal^  passim. 
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confiance  serait  établie;  nous  pourrions,  par  une  correspon- 
dance active,  adoucir  Tabsence;  mais  je  pars  dans  trois  jours... 
Eh  bien!  vous  gardez  le  silence?  —  Les  regrets  que  Ton  con- 
centre, Madame,  n'en  s#nt  pas  les  moins  vifs.  —  Si  j'ai  le 
bonheur  d'en  faire  naître,  il  est  un  moyen  facile  de  m'en  con- 
vaincre :  je  ne  puis  rester,  venez  avec  moi.  Le  voyage  est 
agréable,  le  pays  intéressant,  ma  campagne  pittoresque  ;  l'inti- 
mité s'établira?  Qui  sait  ce  queles  circonstances  amèneront?  Il 
ne  faut  que  gagner  du  temps.  »  —  Ce  projet  m'étonna.  Je  la 
voyais  pour  la  troisième  fois;  c'était  la  première  où  nous  par- 
lions librement,  et,  loin  de  repousser  cette  offre,  je  me  contentai 
d'alléguer  des  obstacles.  —  «  Laissez-moi  les  lever,  je  m'en 
charge.  —  Et  votre  mari?  —  Voilà  le  plus  fort...  N'importe,  je 
vous  l'enverrai  demain  bien  disposé,  vous  ferez  le  reste;  il  ne 
peut  nous  rejoindre  que  dans  trois  semaines;  j'aurai  le  temps  de 
vous  développer  son  caractère.  » 

Je  regardai  cette  proposition  comme  l'effet  de  ces  élans  pas- 
sagers d'une  imagination  ardente  qui  s'effacent  promptement. 
Je  fus  donc  très  surprise  de  voir  arriver  Roland  avec  un  abord 
gracieux,  un  ton  rempli  d'obligeance,  me  témoignant  le  désir 
de  cultiver  ma  connaissance,  d'apprécier  une  femme  dont  son 
ami  lui  avait  parlé  sous  un  point  de  vue  si  avantageux.  11  me 
presse,  me  sollicite,  me  détermine  enfin  à  lui  promettre  de  les 
accompagner.  Ses  principes  d'une  austère  vertu,  dont  tout  en 
lui  portait  l'empreinte,  me  donnaient  le  désir  d'obtenir  son 
suffrage;  je  commençai  à  croire  que  ce  voyage  pourrait  ne  pas 
être  chimérique;  je  le  souhaitais;  cependant  d'autres  liens  me 
retenaient,  et  j'espérais  que,  la  veille  du  départ,  on  ne  trouve- 
rait pas  de  place  à  la  diligence.  En  efïet,  M™**  Roland  accourt 
m'annoncer  avec  douleur  que  la  voiture  est  complète;  elle  me 
conjure  d'attendre  son  mari;  je  refuse,  soulagée  de  me  dégager 
de  mon  imprudente  promesse.  Elle  marchait  à  grands  pas,  dans 
ma  chambre,  paraissant  très  agitée.  Tout  à  coup,  elle  s'arrête 
et  s'écrie  :  «  Gomment  ne  pensais-je  pas  à  cette  ressource?  Ma 
femme  de  chambre  a  une  place  de  fond  ;  je  m'en  passerai  bien 
quelques  jours.  Nous  partirons  ce  soir.  A  8  heures,  tu  viendras 
souper,  mon  amie;  à  10  heures  je  t'emmène  (1).  Adieu,  je  n'ai 


,1)  M™«  Grandchamp  écrivant  à  quinze  ans  de  distance,  les  détails 
matériels  fc  simplifient  un  peu  dans  ses  souvenirs.  En  réalité,  comme  on 
a  pu  le  voir  dans  notre  introduction,  le  départ,  qui  eut  lieu  le  3  sep- 
tembre, avait  été  décidé  non  pas  le  jour  mi-uie,  mais  la  veille  ou  l'avant- 
veille.  Il  n*en  reste  pas  moins  que  ce  fut  un  départ  improvisé. 
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pas  un  momea^  à  perdre.  >»  Elle  s*échappe,  me  laissant  étourdie 
de  son  empressement  et  de  l'embarras  où  je  me  trouve 

Toutes  deux  réfléchies,  prudentes,  d'un  âge  qui  ne  pouvait 
justifier  notre  inconséquence,  nous  n'avons  jamais  conçu  la 
conduite  que  nous  ttiimes  alors.  J'étais  fort  triste  en  me  ren* 
dant  chez  elle;  mais,  à  peine  dans  la  voiture,  l'ascendant  qu'elle 
prenait  déjà  sur  moi  afl*aiblit  bientôt  les  autres  impressions. 

La  route  fut  charmante;  elle  employa  une  partie  des  nuits  à 
me  parler  de  ses  rapports  avec  son  mari,  de  son  intérieur,  de 
ses  liaisons,  de  sa  manière  de  vivre.  Touchée  de  l'abandon 
qu'elle  mettait  dans  ses  détails,  je  m'occupais  déjà  des  moyens 
de  la  rendre  plus  heureuse;  mon  bonheur  commençait  à  dépendre 
du  sien.  Nous  descendîmes  à  Villefranche,  chez  le  frère  aine, 
dans  la  maison  duquel  ils  demeuraient  il).  C'était  un  ecclésias- 
tique respectable,  un  peu  imbu  des  préjugés  de  la  robe  et  du 
droit  de  primogénilure;  à  cela  près,  galant  homme,  de  fort 
bonne  compagnie  [i).  L'accueil  que  j'en  reçus  m'a  fait  donner 
des  larmes  sincères  k  sa  fin  tragique  ;  il  fut  guillotiné  comme 
frère  du  malheureux  Roland  (3). 

Peu  de  jours  après,  nous  fûmes  nous  installer  au  Clos  de  la 
Platière,  à  deux  lieues  de  la  ville  (4).  C'est  dans  ce  lieu  agreste, 
dans  cette  profonde  solitude  que  je  sentis  le  prix  d'un  com- 
merce avec  la  plus  séduisante  des  femmes.  Je  voyais  naître  et 
finir  la  journée  sans  former  de  désirs  qui  lui  fussent  étrangers; 
je  partageais  ses  occupations,  ses  soins  champêtres,  ses  visites 
dans  la  cabane  du  pauvre  5  .  Le  temps  fuyait  avec  une  rapi- 
dité qui  nous  elTrayait.  Le  soir,  nous  allions  parcourir  les 
coteaux,  contempler  les  montagnes  de  la  Bresse,  couronnées 
par  le  Mont-Blanc    6<.   Ce   tableau   imposant  et  majestueux 


vl  Le  olKiiioine  Dominiquo  Uoland  était  Tenu  attendre  sa  bene-sœur  au 
port  de  Uiotlier,  sur  la  Saî^ne,  au  débarqué  de  la  diligence  d'eau  que  les 
deux  voyigeuses  avaieut  prise  a  Chaloû  lettre  iuédite  de  M™«  Roland, 
du  9  septembre  ll^l  . 

^2    Cest  riuipression  qui  ressort  de  toutes  les  lettres  de  M**  Roland. 

,3'  A  Lyon,  le  o  décembre  l"i03. 

^4'  Arrivées  à  Villefranche  le  8  septembre,  les  deux  amies  se  rendirent 
au  Clos  le  1*2  y^^^tlre  inédite  du  9  septembre-. 

,o'  Sur  ceiî  visites  do  M»«  Roland  chez  les  pauvres  gens  des  hameaux 
Toisins  du  iUos,  on  trouvera  de  touchants  détails  dans  ses  lettres  iné- 
dites de  ITSS. 

v6  l.antht-nas  écrivait,  du  Clos,  à  Bosc,  le  i*$  octobre  11S4  :  •  Nos  amts, 
dont  la  situation  est  très  basse  si  on  la  compare  au  haut  de  cette  mon- 
tdjîne  où  l'on  trouve  le  château  de  Th»  izé.  jouissent  cependant  de  divers 
endroits,  soit  de  leur  maison  ou  des  lieux  où  abvuli>seut  aisément  leurs 
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agrandissait  notre  être,  élevait  nos  pensées  vers  l'auteur  de  la 
nature;  recueillies,  nous  demeurions  souvent  dans  un  religieux 
silence,  pour  nous  livrer  ensuite  aux  épanchements  que  la 
confiance,  l'amitié,  les  rappports  rendaient  si  doux.  La  nuit, 
une  image  chère  venait  me  reprocher  ma  coupable  insouciance, 
agiter  mon  sommeil;  sept  heures  sonnaient,  mon  amie  entrait 
dans  ma  chambre,  tout  disparaissait  comme  un  songe. 

L'arrivée  de  Roland  (1)  troubla  cette  douce  existence.  Il 
aimait  qu'on  s'occupât  de  lui  et  de  ses  travaux.  Il  demanda  si 
je  les  connaissais,  parut  mécontent  que  sa  femme  ne  me  les 
eût  pas  donnés  et  s'empressa  de  me  les  apporter,  m'imposant 
la  dangereuse  obligation  de  dire  mon  avis.  Je  m'en  tirai  cette 
fois  avec  assez  de  bonheur,  et  quelques  connaissances  en 
histoire  naturelle  et  dans  les  arts  et  métiers  m'attirèrent  même 
une  distinction  qui  me  devint  très  onéreuse,  car  il  passait 
presque  toute  la  matinée  à  me  parler  de  ses  ouvrages, 
de  ses  projets.  Il  me  dit  que  son  intention  était  de  se 
fixer  dans  sa  terre,  qu'il  me  priait  de  détruire  la  répugnance 
que  mon  amie  montrait,  puisque  sa  résolution  était  inébran- 
lable (2).  Assurément  ce  n'était  pas  la  mienne,  mais  je  feignis 
d'entrer  dans  ses  vues,  pour  l'amener  au  plan  que  je  mé- 
ditais. 

Je  voulus  profiter  de  ce  voyage  pour  examiner  les  antiquités 
de  Lyon  (3);  c'était  d'ailleurs  un  moyen  de  me  retrouver  avec 
mon  amie,  M.  Roland  étant  forcé  par  ses  affaires  de  rester  au 
Clos.  Ce  que  l'ignorance,  les  guerres  et  dix- huit  siècles 
n'avaient  pu  anéantir,  disparut  six  mois  après  (4)  sous  la  rage 
d'une  armée  révolutionnaire  ;  il  semblait  que  je  venais  rendre 
mes  derniers  hommages  à  ces  augustes  débris... 

promenades,  de  la  plupart  de  ces  points  de  vue.  Par  un  temps  clair,  ils 
Toient  souvent  de  chez  eux  les  montagnes  de  Savoie,  dont  une  réfléchit, 
au  soleil  couchant,  une  blancheur  éclatante,  comme  si  elle  était  couverte 
de  neige.  On  rappelle  ici  Mont  du  Chat;  à  Lyon,  d'où  on  Taperçoit  aussi, 
on  l'appelle  Mont-Blanc...  »»  (Inédit,  coll.  Alfred  Morrison.)  —  En  fait,  c'est 
bien  le  Mont-Blanc. 

(1)  Le  25  septembre. 

(2)  M™«  Roland  aurait  en  effet  voulu  retourner  à  Paris.  Elle  écrivait  à 
Bancal,  dès  le  11  septembre  :  «  Je  me  sens  retombée  dans  toute  la  nullité 
de  la  province...  »  Mais,  le  27,  en  écrivant  à  Robespierre  \Mém.^  éd.  Kau- 
gère,  1,  386),  elle  paraissait  se  résigner.  On  voit  ici  que  c'est  bien  elle  qui 
finit  par  décider  Roland. 

(3)  Les  deux  amies  quittèrent  le  Clos  le  29  septembre,  s'arrêtèrent  à. 
Villefranche,  et  arrivèrent  le  30  à  Lyon,  où  elles  restèrent  jusqu'au  10  oc- 
tobre. 

(4)  Distraction  de  plume.  Lisez  deux  ans. 
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Mon  amie  logeait  sur  le  quai  du  Rhône  près  la  place  Belle- 
cour  il).  Ce  beau  fleuve,  bordé  d'un  côté  par  la  plantation  des 
Brottcaux,  derrière  laquelle  s'étendent  les  vastes  plaines  du 
Dauphiné,  do  l'autre  les  [quais  de]  Perrache  et  des  collines  en 
amphithéâtre,  est  un  des  points  de  vue  qui  m'aient  le  plus 
frappée.  Assises  sur  les  hauteurs  de  Fourvières,  nous  nous 
imaginions  voir  la  colonie  grecque  chassée  du  Languedoc  par 
les  Phocéens  remonter  le  Rhône  2)... 

Roland  pressait  notre  retour,  que  nous  cherchions  à  difl'érer. 
u  Que  je  vais  être  à  plaindre!  me  disait  mon  amie;  le  travail 
auquel  je  me  livre  3»  me  dégoûte  et  m'épuise.  Séquestrée 
désormais  à  la  campagne,  nulles  distractions  ne  viendront 
rompre  la  triste  uniformité  de  ma  vie,  adoucir  des  peines 
secrètes.  Que  ne  puis-je  te  décider  à  passer  ta  vie  près  de  moi! 
Je  sens  que  je  pourrais  alors  supporter  les  sacriflces  qu'on 
m'impose.  » 

Je  l'aimais  tendrement  ;  mais  celte  proposition  me  fit  sentir 
que  j'avais  des  liens  plus  chers  encore;  elle  dissipa  même 
l'illusion  qui  m'accompagnait  à  la  Plalière,  me  montra  le 
changement  que  les  objets  recevaient  de  la  disposition  dans 
laquelle  nous  sommes  en  les  considérant.  Je  m'aperçus,  pour 
la  première  fois,  que  le  sol  était  aride,  pierreux  (4).  L'approche  de 
l'hiver  couvrait  les  montagnes  d'un  voile  sombre,  lugubre,  qui 
m'attristait;  je  n'éprouvais  plus  de  plaisir  à  me  promener  dans 
ces  sentiers  rocailleux;  la  maison  me  parut  comme  elle  était  : 
laide,  incommode;  je  n'avais  pourtant  rien  vu  de  cela  durant 
mon  premier  séjour.  M"™*'  Roland  me  demanda  la  cause  de  mon 
refus  et  du  trouble  qu'elle  remarquait  en  moi  :  je  le  lui  dis 
avec  franchise.  —  «  Nous  allons  donc  nous  séparer,  et  nous 
séparer  pour  toujours,  me  dit-elle,  en  versant  quelques  larmes. 
—  Non,  vraiment,  lui  répoudis-je,  je  t'ai  suivie;  il  faut  que  tu 
viennes  à  Tours   5  ,  ([ue  Roland  se  fixe  à  Paris.  — Jamais  il 

;1)  Quai  Monsieur  (aujourd'hui  le  comniencement  du  quai  delà  Charité), 
ujaisondeCliaïuburcy    partie  de  l'hôtel  lli«,'od  de  ïerrebasso). 

(2)  Nous  supprimons  ici  trois  papes,  où  M™**  Grandchamp,  à  propos  des 
autiqnités  romaines  de  Lyon,  fait  de  la  littt^rature.  D'ailleurs,  ces  pages 
manquent  au  ms.  original.  Elles  ne  se  trouvent  que  dans  une  copiCy  que 
nous  avons  éizalement  entre  les  mains. 

(3)  Prendre  des  notes  pour  le  Dictionnaire  des  manufactures, 

(4)  L'aridité  d'un  sol  ingrat  et  pierreux  »*,  écrit  M™«  Roland  à  Robes- 
pierre, 27  septembre  HOi. 

(5;  Peut-être  ce  détail  pourrait-il  mettre  un  érudit  sur  la  voie  pour 
retrouver  quelques  détails  biographiques  concernant  Sophie  Grand- 
champ. 
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n'y  consentira.  —  Nous  nous  verrons  ;  laisse-moi  mettre  à 
profit  les  quinze  jours  qui  me  restent,  ils  t'apprendront  à  me 
connaître.  » 

La  confiance  entière  de  Roland  m'avait  instruite  de  sa  posi- 
tion; elle  me  fournit  les  moyens  de  parvenir  à  mon  but.  Son 
intérêt,  en  effet,  demandait  sa  présence  à  Paris.  A  force  de  lui 
présenter  mes  observations  sous  les  différentes  formes  qui  pou- 
vaient le  convaincre,  je  parvins  à  Tébranler,  à  le  décider  au 
moins  à  un  voyage;  je  n'en  voulais  pas  davantage  pour  le 
moment,  mais  un  témoignage,  très  flatteur  en  apparence,  de  son 
estime,  de  sa  considération,  pensa  me  faire  perdre  le  fruit  de 
toute  mes  peines. 

Il  venait  de  terminer  l'article  Pelleterie  de  V Encyclopédie  [\). 
[l  me  pria  de  lire  ce  travail  et  d'écrire  mes  remarques  à  la 
marge,  pendant  le  court  séjour  qu'il  ferait  à  Lyon  (2).  —  «  Nous 
sommes  perdues,  me  dit  mon  amie,  je  sais  le  manuscrit  par 
cœur.  Tes  notes,  quoique  motivées,  quoique  adoucies,  vont 
irriter  Roland  sans  retour.  —  Eh  bien  !  je  n'en  ferai  point.  — 
Le  silence  serait  également  dangereux;  mon  mari  l'attribuerait 
à  incapacité,  et  cette  opinion  renverserait  nos  projets.  »  Je 
mis  donc  toute  la  circonspection  possible  dans  mes  observa- 
tions, je  les  lus  à  mon  amie;  elle  les  approuva,  mais  je  n'en 
conservais  pas  moins  une  telle  crainte  de  les  donner  à  Roland 
que  je  ne  voulus  pas  attendre  son  retour  et  l'époque  où  nous 
devions  revenir  ensemble  ;  je  partis  seule  (3),  fort  inquiète  sur 
les  suites  d'un  attachement  qui  m'était  si  cher. 

Après  l'intimité  qui  avait  régné  entre  nous,  je  fus  surprise 
de  la  contrainte,  de  la  froideur  que  je  crus  apercevoir  dans  les 
lettres  de  M"*  Roland.  J'y  trouvai  de  l'esprit.  De  Tesprit  à 
quelqu'un  qu'on  dit  aimer,  dont  on  a  pleuré  le  départ,  qu'on 
désire  rejoindre,  qui  va  tout  entreprendre  pour  notre  bonheur! 
Des  réflexions  tardives  se  présentèrent;  je  me  repentis  de 
l'attirer  près  de  moi  ;  je  cherchais  quelque  obstacle  plausible, 


(1)  Les  Pelleteries  occupent  267  pages,  plus  66  pages  d'Appendice,  du 
tome  III  du  Dictionnaire  des  manufactures.  Roland  avait  terminé  ce  travail 
en  octobre  1790,  mais  ne  le  donna  à  Timpression  qu'en  janvier  1792 
(Dict.,  m,  493). 

(2)  Cet  entretien  se  place  nécessairement  entre  le  10  octobre,  jour  où 
les  deux  amies  rentrèrent  de  Lyon,  et  le  14,  date  à  laquelle  nous  voyons 
Rolaud  assister  à  une  des  s^auces  de  la  Commune  de  Lyon,  dont  il  était 
un  des  officiers  municipaux  (Wahl,  les  Commencements  de  la  Révolution  à 
Lyon,  p.  451). 

(3)  I^obablement  vers  la  fin  d'octobre. 

T.  XXXVII,  1899.  6 
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lorsqu'elle  m'annonça  son  départ  de  Lyon  (1).  Le  ton  mélanco- 
lique de  sa  lettre  m'émut  et  me  lit  penser  que  je  la  jugeais  mal; 
elle  mo  disait  que  son  mari  avait  été  très  piqué  de  ce  qu'il 
appelait  mes  critiques  ^sur  l'article  Pelleterie,  qu'il  venait  de 
terminer  pour  V  Encyclopédie,  que  ma  présence  sans  doute 
dissiperait  ce  léger  nuage,  qu'elle  n'en  comptait  pas  moins  sur 
moi  pour  leur  retenir  un  petit  appartement,  dans  le  même 
hôtel,  une  pension  pour  sa  fille,  et  leur  faire  préparer  à 
souper. 

J'éprouvai  durant  ce  voyage  une  agitation  continuelle;  tantôt 
Je  calculais  le  jour,  Theure  où  je  la  presserais  contre  mon 
cœur  ;  tantôt  je  souhaitais  qu'un  événement  imprévu  les  retint, 
nous  séparât  pour  toujours  ;  un  pressentiment  m'annonçait-il 
que  j'allais  m'altirer  de  nouvelles  peines,  les  exposer  au  fer 
assassin  que  peut-être  ils  eussent  évité  dans  leur  retraite? 

Je  reçois  du  bureau  de  la  diligence  un  billet  par  lequel  elle 
me  priait  de  ne  point  me  trouver  à  leur  arrivée,  son  mari  et 
sa  fille  ayant  besoin  de  repos.  Ce  trait  m'accabla.  Depuis  plu- 
sieurs jours  je  n'avais  cessé  de  m'occuper  d'eux,  et  ce  n'est  pas 
moi  qu'ils  désirent  embrasser  la  première!  Je  suis  de  trop,  ils 
m'éloignentî  La  fierté  me  conseillait  d'attendre  qu'il  se  pré- 
sentassent chez  moi  ;  le  sentiment  l'emporta.  Je  vais  les 
trouver.  Roland,  assis  au  coin  de  la  cheminée,  lisait;  je  l'aborde 
avec  la  familiarité  ordinaire  entre  nous;  il  me  répond  comme 
un  homme  ({ui  se  souvient  à  peine  d'une  liaison  qu'il  est  peu 
disposé  à  roiitinuor,  et  reprend  son  livre.  J'avance,  interdite, 
vers  mon  amie,  je  l'embrasse  sans  oser  lui  parler;  ses  yeux 
étaient  rouges;  sa  voix  tremblante:  elle  me  serre  fortement  la 
main,  en  poussant  un  profond  soupir. 

Combattue  entre  l'impression  qu'elle  produisait  sur  moi  et  le 
ressentiment,  je  demeurai  quelques  moments  incertaine  de  ce 
que  je  devais  faire  ;  mais,  l'offense  continuant,  je  me  retirai  et, 
cédant  à  son  impulsion,  j'envoyai  ma  femme  de  chambre  avec 
la  lettre  suivante  pour  Roland. 

^«  Monsieur,  lorsqu'un  ami  commun  me  conduisit  chez  vous, 
il  pensa  que  je  méritais  partager  le  sentiment  qui  vous  liait. 
Quelques  visites  suffirent  pour  vous  inspirer  le  désir  de  me  con- 
naître davantage.  Vous  me  pressez  de  vous  accompagner  ; 
j'accepte.  La  confiance  s'établit;  elle  est  suivie  d'instances 
réitérées  de  ]>.asser  ma  vie  près  de  vous;  vous  me  priez  môme 
de  continuer  un  travail  que  la  santé  de  mon  amie  ne  peut  sou- 

(1)  Les  Roland  arrivèrent  à  Paris  le  1j  décembre  1791  [Biém.  I.  240). 
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tenir;  je  pars  comblée  de  témoignages  d'estime,  d'amitié. 
Quelle  doit  être  ma  surprise  en  me  présentant  chez  vous  de 
n'avoir  pas  obtenu  les  simples  égards  que  la  bienséance  prescrit  ! 
Je  n'ai  jamais  oublié  la  déférence  que  je  dois  à  votre  Âge,  à  vos 
vertus,  à  vos  talents  ;  mais  je  ne  puis  oublier  ce  que  je  me  dois 
k  moi-même,  et  j'ai  besoin  de  m'en  souvenir  pour  me  bornera 
vous  assurer  que  je  ne  m'exposerai  pas  deux  fois  à  une  réception 
pour  laquelle  je  ne  me  crois  nullement  faite,  etc.  » 

Je  me  sentis  soulagée  après  le  départ  d'Elisabeth.  Je  lui  avais 
recommandé  d'observer  attentivement  ce  qui  se  passerait  ; 
lorsqu'elle  entra,  mon  amie  prit  la  lettre,  la  croyant  pour  elle  ; 
désabusée  dès  le  premier  mot,  elle  la  remit  à  son  mari,  si 
émue,  que  ma  femme  de  chambre,  craignant  une  scène,  se  retira 
promptement. 

Malgré  la  modération  que  j'avais  mise,  je  m'affligeais  sur  les 
suites  que  cette  démarche  pouvait  amener.  L'idée  de  ne  plus 
revoir  mon  amie  me  plongeait  dans  une  vive  douleur.  Seule, 
sans  lumière,  la  tète  appuyée  contre  la  cheminée,  je  me  livrais 
à  mille  conjectures.  On  sonne,  j'ouvre  ;  j'aperçois  un  homme 
enveloppé  d'un  manteau,  il  le  jette  précipitamment,  tandis  que 
j'hésite  à  le  laisser  avancer. 

C'était...  Roland  lui-même.  Sa  vue  me  rendit  immobile.  Il 
me  tendit  la  main  et  me  dit  avec  l'accent  de  la  plus  vive  sensi- 
bilité :  «  Je  viens  réparer  mes  torts;  croyez  qu'ils  ne  partent 
point  du  cœur.  Vous  m'avez  un  peu  humilié;  je  vous  en  estime 
davantage  ;  j'aime  qu'on  sache  garder  sa  place;  cette  leçon  ne 
sera  pas  perdue.  »  J'appréciai  une  conduite  qui  avait  dû  lui 
coûter  infiniment.  J'avais  tant  [mot  omis]  depuis  le  matin, 
j'éprouvais  un  si  grand  besoin  de  le  dire,  et  cet  épanchement 
était  si  flatteur  pour  lui  que  je  ne  cherchai  pas  à  le  contraindre. 

Dès  qu'il  m'eut  quittée,  je  volai  chez  mon  amie.  —  w  Tu  m'as 
fait  frémir,  me  dit-elle  ;  je  crois  rêver  encore  en  te  voyant. 
J'avais  lu  dans  ta  lettre,  qui  me  fut  communiquée,  l'arrêt  d'une 
séparation  éternelle.  Conçois  donc  mon  étonnement,  lorqu'après 
un  sérieux  réfléchi,  mon  mari  me  dit  :  elle  a  bien  fait,  je  vais 
lui  porter  ma  réponse.  » 

Dès  ce  moment,  bannissant  toute  contrainte,  je  m'attachai 
sincèrement  à  Roland,  et,  pour  donner  à  mon  amie  laliberté  etle 
calme  dont  elle  avait  besoin,  j'offris  à  son  mari  de  venir  tra- 
vailler chez  moi,  de  me  charger  de  ce  qu'elle  avait  fait  jus- 
qu'alors. Cela  se  bornait  à  des  recherches,  des  extraits  qui 
l'ennuyaient  beaucoup  ;  son  talent  demandait  à  s'exercer  sur  des 
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objets  moins  secs  et  à  s'ouvrir  une  carrière  plus  brillante.  Il 
consentit  à  ma  demande.  La  mauvaise  santé  de  sa  femme,  une 
seule  pièce  commode,  la  nécessité  de  hâter  son  travail  le 
décidèrent.  Il  arrivait  à  huit  heures;  à  deux,  nous  allions  re- 
trouver mon  amie  ;  le  soir,  je  restais  seule  avec  elle,  excepté  les 
jours  où,  bon  gré,  mal  gré,  il  fallait  suivre  Roland  aux 
Jacobins  (1). 

Temps  heureux,  que  n'ai-je  pu  prolonger  votre  durée  !  Mon 
esprit  était  satisfait,  mon  cœur  rempli,  un  avenir  prochain 
paraissait  devoir  combler  mes  vœux  ;  le  bonheur  passager,  hélas  ! 
devait  me  rendre  plus  cruels  les  maux  qui  m'attendaient. 

La  clôture  de  l'Assemblée  constituante  et  l'installation  du 
nouveau  Corps  législatif  avaient  produit  un  grand  changement 
dans  la  position  de  la  plupart  de  ceux  qui  fréquentaient  Roland 
et  sa  femme  trois  mois  auparavant  (2).  Petion,  un  des  plus 
assidus,  était  maire  ;  Roland  fut  le  voir,  il  ne  lui  rendit  pas  sa 
visite  ;  mon  amie  pensa  qu'elle  n'en  devait  pas  moins  une  à  la 
femme  qu'elle  n'avait  qu'à  la  distance  qui  les  séparait  {sic). 
Quelle  surj)rise  n'éprouva- t-ellc  donc  pas,  lorsqu'après  une 
réception  froide,  M'"*  Petion  la  reconduisit  jusqu'à  la  porte  du 
salon  et  lui  laissa  traverser  seule  les  pièces  qui  le  précèdent! 
Elle  revint  profondément  blessée;  le  sentiment  de  sa  supériorité 
ne  lui  laissait  v(»ir  qu'avec  indignation  un  changement  de  con* 
duitc  si  extraordinaire.  Quel  rapport  son  mérite,  celui  de  son 
mari,  avait-il  avec  un  titre,  un  lucal  plus  spacieux,  un  extérieur 
d'opulence?...  Était-ce  à  des  républicains  de  juger  ainsi  les 
hommes?.  .  Tous  ceux  qui  étaient  en  place  suivirent  pourtant 
cet  exemple.  Roland,  trop  fior  pour  n'en  être  pas  irrité,  parlait 
sans  cesse  de  retourner  à  la  Platiôre  :  mon  amie  me  conjurait 
de  le  détourner  d'un  dessein  qui  ferait  son  malheur  ;  je  m'oc- 
cupai donc  des  moyens  d'y  parvenir  et  n'en  trouvai  pas  de  meiU 


;1;  Rose,  qui  éUit  un  des  membres  les  plus  actifs  des  Jacobins  (dès  le 
31  août  1791,  nous  le  voyons  meuibre  »lu  Couiit'^  de  coiTC^^pondince,  Aulard, 
Jacobins,  III,  H)!î  ,  avait  fait  admettre  Roland  dans  la  Société  déi  son 
retour  à  Paris.  Lo  15  ft'vricr  l'y-J,  Uoland  «'st  du  C(»mité  de  correspondance 
avec  Uosc  et  Lanthcnas  {Ibid.j  ^81);  au  20  février,  au  27  février,  au  2  mars, 
Roland  et  Bosc  sont  au  nombre  des  secrétaires  (//^ic/.,  408,  417  et  422).  Cf. 
Méin.,  l,  68,  2i0-2i2.  et  Bûchez,  XXIII,  289. 

^2i  M'"e  Roland  dit  elle-même  Mém.^  T,  67),  en  parlant  de  la  dispersion 
de  SCS  amis  :  «  Il  n'y  avait  i)ius  de  point  de  ralliement.  »  Ainsi  que  nous 
l'avuns  fait  remarquer  ailleurs,  Buzot  était  retourné  à  Évreux,  Petion  ne 
voyait  que  sa  mairie,  etc..  .Mais  ici,  M"^*  Grandchamp  précise  d'une  manière 
piquante. 
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leurs  que  celui  d'engager  Panckoncke  (1)  à  joindre  aux  travaux 
encyclopédiques  quelque  autre  partie  qui  obligeât  Roland  de  se 
fixer  à  Paris.  11  mit  beaucoup  d'empressement  à  seconder  mes 
vues  (S),  parvint  à  décider  Roland,  et,  dans  la  crainte  que  de 
nouvelles  réflexions  ne  rompissent  nos  mesures,  je  me  hâtai  de 
leur  louer  un  appartement  rue  de  la  Harpe  (3). 

Malgré  le  plaisir  que  mon  amie  paraissait  éprouver  en  voyant 
faire  les  préparatifs  nécessaires  à  son  installation  (ij,  sa  santé 
dépérissait  chaque  jour  ;  des  peines  secrètes  la  dévoraient,  lui 
faisaient  souhaiter  de  terminer  son  existence;  elle  n'avait  que 
moi  pour  épancher  son  àme;  c'était  à  moi  seule  qu'elle  confiait 
cette  lassitude  de  la  vie  qui  me  navrait.  J'épuisais  inutilement 
les  ressources  que  la  plus  tendre  amitié  me  suggérait;  elles 
n'étaient  pas  assez  puissantes  pour  la  tirer  d'un  état  que 
plusieurs  causes  aggravaient.  Il  fallait,  pour  la  ranimer,  trouver 
un  objet  qui  pût  détourner  le  cours  de  ses  idées  mélancoliques, 
absorber  ses  facultés,  donner  une  secousse  salutaire  k  la  nature  ; 
je  ne  pouvais  le  faire  naître  ;  les  circonstances  l'offrirent. 

Lanthenas,  ami  fidèle  et  constant,  en  leur  demeurant  toujours 
attaché,  était  resté  étroitement  uni  avec  Pelion,  Brissot,  Buzot, 
Louvet,  et  les  chefs  de  la  Gironde  et  de  la  Montagne,  qui  ne 
s'étaient  pas  encore  divisés.  Son  désintéressement  et  son  zèle 
pour  la  liberté  lui  donnaient  une  influence  plus  grande  qu'on 
n'aurait  pu  Tattendre  de  ses  moyens  personnels  (5).  Le  refus 

(1)  Voici  encore  une  indication  pour  des  rech'Tches  concernant 
M"*  Grandchamp. 

(2)  Roland  deva't  diriger  la  publication  d'un  Journal  des  Arts  utiles  y 
iiém.,  \y  67.  Cf.  Lettre  de  M>»«  Roland  à  Cbampagnenx,  du  23  mars  17H2  : 
a  Rayait  sous  presse  un  Journal  des  Arls,  dont  it  allait  «'occuper  unique- 
ment. »  V.  aussi  interrogatoire  de  M"»«  Roland...  :  «  Roland  revint  à  Paris 
pour  faire  valoir  se»  droits  à  obtenir  une  retraite  plus  convenable  [et] 
pour  suivre  les  travaux  littéraires  qu'il  avait  entrepris...  »  (Arch.  naé,, 
W.  294,  dossier  227,  cote  28).  Enûn,  une  lettre  inédite  de  M»*  Roland  à 
Albert  Gosse,  du  22  janvier  1792,  donne  d  abondants  détails  sur  le  journal 
«  absolument  consacré  à  l'agriculture,  aux  arts  et  au  commerce  »  que 
préparait  Roland. 

(3)  N<*  51,  au  deuxième  étage.  Bail  du  10  mars  1792,  au  prix  de  450  livres. 

(4)  V.  Lettres  à  Bancal,  23  mars  1792. 

(5)  On  voit  que  M^*  Grandcbamp  connaissait  bien  Lantbenas,  et  cela  cor- 
respond à  ce  que  M^""  Roland  écrivait  à  Meutelle,  en  octobre  1793;  en  lui 
parlant  de  la  «  médiocrité  »  de  l'bomme,  elle  ajoutait:  «  M™<^  G.  pourrait 
vous  le  dire...  »  M^*  Roland  parle  ainsi  dans  ses  Mémoires  d,  67-68)  de 
ramt  qui  servit  d'intermédiaire,  pour  les  premières  ouverture.^du  ministère, 
entre  le  Comité  de  la  place  Vendôme  et  Roland  ;  mais  elle  ne  le  nomme 
pas  ;  et,  dans  un  autre  endroit  (1,  243),  elle  dit  ne  pas  le  connaître.  C'est 
Mne  Grandchamp  qui  nous  donne  ici  le  nom. 
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que  fit  le  roi  de  sanctionner  le  décret  contre  les  émigrés  et  les 
prêtres  insermentés  (1)  irrita  les  Jacobins,  u  Us  doivent,  me 
dit-il,  proposer  le  renvoi  de  tous  les  ministres  et  en  offrir  de  leur 
choix,  on  ne  peut  les  refuser.  Pourquoi  Roland  s'est-il  isolé?  il 
serait  sur  les  rangs.  Je  sollicite  vivement  en  sa  faveur;  chacun 
rend  justice  à  ses  lumières,  à  sa  probité,  mais  la  roideur  de  son 
caractère  effraie.  »  Je  me  permis  de  représenter  à  Lanthenas 
que  je  ne  croyais  pas  nos  amis  propres  à  conduire  un  ministère 
dans  des  temps  aussi  orageux,  que  ce  serait  les  exposer  à  un 
danger  inévitable,  sans  utilité  pour  le  bien  général  ;  qu'ayant 
toujours  vécu  en  province,  dans  la  retraite  du  cabinet,  livrés  à 
des  travaux  étrangers,  ils  ne  connaissaient  ni  les  hommes  ni  la 
cour  et  tomberaient  dans  tous  les  pièges  qu'on  voudrait  leur 
tendre.  Après  beaucoup  d'objections,  il  parut  se  rendre  à  Tévi- 
dence  de  mes  raisons,  ne  me  parla  plus  de  ses  tentatives,  et  je 
me  gardai  bien  d*en  entretenir  Roland. 

Huit  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  que,  mon  amie  obligée  de 
recevoir  une  personne  que  son  mari  ne  voulait  pas  voir,  il  me 
demande  de  passer  la  soirée  chez  moi.  Nous  causons  sur  les 
événements  qui  se  préparent,  nous  cherchons  à  pressentir 
quels  sont  les  hommes  qu'on  désignera  au  roi  :  u  Au  moins, 
dit-il  en  riant,  mon  obscurité  me  sauve  la  crainte,  et  je  la  bénis 
dans  cette  circonstance.  »  —  Il  me  quitte  à  neuf  heures;  à  onze, 
j'entends  sonner,  la  voix  du  domestique  m'alarme.  Je  crois  mon 
amie  plus  mal  ;  j'ouvre  et  décacheté  en  tremblant  le  billet 
qu'elle  m'adressait,  et  dont  voici  le  contenu  :  «  Dumouriez 
sort  d'ici;  il  vient  de  nous  annoncer  que  le  roi  a  nommé  mon 
mari  ministre  de  l'intérieur  et  qu'il  recevra  demain  le  porte- 
feuille des  mains  de  Gohier  {'2),  Roland  a  demandé  jusqu'à 
dix  heures  pour  donner  sa  réponse,  c'est  toi  qui  la  régleras. 
Viens  le  plus  tôt  possible  (3).  »  Cette  nouvelle  me  plongea  dans 
la  plus  profonde  tristesse  :  je  connaissais  trop  mes  amis  pour 
me  permettre  de  leur  conseiller  de  refuser.  J'avais  cru  remar- 
quer que  M""'  Roland  nourrissait  en  secret  une  ambition  qui 
contribuait  à  l'état  de  langueur  qui  la  consommait  chaque 
jour;  l'élévation  des  gens  qui  ne  valaient  pas  son  mari,  la 
nullité  à  laquelle  elle  se  trouvait  réduite  et  qu'elle  ne  pouvait 
pardonner  à  ceux  dont  elle  dirigeait  la  plume  et  la  conduite 


(1    Décret  du  29  novembre  1791. 

(2)  Sic.  M™«  Granchamp  a  voulu  dire  Cahier. 

(3)  Ceci  complète  et  précise  le  récit  des  Mémoires  (I,  G8  et  243-244),  à 
quelques  nuances  près. 
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Tannée  précédente  devaient  lui  faire  saisir  volontiers  Tocca- 
sion  de  paraître  sur  un  théâtre  où  elle  pourrait  déployer  tous 
ses  talents  et  reprendre  son  empire.  L'espoir  de  concourir  au 
bien  général  s'unissait  sans  doute  à  ces  considérations  per- 
sonnelles et  peut-être  involontaires.  Pour  Roland,  plus  timide, 
il  balançait  les  avantages  et  les  inconvénients  d'une  place  qu'il 
ne  connaissait  point,  dans  laquelle  il  serait  forcé  quelque  temps 
de  garder  des  chefs  attachés  à  la  Cour,  disposés  à  l'égarer,  ou  à 
relever  la  plus  légère  erreur. 

La  foule  de  réflexions  qu'amenait  la  circonstance  leur  fit 
passer  une  nuit  aussi  agitée  que  la  mienne;  dès  que  le  jour 
parut,  je  volai  chez  eux;  ils  étaient  au  lit,  je  m'y  précipite, 
fondant  en  larmes,  et  ne  pouvant  que  répéter  :  «  Je  vous  perds, 
je  vous  perds  à  jamais;  pardonnez  si  cette  pensée  me  rend 
insensible  aux  honneurs  qui  vous  attendent.  —  Non,  mon  amie, 
non,  s'écria  Roland  en  me  serrant  la  main,  vous  nous  êtes  trop 
nécessaire,  l'amitié  même  à  part;  nous  comptons  sur  vous;  je 
suis  résolu  de  n'accepter  que  sous  la  promesse  que  vous  sui- 
vrez notre  sort,  que  vous  ne  nous  quitterez  point;  j'ai  déjà 
réglé  vos  fonctions;  vous  connaissez  depuis  Tenfance  Tesprit 
de  la  Cour  et  de  ceux  qui  la  dirigent  (1);  c'est  vous  qui  les 
recevrez,  qui  nous  éclairerez  sur  des  apparences  trompeusei 
que  nous  pourrions  ne  pas  démêler;  le  chaos  des  affaires  ne 
peut  nous  permettre  cette  étude  :  je  vous  la  confie  et  vous  prie 
d'y  joindre  Textrait  de  tous  les  articles  des  journaux  qui  me 
regarderont;  chaque  jour,  j'en  ferai  l'examen  à  mon  réveil.  » 
—  Je  n'avais  pas  prévu  la  demande;  la  réponse  m'embarrassa. 
L'un  et  l'autre  me  firent  de  vifs  reproches  de  mon  hésitation  ; 
elle  était  fondée,  mais  les  sollicitations  affectueuses  d'un 
homme  que  j'aimais,  celles  de  mon  amie,  le  trouble  de  mes 
idées,  l'heure  qui  s'approchait,  Tembarras  où  cette  nomination 
imprévue  les  jetait,  tout  se  réunit  pour  m'arracher  un  consen- 
tement qui  me  coûta  cher. 

(23  mars)  (2).  Ils  étaient  encore  en  hôtel  garni  dans  leur 

(1)  Encore  un  mdice  pour  retrouver  ce  qu'était  M"^«  Grandchamp  avant 
la  Révolution. 

(2)  n  semble  qu'il  faille  lire  24  mars.  En  effet,  d'après  le  récit  def 
Mémoires,  c'est  le  vendredi  23,  à  onze  heures  du  soir,  que  Brissot  et 
Roland  vinrent  annoncer  à  Roland  Tacceptation  définitive  du  roi,  et  c'est 
le  lendemain  que  le  nouveau  ministre  alla  prêter  serment.  Donc,  tous 
les  incidents  racontés  par  M™c  Granchamp  se  placent  forcément  le  24. 
C'est  d'ailleurs  du  24  qu'est  datée  la  lettre  du  roi  annonçant  son  choix  à 
l'Assemblée. 
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petit  local  1),  sans  effets,  sans  argent,  mon  amie  pouYant  à 
peine  se  soutenir  par  sa  faiblesse  extrême.  Tandis  que  je  con- 
férais avec  eux  sur  les  démarches  que  j'allais  faire,  arriva  la 
députation  des  Marchés  qu'ils  me  prièrent  de  recevoir;  je 
passai  pour  la  femme  du  ministre,  que  j'assurai  être  sortie, 
et  il  fallut  se  prêter  aux  compliments,  aux  embrassades,  à  la 
joie  bruyante  du  plaisir  que  ces  femmes  témoignaient  d'avoir 
un  ministre  populaire.  On  eût  dit  que  mes  amis  se  dérol)aient 
à  cette  scène,  pressentant  que  les  mêmes  acclamations  sui- 
vraient leur  fin  tragique.  Dès  que  j'eus  annoncé  la  nomination, 
toutes  les  bourses  furent  ouvertes,  la  préférence  parut  un  bien- 
fait. J'étais  accablée  d'offres,  de  protestations  d'attachement 
pour  le  nouveau  ministre;  on  vantait  les  lumières,  les  [moi 
omis]  de  la  femme;  on  ne  concevait  pas  que  le  tourbillon  des 
affaires  eût  pu  faire  négliger  deux  époux  sur  lesquels  pouvait 
reposer  la  destinée  de  la  France;  les  vœux  avaient  devancé 
le  prudent  choix  de  Sa  Majesté;  on  me  priait  d'en  être  l'inter- 
prète en  attendant  qu'on  allât  les  offrir  soi-même;  il  n'est  pas 
jusqu'à  rhôtesse  qui,  mesurant  ses  égards  d*après  le  prix  du 
loyer  et  en  montrait  fort  peu  depuis  le  retour  de  Roland,  ne 
pensât  tomber  de  son  haut  en  apprenant  l'élévation  de  mon 
ami.  Elle  vint  tremblante  me  demander  de  disposer  de  toute 
la  maison.  Je  lui  dis  de  préparer  le  premier  pour  le  retour  du 
ministre,  qui  était  allé  prêter  son  serment.  Les  soins  divers 
que  la  circonstance  exigeait  me  conduisirent  plus  loin  que  je 


(1)  Dans  notre  article  de  la  Révolution  française  d'avril  dernier,  nous 
avions  établi  que,  si  le  n^  12  actuel  de  la  rue  Guénégaud  est  bien  la 
maison  où  demeurèrent  les  Roland,  de  février  à  septembre  1*791,  c*est  au 
1er  étage  ^l'étage  du  balcon)  qu'il  faut  placer  leur  appartement;  nouf 
conjecturions  en  outre  que,  de  décembre  1791  à  mars  1*792,  ils  avaient  dû 
habiter  la  m^me  maison,  mais  cette  fois  au  3«  étage,  pour  redescendre 
pendant  quelques  jours  au  1*'',  une  fois  Roland  ministre,  en  attendant  de 
pouvoir  s'installer  à  Thôtel  de  l'Intérieur.  Tous  les  détails  du  récit  de 
^mo  Grandchamp  font  de  cette  dernière  conjecture  une  certitude.  Nouf 
avons  d'ailleurs  maintenant  sous  les  yeux  une  lettre  de  M™*  Roland  à 
Albert  Gosse,  du  22  janvier  1792,  où  elle  lui  dit  :  «  Nous  sommes  ici  hôtel 
Britannique,  rue  Guénégaud...  »  Ainsi  c'est  bien  dans  la  m^me  maison  de 
la  rue  Guénégaud  qu'ont  eu  lieu  les  deux  séjours  des  Roland,  et  c'est  bien 
au  l***  étage  que  se  sont  tenues  les  réunions  politiques  de  1791,  si  souvent 
décrites. 

Il  resterait  à  constater  par  quelque  document  déûnitir  que  Thôtel  Bri- 
tannique était  au  n^  12  actuel  de  la  rue  Guénégaud,  comme  tout  semble 
l'indiquer.  Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  que  l'obligeant  propriétaire, 
M.  Albert  Fabre,  parvienne  à  retrouver,  dans  ses  papiers  de  famille,  une 
pièce  qui  apporte  la  preuve  décisive. 
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n'avais  pensé;  je  ne  revins  qu'à  sept  heures  du  soir,  épuisée 
de  fatigues.  Je  crus  rêver  en  entrant  dans  le  salon.  Mon  amie, 
mourante  le  matin,  avait  recouvré  sa  fraîcheur  et  ses  grâces; 
elle  était  entourée,  d'un  cercle  nombreux  qui  l'accablait  de 
louanges  ;  Roland  partageait  les  hommages  et  paraissait  satis- 
fait. Je  me  jetai  dans  un  fauteuil  au  coin  de  la  cheminée, 
examinant  avec  attention  les  nouveaux  personnages  que  je 
voyais;  tous  les  ministres,  les  grands  de  l'État,  les  principaux 
députés  remplissaient  la  pièce.  Deux  laquais,  debout  derrière 
la  porte,  ouvraient  un  ou  deux  battants  selon  le  rang  de  celui 
qui  se  présentait  et  qui  leur  indiquait  lui-même  l'étiquette.  Je 
me  demandais  si  réellement  la  chose  était  sérieuse;  la  veille 
dans  une  chambre  et  un  cabinet  au  dernier  étage,  un  simple 
domestique  de  campagne,  l'abandon  le  plus  absolu;  un  homme 
inquiet  de  son  existence,  une  femme  aspirant  à  terminer  la 
sienne;  la  révolution  d*un  jour  rendait  pardonnable  mes  doutes 
et  ma  surprise.  Heureusement,  je  pouvais  me  livrer  aux 
réflexions  qui  m'assaillaient,  aux  observations  que  ce  tableau 
m'offrait.  Je  me  retirai  profondément  affligée,  et  résolue  de  ne 
pas  tenir  la  promesse  indiscrète  que  j'avais  faite,  malgré  qu'elle 
eût  été  publiquement  annoncée 

(1). 

[La  fin  au  prochain  numéro). 

(\)  L«8  lignes  de  points  qu'on  voit  ici  se  trouvent  au  manuscrit  et  indi- 
quent assez  que  ces  Souvenirs  ne  sont,  comme  M"*  Grandchamp  le  dit 
elle-même  en  commençant,  que  ded  extraits  d'un  manuscrit  plus  étendu. 
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Le  Comité  de  la  Société  de  THisloire  de  la  Révolution 
a  offert,  le  mardi  i3  jnin,  au  reslanrant  Calelain,  un  dîner 
intime  à  son  vice-président,  M.  Jules  GuifiPrey,  élu  membre 
libre  de  TAcadémie  des  Beaux-Arts.  Les  convives  étaient  : 
MM.  Jules  Clarelie  et  Etienne  Charavay,  président  et  vice- 
président;  Maurice  Tourneux,  secrétaire  général;  Jules 
Flammermont,  Gustave  Larroumet  et  Alexandre  Tuetey, 
membres  du  Comité;  Georges  Boissard,  Félix  Bouvier,  Elie 
Breuil,  Gustave  Caën,  A.  Corda,  E.  Févelat,  F.  Gerbaux, 
Paul  Marmoltan,  Mossé  ot  le  D'  Robin-Massé,  membres  de 
la  Société.  Au  dessert,  M.  Etienne  Charavay  a  présenté  les 
excuses  de  MM.  Aulard,  vice-président;  Chassin,  Debidonr, 
Gustave  Isambert,  Monin  et  Gustave  Servois,  membres  du 
Comité;  Borelli-bey,  capilaine  Sadi  Carnot,  Cleiftie, 
A.  Girard,  Guieysse,  Ernest  Picard,  Henry  Roujon, 
Truffier  et  Tryslram,  membres  de  la  Société.  Puis  M.  Jules 
Claretie  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Mon    CflER    VICE-PRÉSIDENT, 

MON    CIIER   CONFRÈRE,    MON   CHER   AMI, 

Je  n'ai  jamais  rempli  avec  plus  de  plaisir  que  ce  soir  la  fonc- 
tion dont  nos  chers  collègues  ont  bien  voulu  m'honorer.  Il  m'est 
très  doux  de  fêter  votre  élection  à  Tlnstitut  et  de  célébrer  cet 
habit  vert,  dont  les  broderies  n  auront  qu'un  défaut,  c'est  de 
n'être  pas  exécutées  par  ces  bons  ouvriers  des  Gobelins  que 
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VOUS  dirigez  avec  tant  de  zèle,  de  maîtrise  et  de  goût.  Votre 
élection  a  été,  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution 
française,  une  fête  de  famille.  Elle  a  été  pour  moi  une  joie  per- 
sonnelle, car  je  n'ai  pas  oublié  que  vous  m'avez,  un  soir  comme 
celui-ci,  porté  un  toast  qui  m'est  allé  au  cœur,  et  que  je  vous 
rends  ce  soir,  avec  la  même  sincérité,  la  même  cordialité  et  le 
même  plaisir. 

Je  n'ai  pas  à  dire  à  ceux  qui  vous  connaissent  et  vous  aiment 
quels  litres  puissants  vous  désignaient  au  choix  de  l'Institut. 
Votre  secrétaire  perpétuel  est  là  qui  le  dirait  beaucoup  mieux 
que  moi.  J'ai  appris  à  aimer  mon  vieil  ami  Charles  Jacque  dans 
le  livre  que  vous  avez  consacré  à  son  œuvre.  J'ai  admiré  un  peu 
plus  Van  Dyck  et  Quentin  de  la  Tour  lorsque  vous  me  les  avez 
fait  mieux  connaître.  Je  ne  passe  jamais  devant  les  admirables 
Caffléri  de  la  Comédie-Française  sans  songer  à  votre  excellent 
et  magistral  travail  sur  ces  maîtres  sculpteurs  et  ciseleurs. 
Enfin,  c'est  à  vous  que  l'administrateur  du  Théâtre-Français 
doit  ces  tapisseries  superbes  que  M.  Larroumet  commanda  aux 
Gobelins  et  dont  les  Gobelins,  grâce  à  vous,  firent  des  chefs- 
d'œuvre. 

De  celte  manufacture  qui  vous  est  confiée  et  qui  montrera 
toute  sa  vitalité  merveilleuse  à  l'Exposition  de  l'an  prochain,  on 
peut  dire  ce  que  Bersot  disait  un  jour  à  l'École  normale  :  «  Il  y  a 
du  moins  un  coin  de  France  qui  va  bien!  »  J'en  suis  très  heureux 
et  comme  artiste  et  comme  Français.  Mais  cet  autre  petit  coin 
de  France  qui  s'appelle  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution, 
celle  réunion  de  libres  et  sincères  travailleurs  de  la  science,  va 
bien  aussi,  et  je  salue  en  vous  un  des  artisans  les  plus  solides 
de  notre  histoire.  Vous  avez  publié  dans  notre  collection  la  seule 
liste  exacte  des  Conventionnels  et  ce  labeur  vaut  votre  excellente 
thèse  de  l'école  des  Chartes,  votre  juvénile  Histoire  de  la 
réunion  du  Dauphinè  à  la  France, 

Vous  avez  enfin,  dans  toute  votre  existence  de  chercheur, 
d'érudit  impeccable,  dont  la  place  est  aussi  marquée  à  l'Aca- 
démie des  Inscriptions,  montré  un  dévouement  absolu,  sans 
ambition  et  sans  phrases,  à  la  République  et  à  la  liberté  !  Votre 
parfaite  droiture  nous  est  un  réconfort  et  un  exemple.  En  con- 
sacrant toute  votre  vie  à  l'histoire  de  l'art  et  des  artistes  fran- 
çais, vous  avez  montré  que  l'amour  de  l'art  pour  l'art  ne  suffît 
pas  à  certains  caractères,  et  votre  civisme  y  a  ajouté  l'amour  de 
ce  pacte  qu'on  essaie  vainement  de  remettre  en  question,  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
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Je  bois  donc,  et  de  tout  cœur,  mon  cher  confrère,  au  nom  de 
tous  vos  amis  de  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution,  au 
membre  de  cet  Institut  de  France  qui  est  un  des  legs  glorieux  de 
la  Révolution  française,  à  l'artiste,  à  Tami,  à  l'homme  et  au 
citoyen  ! 

Ce  toast  a  été  accueilli  par  d'unanimes  applandissements. 
M.  Jules  GuifTrey  a  exprimé,  en  quelques  mots  émus,  ses 
remerciements  du  témoignage  d'amitié  et  de  sympathie  que 
lui  apportaient  ses  collègues.  Puis  M.  Gustave  Larroumet, 
dans  une  de  ces  charmantes  improvisations  dont  il  a  le 
secret,  a  complimenté  son  nouveau  confrère,  dont  Téleclion 
avait  été  une  véritable  fête  pour  l'Académie  des  Beaux- 
Arts  et  pour  le  monde  des  artistes  et  des  lettrés. 

Cette  réunion  amicale  et  intime  a  prouvé  une  fois  de 
plus  à  notre  cher  vice-président  à  quel  point  il  est  aimé  et 
estimé  dans  notre  Société.  E,  C. 

—  Notre  confrère,  M.  Henry  Roujon,  directeur  des  Beaux- 
Arts,  vient  d'être  élu  membre  libre  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts,  en  remplacement  du  marquis  de  Chennevières. 
Nous  lui  envoyons  les  plus  sincères  félicitations  de  la 
Société  de  THisloire  de  la  Révolution,  et  nous  nous  as- 
socions aux  justes  éloges  que  lui  a  décernés  notre  cher 
président,  Jules  Claretie,  dans  le  banquet  offert,  le  i 5  juin» 
au  nouvel  ncadémicion  par  ses  nombreux  amis. 

—  Sous  ce  titre  :  Trois  c/ianis  du  [i  Juillet  sotis  la  Revo- 
lutio7\  (i),  M.  Julien  Tiersot  nous  fait  connaître  :  i®  le  Te 
Deum  (inédit)  composé  par  Gossec  pour  la  fête  de  la  fédé- 
ration en  1790;  2®  le  chant  du  14  juillet,  paroles  de  M.-J. 
Chénier,  musique  de  Gossec,  qui  semble  avoir  été  exécuté 

(1)  Paris.  Fischbacher,  1899,  in-8  de  24  pages. 
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pour  la  première  fois  le  27  janvier  1793,  à  TOpéra,  dans  le 
Camp  de  Grandpré^  «  diverlissemeni  lyrique  »,  dont  ce 
morceau  formait  le  chœur  d'inlroduclion;  3""  le  chant  du 
14  juillet  1800,  paroles  de  Fonlanes,  musique  de  Méhul, 
exécuté  dans  le  temple  de  Mars  le  25  messidor  an  VIII. 
M.  Tiersot  a  étudié  et  commenté  ces  chants  avec  autaut 
d'agrément  que  de  précision.  Cet  intéressant  opuscule  est 
orné  de  deux  beaux  portraits,  Tun  de  Gossec,  l'autre  de 
Mébul. 

—  Des  trois  ouvrages  de  M.  Constant  Pierre  dont  la  publi- 
cation a  été  votée  par  le  Conseil  municipal,  Tun  est  prêt  à 
paraître;  c'est  le  recueil  d'hymnes  intitulé  :  Musique  des 
fêtes  et  cérémonies  de  la  Révolution  française^  qui  com- 
prend, outre  l'introduction,  560  pages  de  musique,  avec 
accompagnement  de  piano  :  il  contient  les  œuvres  vocales 
et  instrumentales  de  Catel,  Cherubini,  Gossec,  Lesueur, 
MéhuI,  Devienne,  Martini,  etc.,  au  nombre  de  150,  dont 
plusieurs  étaient  encore  inédites. 

La  composition  typographique  du  volume  :  Les  hymnes  et 
chansons  de  la  Révolution,  est  achevée.  M.  Constant  Pierre 
a  mentionné  dans  cet  ouvrage  toutes  les  œuvres  musicales, 
chants  et  chansons  populaires,  qui  parurent  de  1789  à  1800, 
et  a  consacré  aux  plus  importantes  une  notice  historique, 
analytique  et  critique  avec  index  thématique. 

— 11  vient  de  paraître  un  ouvrage  dont  le  litre  est  à  lui 
seul  tout  un  poème.  Voici  ce  titre,  un  des  plus  longs  et  un 
des  plus  beaux  que  je  connaisse  : 

Dictionnaire  historique  et  biographique  de  la  Révolution  el  de 
VEmpire,  1789-1815,  contenant  :  pour  la  partie  historique,  les 
actes  et  décrets  des  différentes  Assemblées  et  du  Comité  de 
salut  public,  les  journées  révolutionnaires,  les  représentants  en 
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mission,  les  sièges,  les  batailles,  les  combats  de  terre  et  de 
mer,  les  Iraités  de  paix,  les  procès  célèbres,  etc.,  avec  docu- 
ments inédits;  pour  la  partie  biographique,  les  ministres,  les 
députés  et  leurs  suppléants  ayant  siégé  ou  non  à  la  Consti- 
tuante, à  la  Législative,  à  la  Convention,  au  Conseil  des  An- 
ciens, au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  membres  des  administra- 
tions élues,  municipales  ou  départementales,  les  députés  au 
Corps  léfjçislalîf,  les  candidats  élus  pour  le  Cor[)s  législatif,  les 
membres  du  Sénat  conservateur  et  du  Tribunat,  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  les  officiers  généraux  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  les  préfets,  les  évoques  de  1789,  les  évoques  constitution- 
nels et  les  évoques  concordataires,  les  magistrats,  les  savants, 
les  artistes,  les  commerçants  notables  et  les  patriotes  les  plus 
en  vue,  etc.  Avec  leurs  noms,  prénoms,  surnoms  et  pseudo- 
nymes, le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  et  de  leur  mort,  leur 
famille,  leurs  professions  ou  fonctions  successives,  avant,  pen- 
dant et  après  la  Révolution  et  TEmpire.  Ouvrage  rédigé,  pour 
rhisloirc  générale,  par  le  D*"  RohimU,  sous-conservateur  à  la 
Bibliothèque  Carnavalet,  membre  de  la  Commission  des  tra- 
vaux historiques  de  la  ville  de  Paris,  auteur  de  mémoires  et  de 
travaux  sur  la  Révolution;  pour  la  partie  descriptive  et  biogra- 
phique, par  Adolphe  Robert,  auteur  du  Dictionnaire  des  Parle- 
mentaires ;  pour  les  matières  constitutionnelles  et  législatives, 
par  J.  Le  Chaplain,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Paris, 
Librairie  historique  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  41,  rue  de 
Seine,  2  vol.  in-8,  à  deux  colonnes,  le  premier  de  xliv-830  pages, 
le  second  de  808  pages. 

Que  d'alléchantes  et  merveilleuses  promesses  I  Les  actes 
et  décrets  des  difTérenles  assemblées  forment  au  moins 
15  volumes  dans  la  Collection  Duvergier,  qui  ne  les  donne 
pas  tous,  et  mon  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
public,  en  cours  de  publication,  forme  déjà  12  volumes. 
Faire  tenir  cela  en  deux  colonnes  de  moins  de  2.000  pages, 
qui  contiendront,  en  outre,  tous  les  autres  éléments  histo- 
riques de  la  même  période,  quel  prodige!  J'ai  aussitôt 
ouvert  le  tome  1,  au  mot  Comité  de  salut  public,  et  voici  ce 
que  j*ai  lu  :  «  Dans  la  séance  du  25  novembre  1793,  la 
Convention  nationale  organisa  ainsi  le  Comité  de  salut 
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public  :  Art.  1".  Le  Comité  de  défense  générale  sera  com- 
posé de  vingt-cinq  membres...  »  Suit  le  texte  d'un  décret 
en  sept  articles.  Je  me  frottai  les  yeux,  étonné.  J'avais  cru 
jusqu'ici  que  le  Comité  de  salut  public  avait  été  établi  et 
organisé  en  avril  1793  (voir  mon  Recueil,  t.  111,  p.  81, 112, 
131,  132,  133,  13i).  Je  me  reportai  aussitôt  à  la  séance 
de  la  Convention  du  25  novembre  1793;  j'eus  beau  lire  le 
procès-verbal  et  les  journaux  :  je  ne  rencontrai  à  celte 
date  aucun  décret  relatif  au  Comité  do  salut  public.  Qu'est- 
ce  donc  que  le  décret  cité  par  le  Dictionnaire?  C'est  un 
décret  du  25  mars  1793  (voir  mon  Recueil,  t.  II,  p.  491),  qui 
ne  se  rapporfe  pas  au  Comité  de  salut  public.  Et  que  nous 
apprennent  en  outre  les  auteurs  du  Dictionnaire,  sur  le 
Comité  de  salut  public?  Rien.  Cet  article  se  compose  uni- 
quement des  deux  lignes  que  j'ai  reproduites  et  du  décret 
dont  j'ai  parlé.  Ainsi,  ayant  à  faire  connaître  le  Comité 
de  salut  public,  ces  Messieurs  ont  pris  au  hasard,  parmi  les 
milliers  de  décrets  rendus  pendant  la  Révolution,  un  décret 
quelconque,  sans  vérifier  s'il  se  rapportait  au  Comité  de 
salut  public,  et  y  ont  ajouté  une  date  fausse.  Voilà  une  mé- 
thode de  travail  vraiment  nouvelle! 

Quant  à  ces  décrets  et  actes  annoncés  dans  le  titre,  il  ne 
s'en  trouve  dans  le  texte  à  pou  près  aucun.  Ce  qu'il  y  a  est 
insignifiant  à  un  point  qu'on  ne  peut  s'imaginer.  Lisez, 
pour  vous  en  convaincre,  les  articles  Assignats,  Comité  de 
sûreté  générale,  Comité  de  surveillance  (ce  dernier,  iné- 
narrable !). 

Et  les  «  grandes  journées  j>?  Lisez  l'article  Fructidor, 
Vous  y  apprendrez  que  le  coup  d'Etat  du  18  fructidor  eut 
lieu  en  l'an  VI  et  que  c'est  Bonaparte  qui  fut  chargé  d'in- 
vestir le  Corps  législatif. 

Et  les  notices  biographiques?  J'ai  cherché  Rtihl  :  absent. 
J'ai  cherché  Reubell  :  absent.  En  feuilletant,  je  rencontre 
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le  conventionnel  Pcyssard,  et  je  lis  textuellement  ceci  dans 
sa  notice  : 

«  Garde  du  corps,  et  chevalier  de  Saint-Denis,  mennbre 
de  la  Convcnlion,  il  vola  la  mort  du  roi,  se  rangea  ensuite 
du  côlé  des  Girondins,  mais  ne  fut  pas  inquiété,  maire  de 
Périgueux,  1790,  en  fructidor,  fut  élu  le  7  septembre  1792 
par  la  Dordogne  membre  de  la  Convention  et  vota  la  mort 
de  Louis  XVI,  fut  plus  tard  arrêté,  etc.,  etc.  » 

Vous  Tavouerai-je?  Après  avoir  fait  ces  expériences,  j'ai 
refermé  le  Dictionnaire  de  la  Révolution  et  de  F  Empire^  et 
je  lie  me  suis  senti  depuis  aucune  envie  de  le  rouvrir. 

Â.    ÂLLARD. 

—  M.  Wladimir  Karénine  vient  de  publier  les  deux  pre- 
miers volumes  d'un  ouvrage  sur  George  Sand,  sa  vie  et  ses 
œuvres,  dont  nous  rendrons  compte  prochainement,  au 
point  de  vue  historique. 

—  M.  J.  Guillaume  pousse  activement  l'impression  du 
tome  III  de  son  important  recueil  des  procès- verbaux  du 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention. 

—  M.  Edmond  Biré  continue  avec  activité  la  publication 
de  son  excellente  édition  des  Mémoires  d Outre-tombe,  Les 
tomes  111  et  IV  viennent  de  paraître  à  la  librairie  Garnier. 
Le  savant  éditeur  y  a  ajoulé  des  appendices,  parmi  lesquels 
nous  signalerons,  dans  le  tome  111,  celui  qui  est  relatif  au 
discours  de  réception  h  TAcadémie. 


U  Garant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerio  tlo  lu  Cour  «rappel,  L.  Mahetuklw,  ilircctcur,  I,  ruo  Cassette, 


NÉCROLOGIE 


JULES  FLAMMERMONT 


Jules  Flammermout  esl  mort  brusquement,  sans  avoir 
eu  le  temps  de  dire  adieu  à  ses  amis,  qui  Tavaieni  rencon- 
tré, il  y  a  peu  de  jours,  à  la  Bibliothèque  et  aux  Archives, 
aussi  bien  portant  et  aussi  aclif  que  d'ordinaire.  C'est  par 
les  journaux  que  nou^  avons  appris  sa  mort,  à  laquelle 
d'abord  nous  ne  voulions  pas  croire,  mais  dont  la  nou- 
velle a  été  confirmée  par  une  lettre  do  sa  domestique  (le 
défunt  était  sans  famille)  à  M.  Etienne  Charavay.  Nous 
n'avons  d'autres  détails,  jusqu'ici,  que  ceux  qu'a  donné?, 
en  ces  termes,  le  Petit  Journal  du  31  juillet  1899  : 


LES   DERNIÈRES   VOLONTÉS   d'UN   ORIGINAL 
{Dépêche  de  notre  correspondant.) 

Lille,  30  juillet. 

M.  Jules  Flammermont,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté 
des  lettres,  est  mort  hier,  à  l'âge  de  quarante-sept  ans,  d'une 
attaque  de  paralysie. 

M.  Flammermont,  docteur  ôs-lettres,  archiviste  paléographe, 
diplômé  de  l'Ecole  des  hautes  études,  élève  de  TEcoIc  des 
chartes,  est  l'auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  que  les 
érudits  ont  toujours  accueillis  avec  faveur. 

T.  XXXVII,  1899.  7 


• 


« 
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Le  défunt  lègue  toute  sa  fortune,  (jui  est  assez  considérable, 
à  rcxccplion  de  quelques  objels  mobiliers  qu'il  laisse  à  des 
amis,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  pour  y  fonder  une  caisse 
de  prêts  d'honneur  en  faveur  des  étudiants  en  histoire  moderne. 

M.  Flammermont  était  un  original.  Yoici  quelques-unes  de 
ses  dernières  volontés  : 

"  Je  veux  que  mes  obsèques  se  fassent  avec  la  plus  petite 
dépense  possible;  j'ordonne  exi)ressément  que  mon  cadavre 
soit  trans[)orté  directement  au  cimelière  par  le  corbillard  du 
pauvre,  la  dernière  classe,  sans  fleurs  ni  couronnes,  et  soit 
déposé  dans  la  fosse  commune;  le  cercueil  le  plus  simple  et  en 
bois  bLanc. 

«  J'interdis  de  la  façon  la  plus  absolue  loute  cérémonie 
religieuse  ou  civile,  le  passage  par  une  église  ou  un  temple 
quelconque,  tout  discours  à  la  maison  mortuaire  ou  sur  la 
tombe;  en  un  mot,  je  veux  être  enlerré  le  plus  simplement 
possible,  et  je  supplie  mes  parenis,  amis  et  connaissances  de 
ne  pas  se  déranger  pour  m'accompagner  au  cimetière.  Ils 
peuvent  mieux  employer  leur  temps  qu'en  suivant  mon  cadavre. 
La  bore  mus!  » 


Nous  n'avons  encore  aucun  moyen  de  contrôler  Texacti- 
Inde  de  ces  renseignements.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire, 
c*est  (]u'ils  sont  vraisemblables,  conformes  au  caractère 
de  noire  ami.  Oui,  c'était  un  original  :  je  n'ai  guère 
connu  c[uo  lui,  parmi  les  hommes  de  ce  temps,  qui  eût  à 
c<'  degré  le  mépris  des  honneurs,  tlu  qu'en  dira-t-on,  et 
qui  éprouvAt  un  si  sincère  cl  si  absolu  sentiment  d'irres- 
pect pour  l'hypocrisie  des  conventions  sociales.  Il  aimait 
passionnément  la  vérité,  et,  voué  tout  entier  aux  études 
historiques.  Il  y  avait  pris  rattilude  d'une  sorte  d'Al- 
ceste  do  l'érudition.  Quand  quelqu'un  se  trompait,  rien 
nVm péchait  Flammermont  de  signaler  cette  erreur,  éma- 
uill-elle  d'un  de  ses  meilleurs  amis.  Sa  polémique  excellait 
à  démasquer  les  faux  historiens.  Il  avait  de  l'aversion  pour 
les  jeunes  «  arrivistes  />,  pour  ceux  qui  ne  travaillent 
qu'en  vue  des  récompenses  académiques  ou  des  succès  de 
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salon,  et,  quand  il  en  rencontrait  un,  nous  devons  avouer 
qu'il  lui  marchait  assez  rudement  sur  les  pieds.  Cependant 
il  ne  haïssait  personne.  Il  n'avait  ni  jalousies  ni  rancunes. 
II  laissait  voir  à  ses  amis  le  cœur  le  plus  tendre.  Je  sais 
qu'il  soufTrait,  quand  il  s'apercevait  que  ces  grands  coups, 
portés  par  lui  en  l'honneur  de  la  vérité,  avaient  arraché 
un  cri  de  douleur  à  un  amour-propre  blessé.  Mais  il  consi- 
dérait comme  un  devoir  de  servir  THisloirc  de  cette  ma- 
nière militante,  et,  se  sentant  si  loyal,  il  s'étonnait  qu'on 
ne  rendit  pas  justice  à  la  sincérité  désintéressée  de  ses 
polémiques.  C'est  lui  qui  avait  raison  :  presque  toutes 
ces  polémiques,  dont  plusieurs  ont  eu  nos  lecteurs  pour 
témoins,,  ont  contribué  au  progrès  des  études  historiques» 

Mais  Flammermont  n'était  pas  seulement  un  polé- 
miste. Il  a  laissé  des  œuvres,  récits  historiques,  critiques 
de  textes^  recueils  de  documents. 

Comme  récits  historiques,  on  a  de  lui  Y  Histoire  des  itisti^ 
tutions  municipales  de  Senlis  (1881),  qui  est  le  développe- 
ment de  la  thèse  qu'il  avait  soutenue  en  1878  pour  obtenir 
le  diplôme  d'archiviste-paléographe  ;  sa  thèse  de  doctorat 
ès-letlres  sur /^  Chancelie?'  Maiipeoff  et  les  Parlements  [i883); 
son  élude  sur  les  Négociations  secrètes  de  Louis  XVI  et  du 
baron  de  Breteuil  avec  la  cour  de  Berlin  (4885),  publiée 
d'abord  dans  le  Bulletin  de  cette  Faculté  des  lettres  de 
Poitiers  où  il  débuta  comme  professeur. 

Comme  recueils  de  textes,  il  a  donné,  en  deux  volumes, 
dans  la  Collection  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
la  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteaii 
avec  r empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz^  en  colla- 
boration avec  M.  d'Arneth  (1889-1891);  les  deux  premiers 
volumes  des  Bemontrances  du  Parlement  de  Paris  an 
xvni®  5iéc/e  (1888),  en  collaboration  (pour  le  tome  II)  avec 
M.  Tourneux  (l'Imprimerie  nationale   achève  en  ce  mo- 
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menl  la  composilion  du  tome  III  et  dernier  de  cet  ouvrage)  ; 
la  Journée  du  14  Juillet  1789',  fragments  de  mémoires 
inédits  de  Pitra,  avec  introduction  et  notes  (dans  la  Collec- 
tion de  notre  Société);  les  Relations  inédites  de  la  prise  de 
la  Bastille,  par  le  duc  de  Dorset  et  le  comte  de  Merci/- 
Argeîîteau  (1883);  enfin,  sous  ce  titre  :  Jjfs  CorrespoN- 
dances  des  agents  diplomatiques  étrangers  avant  la  Révo- 
lution (1896),  des  extraits  de  ces  corresponpondances  utiles 
à  riiisloire  de  France.  Il  voulait  entreprendre  une  série 
de  Calendar  français,  et  il  avait  été  chargé  par  le  Comité 
des  travaux  historiques  de  faire,  sur  le  plan  anglais,  un 
recueil  do  la  Correspondance  des  ambassadeurs  impériaux 
de  France  au  xvni''  siècle  (1).  Il  préparait,  en  collaboration 
avec  M.  Edouard  Charavav,  une  édition  des  Mémoires  de 
Choiseul,  dont  la  Revue  de  Paris  a  publié  un  fragment,  et 
qui  paraîtront  prochainement. 

Comme  critiques  de  textes,  on  a  de  lui  une  étude  sur  les 
Mémoires  de  M™°  Carapan  (1886),  et  de  nombreux  articles 
publiés  ici-môme  ou  dans  la  Revue  historique. 

Rappelons  encore  une  brochure  sur  les  Vols  d'auto- 
graphes et  les  Archives  de  la  marine  (1883),  qui  eut  cet 
heureux  résultat  de  provoquer  la  réorganisation  de  ces 
Archives,  et  quatre  articles  sur  les  portraits  de  Marie- 
Antoinette,  parus  en  1897  et  en  1898  dans  la  Gazette  des 
Beaux- Arts, 

Tous  ces  écrits  sont  inspirés  par  la  méthode  scientifique, 
que  Flammermont  a  appliquée,  avec  autant  de  zèle  que  de 
succès,  aux  études  d'histoire  moderne  et  contemporaine. 
Il  n'est  pas  un  des  livres  ou  des  articles  de  ce  travailleur 
intelligent  et  infatigable  qui  n'ait  fait  avancer  la  recherche 
de  la  vérité. 

(1)  Voir  ici-mAme,  t.  XXXIli.  pp.  1%-lOi»,  le  compte  rendu  que  nous  en 
avoDS  donné. 
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Il  osl  mort  en  plein  travail  de  produ^îTion.  Il  préparait, 
depuis  dix  ans,  une  grande  histoire  dé  Mariû-Antoinette, 
dont  on  trouvera  dans  ses  papiers  des  mal&riaux-^dmira- 
blement  classés,  qui  pourront,  si  on  les  met  à'Ia.'d'spo- 
silion  des  historiens,  rendre  les  plus  grands  servicesi/  .;  . 

Ce  n'est  pas  seulement  un  de  nos  plus  chers  amis  :  c'est: 
un  des  meilleurs  ouvriers,  ou  plutôt  un  des  maîtres  de  • 
l'École  historique  actuelle,  qui  vient  de  s'en  aller.  Il  nous 
faut  serrer   les   rangs  et  redoubler  d'activité,  selon  son 
conseil  testamentaire,   pour  que  nos  études  souiïrent  le 
moins  possible  de  cette  disparition  prématurée  (1). 

A.  Alxard. 

P.'S.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  appre- 
nons, de  source  autorisée,  qu'il  est  exact  que  Flammermont 
ait  institué  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris 
héritière  de  sa  fortune,  à  charge  d'employer  les  revenus  à 
des  prêts  aux  étudiants  pauvres  s'occupant  d'histoire  mo- 
derne et  contemporaine,  c'est-à-dire  de  l'histoire  de  la  pé- 
riode qui  s'étend  de  1715  à  nos  jours. 


(1)  Jules-Gustave  Flammermont  était  néà  CiermoDt(Oise)  le  5  ft'vrier  1852. 
On  a  vu  plos  haut  qu'il  est  mort  à  Lille  le  29  juillet  1899.  Voici  rénumé- 
ration de  seA  titres  et  fonction.^  :  archiviste- paléographe,  le  22  janvier  1818; 
archiviste  de  la  ville  de  Sentis  et  du  château  de  Chantilly  ;  docteur  ès- 
lettres  en  1883;  chargé  de  cours  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Poitiers  en  1884;  professeur  d'histoire  et  de  géographie  de  Tantiquité  et 
du  moyen  Age  à  la  Faculté  des  lettres  de  Douai  en  1886,  puis  transféra 
à  Lille,  où  le  titre  de  sa  chaire  fut  changé  en  celui  de  chaire  d'histoire.  — 
Il  n'avait  aucune  décoration,  et  avait  refusé,  il  y  a  quelques  anuées,  les 
palmet  d*officier  d'Académie. 


'.    • 


•  « 


UN  FAUX  DAUPHIN 


JEAN-MARIE  HERYAGAULT 

JUGEMEM  DU  TRIBUNAL  CRIMINEL  DE  LA  MARNE 
CONTRE  JEAN-MARIE  HERVAGAULT,  PSEUDO- DAUPHIN 

(12  ET   13   OERMINAL   AN    x) 


Dans  un  des  chapitres  de  son  éloquente  et  savante  His- 
toire de  la  Révolution  française,  Louis  Blanc  relate,  sans 
les  discuter,  les  bruits  qui  coururent  à  diverses  époques, 
sur  Tùvasion  du  lils  do  Louis  XVI  de  la  tour  du  Temple  où 
la  Convculion  le  gardait  prisonnier  depuis  la  chute  de  la 
royauté,  et  il  ajoute  les  réflexions  et  les  détails  suivants  : 

Que  celte  évasion  ait  été,  pour  un  grand  nombre  de  roya- 
listes, une  espèce  d'article  de  foi,  rien  ne  le  prouve  mieux  que 
le  succès  prodigieux  qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  cou- 
ronna les  ellbrts  de  Jean-Marie  Hervagaull.  Cet  homme,  fils 
d'un  tailllcur  de  Saint-Lù,  ne  se  fut  pas  plutôt  donné  pour  le  fils 
de  Louis  XVI  qu'il  vit  se  grouper  autour  de  lui  des  milliers  de 
partisans.  Kotzebue  nous  a  conservé  le  souvenir  de  la  sensation 
que  produisit  à  Yitry-le-François  la  présence  d'Hervagault  :  ce 
fut  du  délire.  Logé  splendidement  dans  la  maison  de  M"'  de 
Rambécour,  dont  le  mari  se  fit  gloire  de  lui  servir  de  valet,, 
l'audacieux  aventurier  eut  bientôt  à  ses  pieds  une  cour  idolâtre. 
Ce  n'étaient  que  bals,  concerts  et  fêtes  en  son  honneur.  Qui- 
conque lui  parlait  était  tenu  de  l'appeler  :  «  mon  prince  >>.  Son 
portrait  était  dans  toutes  les  mains,  son  éloge  dans  toutes  les 
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bouches.  Les  personnages  les  plus  considérables  par  leur 
richesse  ou  leur  naissance  s'estimaient  heureux  de  pouvoir 
remplir  auprès  de  lui  les  plus  vils  emplois.  On  assurait  que, 
pour  être  certain  de  le  reconnaître,  le  pape  avait  imprimé  sur  la 
jambe  de  ce  dauphin  retrouvé  une  marque  particulière  et  dis- 
tinctive.  Fouché  apprenant  qu'Hervagault  poussait  les  choses 
jusqu'à  distribuer  des  dignités,  nommer  à  des  fonctions,  en  un 
mot  composer  une  cour,  le  fit  arrêter;  mais  cela  même 
redoubla  Tenthousiasme  qu'il  inspirait.  Le  premier  soir  de  son 
emprisonnement,  une  fête  magnifique  lui  fut  dontiée  dans  sa 
prison.  Pour  ses  fidèles,  il  étaitresté  «Monseigneur  ».  Sa  signa- 
ture, qu'il  traçait  par  la  main  d'un  secrétaire,  était  «  Louis- 
Charles  »,  la  signature  de  l'enfant  royal  !  Quand  il  allait  à  la 
messe  un  laquais  portait  respectueusement  derrière  lui  son 
livre  de  prières  et  un  coussin.  Que  dire  encore?  L'empresse- 
ment de  la  foule  à  lui  rendre  hommage  fut  tel,  que  le  maire  de 
la  ville  dut  interdire  l'accès  de  la  prison. 


Or,  le  dossier  du  procès  de  ce  célèbre  aventurier  existe 
encore  dans  les  archives  du  tribunal  de  Reims;  et  le  juge- 
ment qui  fut  imprimé  à  cette  époque,  et  dont  il  n'existe 
que  de  très  rares  exemplaires,  figure  en  entier  sur  les 
registres  d'audiences  du  tribunal  criminel  de  la  Marne. 

C'est  ce  jugement  qui  résume  parfaitement  la  procédure 
suivie  devant  la  Cour  d'appel  de  Reims,  dont  je  vais  donner 
ici-mèmc  l'analyse  en  reproduisant  les  principaux  passages 
qui  me  semblent  offrir  un  intérêt  historique. 

Jean-Marie  Ilervagault,  avant  de  paraître  devant  le  tri- 
bunal de  Vilry  à  la  suite  des  faits  rapportés  par  Louis 
Blanc,  avait  déjà  été  poursuivi,  pour  de  semblables  usur- 
pations de  litres  princiers,  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels de  Chàlons-sur-Marne,  le  13  floréal  an  VII,  et  de 
Vire,  le  23  thermidor  de  la  même  année.  Au  sortir  de  la 
prison  de  Vire,  il  vint  s'installer  dans  l'arrondissement  de 
Vitry-le-François,  où,  après  d'audacieuses  aventures,  il  fut 
arrêté  le  29  fructidor  an  IX  et  condamné  par  le  tribunal  de 
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celle  ville,  le  28  pluviôse  an  X,  à  qualre  ans  d'emprison- 
nomenl  el  50  francs  d'amende.  Il  fil  appel  de  ce  jugement 
devanl  le  tribunal  criminel  de  la  Marne,  séant  à  Reims,  et 
c'<»st  devant  celle  cour  qu'il  comparaît  le  12  germinal  sui- 
vant. Il  est  prévenu  : 

i°  De  voyager  sans  passeport; 

2°  De  vagabondage; 

3°  D'avoir  abusé  de  la  crédulité  de  plusieurs  personnes 
à  Faide  de  faux,  noms  et  de  fausses  qualités  et  escroqué 
partie  de  leur  fortune. 

Une  femme  divorcée,  nommée  Pierrette  Julien,  épouse 
Saignes,  marchande,  demeurant  à  ChAlons-sur- Marne,  est 
poursuivie  comme  sa  complice  et  est  accusée  à  ce  titre 
d'avoir,  par  ses  discours  et  par  ses  actions,  et  en  connais- 
sance du  nom,  de  la  véritable  origine  dudil  Ilervagault, 
concouru  à  accréditer  sa  haute  naissance  supposée  et  ses 
prétendus  litres  éminenls. 

Le  tribunal  de  Vilry  avait  acquitté  celte  femme;  mais  le 
ministère  public  la  fit  citer  en  même  temps  qu'Hervagault 
devant  le  tribunal  d'appel. 

Les  deux  inculpés  avaient  pris  pour  représenter  leurs 
intérêts  un  avoué  du  nom  de  Hatot  (1).  Chacun  d'eux  avait, 
en  outre,  un  avocat  pour  le  défendre;  celui  d'Hervagault 
s'appelait  Caffin;  celui  de  la  dame  Saigues,  Begin  (2). 

Le  tribunal  criminel  de  la  Marne  mit  deux  jours  consé- 
cutifs à  juger  celte  affaire. 


(1)  Cet  avoué,  venu  de  Vitry-le-François,  t'tait  sans  doute  un  parent  de 
ce  président  de  l'administration  municipale  (ou  peut-être  bien  ce  fonc- 
tionnaire lui-m'^mc)  qui,  sous  le  Directoire,  susci'.a  par  ses  intrigues 
contre-révolutionnaires  des  difficultés  à  l'installation  de  l'ex-conventionnei 
Battellier,  nommé  an  poste  de  commissaire  du  gouvernement,  près  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Vitry. 

(2)  Le  tribunal  criminel  de  la  Marne  était  alors  présidé  par  Hubert-Jean 
Mutel.  Dans  le  procès  d  Ucrvagault  les  deux  assesseurs  étaient  Fleurant- 
Jean-Baptiste  Oudart  et  Jérôme  Moignon.  Le  greffier  s'appelait  Lejeune. 
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Après  avoir  donné  connaissance  à  l'inculpation,  après 
avoir  écoulé  la  lecture  du  jugement  du  tribunal  de  Vitry 
et  des  oppositions  d'Hervagault  à  la  peine  prononcée  contre 
lui  et  du  commissaire  du  gouvernement  à  Tacquittement 
de  la  femme  Saignes,  la  cour  donna  la  parole  à  Tavocal, 
>fCaftin  (1). 

Dans  la  défense,  j*ai  remarqué  que  le  conseil  n'a  jamais 
cherché  à  prouver  aux  juges  la  haute  naissance  d'Herva- 
gault  ;  tout  au  contraire,  il  le  montre  comme  un  déclassé, 
comme  un  jeune  étourdi  que  ses  parents  avaient  toujours 
maltraité,  comme  un  être  ayant  toujours  agi  sans  se  rendre 
compte  des  conséquences  que  pouvaient  avoir  les  actes 
qu'il  commettait;  puis  il  se  borne  à  prouver,  juridique- 
ment^ que  la  loi  a  été  mal  interprétée,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
véritablement  d'escroqueries;  qu'aucune  plainte  n'a,  du 
reste,  été  déposée,  et  que  les  personnes  qui  ont  donné  de 
l'argent  au  prévenu  ne  l'ont  fait  que  dans  la  vue  de  secourir 
un  malheureux,  et  non  pour  venir  en  aide  à  un  prétendant 
an  trône  de  France.  Il  laisse  même  entendre  que  personne, 
à  Vitry,  n'avait  cru  sérieusement  à  la  qualité  et  aux  titres 
qu'IIcrvagault  s'était  donnés;  que  c'est  la  femme  Saignes 
qui,  connaissant  depuis  longtemps  l'inculpé,  et  sachant 
parfaitement  qu'il  était  le  fils  d'un  tailleur  de  St-Lô,  est 
allée  le  chercher,  à  Vire,  au  sortir  de  sa  prison  et  l'emmena 
à  Châlons  pour  le  mettre  dans  le  commerce;  que  c'est  sous 
son  véritable  nom  et  afin  de  faciliter  son  établissement 
qu'elle  l'a  présenté  aux  différentes  personnes  qu'on  pré- 
tend qu'il  a  dupées;  que  si  quelqu'un  lui  a  prêté  de 
l'argent  qu'il  n'ait  pas  encore  rendu,   c'est  justement  la 


(1)  n  me  manque  encore,  pour  compléter  Texposé  de  ce  procès,  l'inter- 
rogatoire  d'IIervagault  et  la  déposition  des  témoins  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Vitry,  qui  peuvent  aussi  contenir  certains  détails  inté- 
ressants. 
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femme  Saigues  qui  cherchail  à  lui  créer  une  situation  et 
que  le  commissaire  du  gouvernement  poursuit  comme  sa 
complice;  qu'il  n'a  guère  reçu  dos  autres  individus  dont  il 
est  question  dans  le  procès  qu'une  hospitalité  généreuse  et 
bienveillante,  et  que,  si  dans  le  cercle  de  ses  nouvelles  con- 
naissances il  a  parfois  cherché  à  se  faire  passer  pour  un 
haut  personnage,  ce  n'est  que  par  un  enfantillage  sans 
conséquence  et  qui  ne  mérite  pas  qu'on  y  attache  la 
moindre  attention. 

Après  avoir  développé  une  foule  d'arguments  juridiques 
pour  prouver  que,  faule  de  plaintes,  l'escroquerie  n'existe 
pas,  et  après  avoir  appuyé  sa  thèse  de  différents  passages 
des  œuvres  de  Merlin  (de  Douai),  le  jurisconsulte  à  la  mode, 
l'avocat  conclut  en  taxant  d'erreur  et  d'égarement  la  sen- 
tence prononcée  par  les  juges  de  Vitry  et  en  faisant  appel 
à  l'indulgence  de  la  cour,  en  faveur  de  la  jeunesse  et  de 
l'inexpérience  de  son  client,  «  qui  possède  encore  quelques 
vertus,  dit-il,  mais  dont  le  séjour  dans  une  maison  de 
répression  couvrirait  sa  personne  de  la  difformité  du  vice!  » 
«  Depuis  quj»  vous  êtes  les  dispensateurs  éclairés  des  bien- 
faits de  la  loi,  ajoute-t-il  encore  en  s'adressant  aux  juges, 
vous  n'eûtes  jamais  une  plus  belle  occasion  de  les  répandre  ! 
Le  temps  de  pardonner  à  l'erreur  est  enlin  arrivé;  c'est  au 
moment  oii  une  paix  commandée  par  la  victoire,  dictée  par 
la  sagesse  et  signée  par  lu  franchise  et  la  loyauté,  rend  à  la 
France  entière  un  bonhtur  pur  et  sans  mélange,  que  mon 
client,  victime  de  Terreur,  verrait  dans  le  séjour  du  crime 
s'écouler  une  vie  d'autant  plus  douloureuse  pour  lui , 
qu'il  ne  pourrait  la  consacrer  au  bonheur  de  sa  famille 
dont  il  a  à  se  reprocher  d'avoir  trop  longtemps  méconnu 
les  avis  !  » 

Cette  péroraison  est  fort  curieuse,  autant  par  les  idées 
qu'elle   exprime   que   par   les    allusions  qu'elle   fait  à   la 
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paix  générale  et  malheureusement  éphémère  que  le  gou- 
vernement consulaire  avait  conclue  avec  les  puissances 
coalisées. 

Après  cette  plaidoirie,  qui  n'a  pas  d'autre  intérêt  au  point 
de  vue  historique,  le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel  de  la  Marne  (1)  prit  la  parole  pour  soutenir 
la  sentence  prononcée  le  28  pluviôse  contre  Hervagault 
et  combattre  au  contraire  celle  du  même  jour  qui  acquit- 
tait la  femme  Saignes.  Le  discours  de  ce  magistrat  est 
d'un  grand  intérêt,  parce  qu'il  expose  nettement  d'abord 
l'origine  de  cet  aventurier,  son  existence  et  ses  condamna- 
tions antérieures,  et  ensuite  tous  les  détails  des  intrigues 
dont  s'était  rendu  coupable  ce  prétendu  dauphin  dans 
l'arrondissement  de  Vitry. 

Voici  d'ailleurs  la  reproduction,  in  extenso^  <le  cette 
pièce  : 

Citoyens  juges, 

Jean-Mario-Hervagault,  arrêté  dans  la  commune  de  Vitry 
comme  voyageant  sans  passeport,  comme  prévenu  de  vagabon- 
dage et  d'escroquerie,  a  été  traduit  devant  le  tribunal  du  troi- 
sième arrondissement  de  ce  département.  La  dame  Saignes  y  a 
été  pareillement  traduite  comme  complice  des  escroqueries 
imputées  audit  Hervagault.  Il  y  est  intervenu,  le  28  pluviôse 
dernier,  un  jugement  qui  déclare  Hervagault  coupable  d'escro- 
querie, et  constitué  en  récidive;  pour  ce  fait,  le  condamne  à 
cinquante  francs  d'amende,  en  quatre  ans  d'emprisonnement, 
aux  frais  du  procès,  et  renvoie  la  dame  Saigues  de  la  demande 
formée  contre  elle. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  Vitry, 
par  acte  du  7  venlô>e  dernier,  a  interjeté  appel  de  ce  jugement 
tant  contre  Hervagault,  par  le  motif  que  Timpression  et 
Taffiche  dudit  jugement  n'ont  pas  été  ordonnées,  que  contre  la 
femme  Saigues  sur  le  fondement  (jue  mal  à  propos  par  ledit 
jugement  elle  est  renvoyée  de  la  demande.  Il  a  déposé  le  môme 
jour  au  grelTe  la  requête  contenant  ses  moyens. 

(1)  C'était  le  citoyen  Ghaix,  le  successeur  de  Thuriot. 
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Jean-Marie  Hervagault  s'est  rendu  pareillement  appelant  de 
ce  jugement  par  acte  du  huit  ventôse  et  a  déposé  le  même  jour 
la  requête  contenant  ses  moyens  d'appel. 

Hervagault  allaque  ce  jugement  dans  la  forme  et  au  fond.  — 
Dans  la  forme,  en  ce  que  le  président  du  tribunal  de  Vitry  a 
questionné  ou  interrogé  à  l'audience  un  témoin  cité  à  la  requête 
du  ministère  public  pour  faire  sa  déclaration  sur  les  faits  de  la 
cause,  et  encore  en  ce  qu'il  a  été  entendu  des  témoins  qui 
étaient  reprochés  par  le  prévenu. 

11  devient  inutile  de  s'attacher  à  repousser  les  moyens  de 
forme.  Le  jugement  dont  est  appel  en  a  fait  sentir  la  futilité;  il 
en  a  fait  justice.  Hervagault  lui-même  vient  de  déclarer  qu'il 
renonce  à  ces  moyens  (1).  H  ne  s'agit  donc  que  d'aborder  le 
fond  de  la  cause. 

Il  n'est  pas  inutile  d'établir  d'abord  que  le  prévenu  présent  à 
la  barre  du  tribunal  est  Jean-Marie  Hervagault,  né  à  Saint-Lô, 
département  de  la  Manche,  en  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie, le  vingt  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-un,  du 
légitime  mariage  de  Jean-François-René  Hervagault,  tailleur 
d'habits,  et  de  Nicole  Bigot,  ses  père  et  mère. 

Ce  fait  résulte,  non  seulement  de  l'aveu  qu'il  en  a  fait  devant 
le  premier  juge,  de  celui  qu'il  en  fait  à  la  présente  audience,  de 
Taveu  de  ses  parents  et  de  son  extrait  de  naissance  relaté  dans 
un  jugement  de  Ghàlons,  joint  aux  pièces,  mais  encore  de 
l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Manche  en  date  du  six  germinal  an  YIl,  laquelle  a  été  chargée 
de  prendre  à  cette  époque,  tous  les  renseignements  sur  Tétat  de 
ce  prévenu,  et  de  déterminer  en  la  meilleure  forme  probante  s'il 
n'était  par  le  lîls  d'un  émigré,  ou  un  émigré  lui-même.  Herva- 
gault en  convient!  et  s'il  se  refusait  à  en  convenir,  l'accent 
normand,  la  prononcialion  vicieuse  «  J'ail  été!  »  tout  décèlerait 
en  lui  le  fils  du  tailleur. 

Maintenant  qu'il  est  constant,  je  ne  dirai  pas  dans  l'esprit  des 
juges  qui  en  avaient  la  certitude,  mais  dans  l'esprit  du  public 
qu'on  a  peut-être  secrètement  cherché  à  induire  en  erreur  sur 
l'état  de  ce  prévenu,  qu'il  est  Jean-Marie  Hervagault,  fils  d'Her- 
vagault,  dit  la  «  Jeunesse  »,  tailleur  d'habits  à  Saint-Lô,  et  de 
Nicole  Bigot,  son  épouse,  il  faut  établir  les  faits  qui  ont 
plusieurs  fois  provoqué  contre  lui  les  poursuites  de  la  justice, 

(1)  Uervaguult  avail,  en  effet,  récusé  tout  d'abord  certains  témoins  et 
attaqué  la  forme  môme  du  jugement  de  Vitry;  mais,  comme  on  le  voit,  il 
n'avdit  pas  tardé  à  abandonner  ce  moyen  de  défense. 
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qui  ont  appelé  sur  sa  tète  différentes  condamnations,  cl  ceux 
qui  le  constituent  en  état  de  récidive,  et  motivent  le  jugement 
dont  est  appel. 

Vers  la  fin  de  Tan  quatre  ou  au  commencement  de  Tan  cinq, 
Jean-Marie  Hervagault  déserta  la  maison  paternelle,  parcourut 
différentes  communes  du  déparlement  de  la  Manche,  se  disant 
issu  d'une  famille  très  distinguée  devenue  malheureuse  par  les 
événements  de  la  Révolution,  fit  partout  des  dupes,  fut  arrêté  à 
Cherbourg,  où  son  père,  connu  par  son  civisme  et  par  ses  qua- 
lités morales,  fut  le  réclamer  et  le  trouva  couvert  de  bijoux. 

Reconduit  dans  la  maison  de  son  père,  il  y  travailla  quelques 
jours  dans  sa  boutique;  mais  la  passion  du  vagabondage  se  lit 
encore  sentir;  il  s'évada  de  nouveau,  parcourut  diflérentes 
communes  du  département  du  Calvados,  se  disant  tantôt  le  (ils 
de  M"*  La  Vault,  du  bourg  de  Ducey,  près  Avranches,  déparle- 
ment de  la  Manche;  tantôt  le  fils  du  prince  de  Monaco;  d'autres 
fois  le  fils  du  duc  de  Durcel,  qui  avait  épousé  en  France  la  lillo 
du  roi  de  Portugal  qu'il  avait  enlevée;  il  ajoutait  qu'il  était 
parent  de  Louis  XVI,  de  la  dernière  reine,  de  l'empereur 
Joseph  II,  de  Frédéric,  alors  roi  de  Prusse;  que  sa  famille  était 
une  des  premières  familles  de  France;  que  le  ci-devant  comte 
d'Artois  était  son  parrain;  que  la  dernière  reine  de  France 
était  sa  marraine;  il  étayait  ses  mensfuiges  de  Télat  do  dégui- 
sement dans  lequel  il  se  trouvait  fil  étî^it  vêtu  d'habits  de 
femme),  obligé,  disait-il,  de  se  travestir  dans  le  voyage  qu'il 
venait  de  faire  en  Angleterre  pour  porter  de  l'argent  à. son  père 
émigré.  A  l'aide  de  ces  assertions  mensongères,  il  continuait  à 
faire  des  dupes.  Il  fut  arrêté  sous  ce  déguisement  et  frappé  d'un 
mandat  d'arrêt  ])ar  le  juge  de  paix  de  Hottot  (ij. 

Traduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  Bayeux,  il  n'était  qu'à 
dix  lieues  de  son  pays  natal;  l'oreille  de  son  père  fut  bientôt 
frappée  de  la  nouvelle  de  son  arrestation  ;  son  cœur  en  fut  ému  ; 
il  vint  le  réclamera  Bayeux,  comme  il  avait  déjà  été  le  réclamei 
à  Cherbourg.  La  justice  ne  vit  dans  l'inconduite  de  ce  jeune 
homme  que  l'effet  d'un  égarement  pardonnable  à  son  âge;  après 
quelques  décades  d'emprisonnement,  elle  le  rendit  à  son  père, 
qui  le  ramena  avec  lui  à  Saint-Lô. 

Jean  Marie  Hervagault,  de  retour  dans  la  maison  paternelle, 
n'y  resta  pas  longtemps.  L'état  modeste  de  tailleur  ne  pouvait 


1)  Petit  vill.i^'e  de  TarrondisscaK^nt  de  Bayeux,  dans  la  vallôe  ?nj)t  riourc 
«le  la  Sculles. 
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offrir  une  perspective  agréable  à  un  jeune  étourdi  qui  rougissait 
d'être  le  fils  de  son  père,  parce  que  son  père  n'avait  pas  été 
grand  seigneur,  qui  eût  voulu  se  dissimuler  à  lui-même  sa 
naissance,  comme  il  avait  réussi  à  donner  le  change  sur  son 
état  aux  dupes  (ju'il  avait  faites.  Le  voilà  errant  encore  une  fois. 
II  aborde  la  ci-devant  Bretagne;  il  paraît  qu'il  n'y  fut  pas  aussi 
heureux  qu'il  l'avait  été  du  côté  de  Cherbourg;  il  se  replie 
bientôt  sur  le  département  de  l'Orne. 

Ce  fut  vers  la  fin  de  l'an  V  ou  au  commencement  de  l'an 
YI,  qu'il  arriva  à  Alençon  par  la  diligence  de  Laval,  dans  le 
même  accoutrement  qu'il  avait  lorsqu'en  dernier  lieu  il 
s'échappa  de  Saint-Lô,  c'est-à-dire  vêtu  d'un  vieux  habit  bleu, 
d'un  grand  pantalon  à  la  hongroise,  ayant  à  ses  pieds...  des 
sabots.  Il  s'achemina  vers  un  hameau  dit  Les  Joncherets, 
dépendant  de  la  commune  de  Valframbert,  à  une  demi-lieue 
d'Alençon,  demanda  à  coucher  ch<'z  un  fermier  qui  lui  indiqua 
la  maison  de  la  demoiselle  Talon,  dite  Lacombe,  où  il  serait  plus 
commodément.  Il  s'y  présente;  il  s'annotice  comme  étant  de  la 
famille  de  Montmorency,  comme  ayant  ses  terres,  son  château 
et  ses  parents  près  la  commune  de  Dreux.  Il  expose  les  malheurs 
que  la  Révolution  lui  a  fait  éprouver.  Il  expose  surtout  ses 
besoins  du  moment.  II  y  est  abondamment  pourvu;  la  demoi- 
selle Lacombe  le  fait  habiller,  lui  fournit  l'argent  qu'il  demande 
et  qu'il  promet  de  rendre  «'n  arrivant  à  Dreux,  le  garde  chez  elle 
un  certain  lomps.  Il  y  joue  le  rôle  de  grand  seigneur;  il  donne 
un  louis  à  un  j^arçon  de  la  ferme  qui  lui  équipe  un  cheval  pour 
aller  se  promener.  Mais,  comme  il  ne  pouvait  pas  éterniser  son 
séjour  chez  cette  demoiselle,  il  fallut  enfin  se  décider  à  partir. 
La  demoiselle  Lacombe  l'accompagna  jusqu'à  Dreux,  pour  y 
recevoir  les  avances;  arrivé  avec  elle  dans  cette  commune,  il  ne 
putindi(|uer  ni  terres,  ni  châteaux,  ni  parents.  La  demoiselle 
Lacombe  s'en  retourna  tristement  chez  elle,  déplorant  sa  crédu- 
lité et  la  perle  de  neuf  cents  francs  que  le  jeune  aventurier  lui 
avait  escroqués. 

Quand  le  crime  se  commet  avec  tant  de  succès,  le  coupable 
poursuit  sa  carrière  avec  audace.  Au  mois  de  floréal  an  VI, 
Hervagault  arrive  à  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne, 
dans  une  voiture  publique,  revêtu  d'une  carmagnole  de  nankin 
rayé  que  la  demoiselle  Lacombe  lui  avait  fait  faire.  Le  maître 
de  l'auberge,  où  pend  pour  enseigne  <v  le  Dauphin  >•,  veut  bien 
lui  donner  à  manger,  mais  lui  refuse  un  lit,  parce  que  le  jeune 
voyageur  n'a  pas  de  passeport,  et  que  l'aubergiste  craint  de  se 
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compromettre.  Il  obtient  de  La  dame  La  Ravine,  marchande 
de  Paris  alors  en  foire  à  Meaux,  la  permission  de  coucher 
dans  son  magasin.  Ce  premier  acte  de  complaisance  donne  à 
Hervagault  Tespoir  de  faire  une  nouvelle  dupe.  11  essaye!  il 
réussit!  11  se  dit  le  fils  d'un  riche  fermier  qui  demeure  sur  la 
grande  route  à  côté  du  château  de  Damery  (c'est  pour  la  pre- 
mière fois  qu'il  ne  s'annonce  pas  comme  un  seigneur,  ou 
comme  un  prince).  11  ne  lui  reste  plus  que  six  francs  sur  lesquels 
il  doit  payer  sa  nourriture  à  Tauberge;  il  demande  de  l'argent 
avec  promesse  de  rendre  dès  qu'il  sera  arrivé  à  Damery.  La 
dame  La  Ravine  lui  prête  quatre  louis.  Je  me  dispense  d'obser- 
ver qu'ils  ont  été  perdus  pour  elle. 

Le  cinq  prairial  suivant,  Hervagault  arrive  à  Chàlons,  toujours 
dans  une  voiture  publique,  qu'il  dit  être  une  des  voitures  de 
Saint-Simon  ;  il  parait  qu'il  avait  arrêté  sa  place  pour  Strasbourg. 
Il  y  remonte  après  le  dîner  en  même  temps  que  les  autres  voya- 
geurs. A  une  lieue  de  Chàlons,  il  en  descend  sous  prétexte  d'un 
besoin;  il  se  dérobe  aux  regards  du  postillon  et  du  conducteur 
qui  l'attendent  en  vain.  Il  est  trouvé  errant  dans  la  commune 
de  Méry  (1);  il  refuse  le  gîte  qu'on  lui  offre,  parce  qu'il  lui 
faudrait  partager  un  lit  de  domestique.  Il  est  arrêté;  le  juge  de 
paix  de  Cernon  (2)  veut  l'interroger  sur  son  nom,  ses  qualités. 
Il  répond  qu'il  n'a  rien  à  dire;  il  est  frappé  d'un  mandat  d'arrêt 
et  traduit  devant  le  directeur  du  jury  de  Ghàlons,  qui  l'interpelle 
de  déclarer  son  nom.  Sa  réponse  est  celle-ci  :  «  On  le  cherche 
assez!  on  ne  le  saura  que  trop  toi!  »  Pressé  de  le  décliner,  il  se 
nomme  Louis-Antolne-Josoph-FrédéncLonguemlle,  fils  de  défunt 
Longueville  et  de  la  dame  Sainte-Emilie,  demeurant  à  Bcuze- 
ville,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Pont-Audemer, 
département  de  l'Eure,  à  trois  lieues  de  la  rivière  de  Thibou- 
ville.  Ici  commence  l'engouement  de  quelques  curieux,  qui,  au 
sortir  de  la  maison  d'arrêt  où  il  leur  a  fait  la  confidence  qu'il 
est  le  Dauphin,  fils  de  Louis  XVI,  colportent  mystérieusement 
la  nouvelle  de  cette  précieuse  découverte.  11  est  abondamment 
pourvu  à  sa  nourriture,  à  son  entretien;  sa  chambre  est  ornée 
sur-le-champ;  l'humanité  du  geôlier,  disons  mieux,  sa  trop 
facile  complaisance,  le  porte  à  l'oubli  de  ses  devoirs.  Le  jeune 
prisonnier  est  libre  à  volonté;  il  sort  et  va  se  récréer  aux  pro- 
menades de  Châlons,  sous  un  habit  de  demoiselle.  C'est  la  seule 

(!)  C'est  Mairy-sur-Marne,  preniiére  station  actuelle   après  Chàlons  en 
menant  de  Paris. 
'2)  Village  sur  la  Coole,  aftluent  de  la  Marne  au  sud  de  Ghâlons. 


112  GUSTAVE   LAURENT 

fois  qu'on  a  pu  démentir  le  proverbe  :  «  //  nest  pas  de  belle 
prison.  » 

Ce  fut  après  quelques  mois  de  ce  simulacre  de  détention  que, 
les  autorités  ne  croyant  pas  devoir  s'en  rapporter  aux  récla- 
mations et  à  la  reconnaissance  du  père  Hervagault  sur  l'état  du 
détenu,  il  intervint  un  jugement  interlocutoire  qui  le  renvoya 
devant  l'administration  centrale  du  département  de  la  Hanche 
pour  décider  s'il  était  un  émigré  ou  s'il  était  reconnu  pour  être 
le  fils  du  tailleur  Hervagault,  et  ayant  résidé  constamment  en 
France.  11  subit  Tépreuve  :  il  eut  la  douleur  de  s'entendre  pro- 
clamer le  fils  d'un  honnête  tailleur.  11  fut  reconduit  à  Chàlons. 
11  y  fut  condamné  comme  escroc  en  un  mois  d'emprisonnement. 
Le  jugement  est  du  treize  floréal  an  Yll.  11  subit  sa  peine,  et 
courut  à  de  nouvelles  aventures. 

Je  le  retrouve  dans  la  commune  de  Guilberville,  arrondissement 
de  Vire,  département  du  Calvados  (1),  se  disant  le  fils  d'un 
riche  marchand  de  Vire,  abusant  de  la  crédule  simplicité  de 
Marie  Bourges,  femme  d'un  cultivateur  de  cet  endroit,  et  lui 
escroquant  la  somme  de  cinquante  et  un  francs. 

I^a  punition  suivit  de  ]»rès  ce  délit  :  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Vire  du  vingt-trois  thermidor  an  VII,  Herva- 
gault est  condamné  en  deux  ans  d'emprisonnement. 

La  prison  de  Vire  ne  fut  sans  doute  pas  aussi  douce  que  celle 
de  Chàlons;  mais  la  compatissante  dame  Saignes  (i2)  s  appliqua 
du  moins  à  en  lem[)érer  la  rigueur,  par  la  douceur  de  sa  corres- 
pondance, et  par  une  démarche  qui  caractériserait  son  excellent 
cœur,  si  elle  avait  pour  objet  d'arracher  un  jeune  homme  d'entre 
les  bras  du  vice  pour  le  rendre  à  la  vertu,  ou  si  elle  n'était  pas 
le  résultat  d'une  coupable  combinaison. 

Le  vingt-trois  thermidor  approchait  :  ce  devait  être  le  terme 
de  la  détention  d  Hervagault;  la  dame  Saignes  annonce  mysté- 
rieustMnent  aux  affidés  ([u'elle  va  chercher  le  Dauphhi;  cWq  se 
concerte  avec  le  citoyen  Peudefert  fils,  qui  doit  être  du  voyage, 
mais  qui  doit  avoir  l'air  de  prendre  une  route  différente.  —  On 
est  à  Vire!  La  dame  Saignes  écrit  à  sa  fille  de  boutique  qu'elle 
est  en  possession  de  «  V  objet  désiré  »,  qu'on  arrivera  u  tel  jour  »>, 
qu'on  ait   soin  d'écarter   de  la  maison  une   femme  qui    fait 


(1)  Le  village  dr  tjuiiherville,  situé  sur  la  roule  de  Vire  à  S.iint-Lô,  s»» 
trouve  maintenant  sur  le  territoire  de  larrondisseuient  «le  Saint-Lô,  canton 
de  Thorlgny  (Mauche). 

(2)  Qui  avait  été  une  des  fidèles  du  faux  Dauphin,  lors  de  sa  détention 
h  Ohàlons,  en  floréal  an  VII. 
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ombrage,  qu'on  tienne  prêt  un  souper  qui  soit  présentable.  La 
bonne  femme  Jérôme,  sa  servante,  qui  n'est  pas  au  fait  des 
intrigues,  qui  ignore  les  détours^  va  chercher  une  salade, 
demande  au  jardinier  ce  qu'il  a  de  meilleur;  elle  dit  sans  malice 
qu'elle  est  pour  le  Dauphin. 

Déjà  la  dame  Saignes  est  aux  portes  de  Chàlons,  et  son  hérofi, 
descendu  de  voiture,  la  précède  donnant  le  bras  à  la  demoiselle 
Peudefert;  la  nuit  a  favorisé  V incognito:  Hervagault  est  dans 
la  maison  de  la  dame  Saignes,  qui  se  félicite  de  ses  succès,  qui 
demande  et  obtient  de  ceux  qui  la  servent  les  plus  grands  égards 
pour  r  «  illustre  personnage  ».  Les  visites  commencent,  les 
affidés  sont  admis,  toujours  avec  un  air  de  réserve  et  dans 
l'attitude  du  respect.  Je  me  rappelle  ce  propos  adressé  par  la 
dame  Saignes  à  une  dame  initiée  :  «  Eh  bien!  Madame!  je  vous 
avais  bien  dit  que  c'était,,,  le  voilà!  » 

Jusqu'ici  tous  les  faits  sont  avoués  par  le  prévenu,  à  la  réserve 
de  la  durée  de  son  séjour  chez  la  demoiselle  Lacombe,  qu'il  dit 
n'avoir  été  que  de  trois  jours,  et  des  avances  qu'il  a  obtenues 
d'elle  sous  le  nom  de  Montmorency ,  qu'il  ne  porte  qu'à  la  somme 
de  cent  cinquante  francs;  à  la  réserve  encore  du  mystère  dont 
on  a  enveloppé  son  arrivée  à  Châlons  et  Tintroduction,  auprès 
de  sa  personne,  de  ceux  qui  venaient  le  visiter.  Mais  les  faits 
antérieurs  à  sa  sortie  de  la  maison  de  répression  de  Vire  ne 
sont  pas  ceux  qui  ont  motivé  le  jugement  dont  est  appel  et  qui 
doivent  fixer  Tattention  particulière  du  tribunal.  Je  ne  les  ai 
rappelés  que  pour  faire  connaître  que  l'appelant  est  depuis  long- 
temps dans  l'habitude  du  vice. 

11  parait  qu'Hervagault  a  passé  peu  de  temps  chez  la  dame 
Saigues;  dans  Tintervalle  de  son  arrivée  à  son  arrestation,  il  a 
fait  successivement  un  voyage  à  Reims  et  deux  à  Vilry. 

A  Reims,  il  n'a  fait  que  passer;  rien  au  procès  n'indique  qu'il 
y  ait  fait  des  dupes;  seulement  l'attitude  impatiente,  les  airs 
improbateurs  de  quelques  personnes  qui  m'entendent  pourraient 
le  faire  soupçonner. 

A  Vitry,  les  hommages  les  plus  distingués  l'y  attendent;  leis 
concerts,  les  promenades  dans  différents  châteaux  vont  tour  à 
tour  amuser  ses  loisirs  ou  dissiper  ses  ennuis.  Vitry  sera  à  la 
fois  le  théâtre  et  l'écueil  de  sa  gloire.  Ce  sont  le  citoyen  Jacobé 
Kembécourt  (l)et  la  dame  Michel  qui  sont  venus  le  chercher 


(1)  Telle  est  rorthographe  donnée  par  Je  jugement,  et  qui  diffère  de  c^llo 
de  Louis  Blanc. 

T.  xxxYii,  1899.  8 


114  GUSTAVE  LAURENT 

à  Ghàlons  pour  le  conduire  à  Yitry.  Je  me  trompe  :  ce  citoyen  et 
cette  dame  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  fait  ie  voyage  exprès  pour 
venir  le  chercher  ;  qu'ils  étaient  appelés  à  Gh&lons  l'un  par  des 
affaires  d'intérêt,  l'autre  par  des  affaires  de  conscience  :  le 
citoyen  Jacobé  venait  acheter  des  marchandist'S  chez  la  dame 
Saigues,  la  dame  Michel  venait  se  confesser  au  curé  de  Saint- 
Alpin. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  dame  Michel  et  le  citoyen  Jacobé  emmè- 
nent Hervagault  à  Yitry,  parce  qu'il  a,  disent-ils,  besoin  de 
changer  d'air;  il  y  est  logé  dans  la  maison  du  citoyen  Jacobé, 
comme,  à  son  prochain  voyage,  il  le  sera  dans  celle  du  citoyen 
Jacquier.  Examinons  sous  quels  rapports  Hervagault  se  pré- 
sente et  est  présenté  à  Yitry  ainsi  que  dans  les  environs  pendant 
le  séjour  qu'il  y  a  fait;  les  témoins  vont  nous  rapprendre  : 

Le  rencontre-t-on  dans  les  rues  avec  le  citoyen  Rembécourt? 
les  déférences  trop  marquées  de  celui-ci  font  naître  l'idée  que  ce 
n'est  point  un  jeune  homme  qu'il  accompagne,  mais  une  demoi- 
selle déguisée. 

Ya-t-il  dîner  chez  la  demoiselle  Jacobé  Devienne  le  citoyen? 
Rembécourt  l'y  annonce  tantôt  comme  s'appeiant  Hervagault, 
tantôt  comme  étant  le  Dauphin;  la  demoiselle  Jacobé,  embar- 
rassée, le  voit,  dit-elle,  sous  l'un  et  l'autre  titre. 

Toujours  conduit  par  le  citoyen  Jacobé  Rembécourt,  il  dîne 
chez  la  veuve  Jacobé,  à  Pringy,  le  six  fructidor  correspondant  au 
vingt-quatre  août,  veille  de  la  Saint-Louis  ;  on  lui  présente  au 
milieu  du  repas  un  bouquet  qu'on  lui  dit  être  le  bouquet  de  sa 
fête. 

Est-il  chez  le  citoyen  Jacquier?  on  l'appelle  «  Mon  prince  »  ; 
on  ajoute:  «  Demandez  ce  qu  il  vous  plaira:  on  s'empressera  de 
vous  servir  ».  Et  tandis  que  cela  se  passe  dans  la  maison,  le 
citoyen  Rembécourt  fils  fait  la  confidence  au  fils  de  Torcy,  en 
lui  demandant  le  secret,  que  le  Dauphin  est  caché  dans  cette 
même  maison. 

Les  esprits  sont  en  mouvement;  on  montre,  on  colporte 
dans  Yitry  un  portrait  qu'on  dit  être  le  portrait  'lu  Dauphin  et 
qu'on  applique  à  Her\'agault.  On  fait  remarquer  surtout  un 
papier  de  forme  ovale  qui  se  trouve  à  côté  de  ce  portrait  comme 
étant  la  forme  d'une  marque  distinctive  que  le  pape  a  faite  à  la 
jambe  du  Dauphin  en  présence  de  trente  cardinaux,  afin  de  le 
t*econnaitre,  et  qu'on  assure  exister  visiblement  sur  la  jambe 
d'Hervagault;  on  donne  lecture  publiquement  d'une  lettre  pré- 
tendue écrite  par  un  ecclésiastique  à  Hervagault,  lorsqu'il  était 
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dans  la  prison  de  Vire;  elle  se  termine  par  cette  formule  : 
€  Tai  rhonneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  »  On 
cherche  à  accréditer,  par  l'ostension  du  portrait  et  par  le  ton 
respectueux  de  la  lettre,  l'idée  que  Tétranger  qui  vient  d'arriver 
à  Yitry  n'est  point  le  fils  du  tailleur  Hervagault,  mais  le  Dauphin. 

A  la  vérité  il  n'est  question  au  procès  de  cette  lettre  et  de  ce 
portrait  que  lorsqu'ils  paraissent  le  lendemain  de  l'arrestation 
d'Hervagault,  entre  les  mains  du  citoyen  Dominé  Deslandre  (1), 
et  que  ce  citoyen,  en  les  montrant  publiquement,  annonce  qu'il 
ne  croit  pas  qu'Hervagault  soit  le  Dauphin,  qu*il  le  croit  au  con- 
traire le  fîls  du  duc  de  Yalentinois;  mais  la  réponse  que  ce 
prêtre  a  faite  à  l'audience  du  premier  juge,  lorsqu'il  lui  a  été 
demandé  par  quel  hasard  cette  lettre  se  trouvait  entre  s.es  mains 
et  de  qui  il  tenait  ce  portrait,  fait  assez  sentir  qu'on  avait  fait 
circuler  cette  lettre  et  ce  portrait  dans  les  sociétés  et  qu'on 
Tavait  fait  pour  propager  Tidée  de  la  prétendue  grandeur  du 
prévenu. 

On  dira  peut-être  que,  jusqu'à  présent,  des  hommes  enthou- 
siastes ont  attribué  à  Hervagault,  sans  sa  participation,  une  vaine 
grandeur  à  laquelle  il  ne  s'est  jamais  permis  de  prétendre;  que 
ce  sont  ceux-là  qui  ont  abusé  de  la  crédulité,  et  non  le  jeune  Her- 
vagault, qui,  en  tout  cela,  a  joué  un  rôle  passif,  et  dont  tous  les 
torts  consisteraient  à  n'avoir  pas  osé  démentir  les  personnes 
graves  qui  lui  donnaient  un  asile. 

Cette  supposition  est  idéale  ;  mais,  dans  cette  supposition 
même,  Hervagault  serait  coupable.  On  ne  se  joue  pas  ainsi  de  la 
crédulité  des  citoyens;  on  ne  tend  pas  impunément  de  pareils 
pièges  à  l'opinion  publique  ;  je  dis  plus  :  le  crime  dans  cette  sup- 
position ne  serait  pas  une  simple  escroquerie;  il  supposerait, 
dans  cette  poignée  d'hommes  qui  auraient  cherché  à  captiver  le 
jeune  Hervagault  par  l'appas  des  grandeurs,  un  esprit  de  faction 
et  des  projets  séditieux  dont  Hervagault  serait  complice,  mais 
auxquels  il  me  serait  impossible  de  croire,  dans  un  département 
surtout  où  l'esprit  public  s'est  toujours  conservé  pur,  où  les 
mœurs  sont  extrêmement  douces,  et  sous  un  gouvernement  ami 
des  peuples,  qui  vient  de  donner  la  paix  à  l'Europe. 

Cette  supposition  est  idéale,  et  la  conduite  du  ministèrepublic 
la  fait  assez  sentir,  alors  que,  pour  pour  suivre  le  délit  et  en  pro- 
voquer la  punition,  il  n'a  pas  invoqué  la  loi  répressive   des 

(1)  Encore  un  des  intrigants  royalistes  de  Vitry,  qui  fut  mtMé  aux  mou- 
vements séditieux  contre  Battellier  sous  le  Directoire.  Voir  ici-méme, 
t.  XXXI V,  pp.  20  à  34,  l'article  de  M.  Ruscinski  sur  Battellier. 
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altentats  à  la  sûreté  publique,  mais  celle  qui  réprime  Tescro- 
querie. 

Cette  supposition  idéale  se  trouve  détruite  par  le  fait,  lorsqu'on 
observe  la  conduite  tenue  par  Hervagault  dans  la  commune  de 
Vitry  et  dans  les  communes  environnantes  où  il  porte  ses  pas. 

Chez  le  citoyen  Àdnet,  notaire  à  Yitry,  où  on  lui  sert  un 
souper  splendide,  il  entretient  la  nombreuse  société  des  malheurs 
de  la  famille  royale,  de  manière  à  faire  croire  qu*il  ne  lui  est  pas 
étranger;  et  pour  le  persuader  davantage,  il  ajoute  que  c'est 
un  cordonnier  nommé  Simon  qui  a  été  son  précepteur. 

Chez  le  citoyen  Pry,  ministre  du  culte  catholique  à  Somme- 
puis,  il  arrive  avec  une  société  d'hommes  honnêtes  de  Vitry, 
dit  ce  ministre;  des  témoins  ajoutent  que,  pendant  le  diner, 
rhôte  généreux  s'apercevant  que  Tauguste  convive  ne  paraissait 
pas  avoir  faim,  se  permit  de  lui  dire  :  «  Monseigneur,  vous  ne 
mangez  pas;  fai  cependant  entendu  dire  que  les  Bourbons 
avaient  bon  appétit.  »  Qu'alors  Hervagault,  choqué  de  l'obser- 
vation, s'élève  avec  une  noble  fierté  contre  l'oint  du  Seigneur  : 
«  Est-ce  bien,  lui  dit-il^  à  un  homme  comme  vous  à  douter  de  ma 
qualité?  » 

Voyons-le  dans  la  maison  du  citoyen  Jacquier,  au  moment  de 
son  arrestation.  Le  commissaire  de  police  et  un  gendarme 
national  étaient  présents.  Us  attestent  le  fait  dont  je  vais  parler. 

Hervagault,  sans  respect  pour  la  qualité  du  maître  de  la 
maison,  lui  commande  avec  empire,  en  présence  de  deux  étran- 
gers, d'aller  dans  sa  chambre  lui  chercher  son  habit;  le  maître 
docile  obéit  aux  ordres  supérieurs,  va  chercher  l'habit  et  lui 
aide  à  le  passer!  Sans  respect  encore  pour  le  caractère  sacré 
dont  est  revêtu  le  citoyen  Barret,  ministre  du  culte  catholique, 
il  lui  dit  avec  un  ton  d'autorité  :  «  L'abbé!  allez  me  cherchez  mes 
conserves  gui  sout  sur  ma  table  de  nuit!  »  L'humble  ministre  y 
court,  apporte  l'objet  demandé,  le  présente  et  s'incline  jusqu'à 
la  prostration!  (Ce  genre  d'humilité  semble  tenir  à  Tidôlatrie.» 

il  était  prêt  à  sortir  de  la  maison  du  citoyen  Jacquier,  lorsque 
le  citoyen  Adnet,  tremblant  et  désolé  de  le  voir  arrêter  par  la 
police,  lui  demanda  la  permission  de  Tembrasser;  Hervagault  lui 
présente  négligemment  sa  main,  sur  laquelle  le  citoyen  Adnet 
applique  respectueusement  ses  lèvres  décolorées. 

Suivons-le  dans  sa  prison  ;  nous  y  verrons  des  personnes  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe  solliciter  comme  une  faveur  la  permission 
de  lui  baiser  la  main  ;  nous  y  verrons  sa  table  splendidement 
servie  par  les  soins  et  aux  dépens  du  citoyen  Jacquier;  nous  le 
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trouverons  muni  d'un  riche  nécessaire  dont  toutes  les  pièces 
sont  garnies  en  argent;  nous  serons  témoins  de  la  cour  assidue 
que  viennent  lui  faire  des  personnes  du  bon  ton  ;  nous  surpren- 
drons la  demoiselle  Devienne  lui  présentant  avec  respect  les 
excuses  do  sa  sœur  qui  ne  peut  venir  elle-même  lui  faire  une 
visite  ;  nous  le  verrons  fouler  aux  pieds  son  souper,  parce  que, 
ce  jour-là,  on  ne  lui  sert  qu'un  poulet,  un  pigeon,  un  autre  plat 
et  une  salade:  nous  entendrons  le  citoyen  Adnet  l'appeler: 
«  Monseigneur  )>;  nous  entendrons  Hervagault  appeler  Adnet 
tantôt  «  son  pelit  page  »,  tantôt  «  son  petit  valet  de  chambre 
d'amitié  ».  Examinons-le  toujours  dans  sa  prison,  assistant  h  la 
célébration  du  plus  auguste  mystère  religieux;  nous  le  verrons 
s'avancer,  suivi  d'un  domestique  qui  lui  porte  un  carreau,  qui 
se  tient  là  pour  recevoir  et  lui  remettre  à  commandement  son 
livre  d'oraison.  Nous  trouvons  un  détenu  (i)  à  transcrire  pour 
lui  des  vers  ou  un  écrit  destiné  à  la  dame  Saignes,  luttant  en  quel- 
que sorte  avec  lui,  parce  qu'il  veut  exiger  que  le  détenu  signe 
cet  écrit  du  nom  de  «  Louis-Charles  »,  qu'il  Hit  être  le  sien,  mais 
qu'il  ne  veut  pas  signer  lui-môme,  pour  des  motifs  particuliers; 
nous  recueillerons  de  la  bouche  d'Hcrvagault  ces  expressions 
remarquables  :  «  Quand  on  porte  un  nom,  on  est  exposé  à  être 
persécuté  ».  Si  nous  le  suivons  enfin  devant  le  juge  qui  l'inter- 
roge, nous  ne  laisserons  pas  échapper  cette  réponse  énigma- 
tique  :  «  Ma  vie^  jusqu^à  ce  jour,  pourrait  être  un  roman.  Il  y  a 
du  tragique  et  du  comique.  Ce  roman  pourra  j  araitre  un  jour,  » 

On  n'osera  plus  me  dire  après  cela,  je  l'espère,  qu'Hervagault 
n'a  joué  qu'un  rôle  passif,  qu'il  ne  s'est  point  attribué  de  fausses 
qualités,  qu'il  n'a  point  abusé  de  la  crédulité  des  citoyens. 

Mais  on  plaide  avec  une  confiance  apparente  qu'Hervagault 
n'était  passible  d'aucune  condamnation,  qu'il  ne  devait  pas 
môme  être  poursuivi,  parce  qu'il  n'y  a  pas,  vous  dit-on,  dans  la 
cause,  ni  plaignant,  ni  dénonciateurni  corps  de  délit. 

Il  n'y  a  pas  de  plaignant!  Non  sans  doute,  puisque  la  plainte 
est  la  dénonciation  du  tort  personnel  et  que  personne  au  procès 
n'articule  que,  depuis  sa  sortie  de  la  prison  de  Vire,  Hervagault 
lui  ait  fait  du  tort  personnellement.  Mais  dans  une  afîaire  de 
cette  nature,  surtout  où  des  personnes,  d'ailleurs  estimables,  ont 
été,  pour  me  servir  d'une  expression  triviale,  si  sottement  mys- 
tifiées, fallait-il  attendre,  pour  arrêter  et  poursuivre  le  coupable, 
qu'elles  vinssent  se  plaindre  d'avoir  été  trompées?  Vous  con- 

■  1    Ici  un  mot  manque,  sans  Moule  :  «  occupé  »>. 
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naîtriez  bien  peu  le  cœur  humain,  si  vous  pouviez  croire  que 
des  hommes  ainsi  abusés  auront  le  courage  de  vous  faire  Taveu 
de  leur  inconcevable  crédulité,  on  pourrait  dire  de  leur  simpli- 
cité stupide!  oh!  non!  on  ne  vous  le  dira  pas!  L'amour-propre 
aurait  trop  à  soulîrir;  et  l'amour-propre  subjugue  surtout  les 
esprits  faibles  et  crédules. 

Il  ny  a  ni  plaignant  ni  dénonciateur!  Et  que  m'importe  à 
moi,  ministère  public,  que  le  particulier  lésé  se  plaigne  ou  ne  se 
plaigne  pas!  L'action  civile  lui  appartient.  Il  est  libre  de 
l'exercer  ou  d'y  renoncer  à  son  gré.  Ce  n'est  pas  parce  qu'un 
délit  a  lésé  l'intérêt  particulier  que  je  provoque  des  poursuites. 
C'est  parce  qu'il  a  blessé  l'ordre  public.  Ces  poursuites,  dès 
lors,  sont  indépendantes  de  toute  plainte  particulière.  Transigez, 
si  vous  voulez,  avec  celui  qui  par  violence  vous  aura  dépouillé 
d'une  partie  de  votre  fortune  ;  vous  êtes  libre,  mais  vous  ne 
Tètes  pas  dempécher  l'exercice  de  l'action  publique  contre 
l'auteur  du  vol  dont  vous  ne  vous  plaignez  pas.  Ce  sont  là  les 
principes  élémentaires  de  notre  jurisprudence  criminelle,  qui 
n'admet  pas  la  distinction  des  délits  publics  d  avec  les  délits 
privés  établie  par  le  droit  romain  :  Tout  délit  donne  essenliel- 
lemeni  lieu  à  une  action  publique  (Article  quatre  du  code  de 
brumaire).  Il  n'y  a  pas  de  dénonciation!  El  quand  cela  serait 
vrai  !  Il  l'est  aussi  que  le  ministère  public  est  chargé  par  l'article 
premier  de  la  loi  du  sept  pluviôse,  non  seulement  de  la  pour- 
suite, mais  de  la  rccherclie  des  délits;  en  articulant  qu'il  n'existe 
ni  plainte  ni  dénonciation  et  qai'un  délit  se  trouve  poursuivi, 
on  rend,  sans  le  vouloir,  un  hommage  à  la  vigilance  du  minis- 
tère public,  qui  doit  être  toujours  active  pour  découvrir  et  pour- 
suivre le  crime. 

Il  n'y  a  ni  plainte  ni  dénonciation!  Il  y  a  bien  plus  qu'une 
dénonciation  :  il  y  a  clameur  publique!  Voyez  le  réquisitoire  du 
premier  jour  comj)lémentaire,  coté  4  du  2*"  dossier.  Il  est  ainsi 
motivé  :  <«  Considérant  que  le  cri  public  accuse  Jean-Marie  Uer- 
vagault  d'abuser  de  la  crédulité  publique  à  iaidede  faux  noms  et 
de  faussfs  qualités  !...  »  Certes,  la  clameur  publique  est  bien  plus 
propre  encore  à  réveiller  le  zèle  du  ministère  public  qu'une 
simple  dénonciation  qui  pourrait  n'être  que  l'effet  de  la  mal- 
veillance. 

Mais  vous  demandez  où  est  le  corps  du  délit?  Le  corps  du 
délit?  Il  est  dans  l'abus  môme  de  la  crédulité  et  dans  les  sacri- 
fices qui  en  ont  été  le  résultat.  Portez  vos  regards  sur  les  vête- 
ments dont  Hervagaull  est  couvert,  sur  les  festins  somptueux 
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apprêtés  pour  lui  ;  sur  les  mets  qu'il  foulait  aux  pieds  dans  sa 
prison,  sur  les  bijoux  qu'il  étale  jusque  dans  Tasile  du  repentir. 
Vous  y  verrez  le  corps  du  délit. 

Répélera-i-on  encore  que  le  citoyen  Rembécourt,  le  citoyen 
Jacquier  et  tant  d'autres,  loin  d'être  dupes,  n'ont  entendu  faire 
qu'une  aumône  à  «  Tindigent  Hervagault?  »Nous  ne  calculerons 
pas  jusqu'où  peut  s'étendre  la  libéralité  d'une  âme  honnête.  Les 
juges  se  rappelleront  et  la  nature  des  bienfaits  et  les  circons- 
tances dont  ils  sont  accompagnés  et  les  titres  que  les  bienfaiteurs 
prodiguent  à  Hervagault  et  leur  attitude  respectueuse  en  sa  pré- 
sence et  l'insolence  d'Hervagault  envers  ses  bienfaiteurs.  Et 
Tassertion  est  détruite. 

On  a  fait  un  argument  spécieux  quand  on  vous  a  dit  :  «  Le 
corps  du  délit  vous  est  présenté  dans  lés  vêtements  même  dont 
Hervagault  est  couvert;  pour  que  ces  vêtements  constituent  le 
corps  du  délit,  il  faut  donc  qu'ils  aient  été  escroqués;  or  c'est 
la  dame  Saignes  qui  les  a  donnés  ;  dès  lors  Hervagault  a  abusé 
de  la  crédulité  de  la  dame  Saignes  ;  pourquoi  donc  est-elle 
poursuivie  comme  complice? 

La  solution  de  cet  argument,  la  seule  qui  puisse  fixer  un  ins- 
tant le  regard  de  la  justice,  va  se  trouver  établie  d'une  manière 
indestructible  dans  le  développement  des  faits  de  la  cause, 
relatifs  à  la  dame  Saignes. 

Reportons-nous  au  moment  où  le  jeune  Hervagault,  arrêté  à 
Méry-sur-Marne,  est  constitué  prisonnier  dans  la  maison  d  arrêt 
de  Ghàlons.  Jusqu'alors  il  s'était  présenté  comme  le  fils  d'un 
seigneur  ou  d'un  prince,  comme  le  fils  d'un  émigré,  et  étant 
émigré  lui-même;  mais  le  plus  scrupuleux  examen  des  pièces 
du  procès  ne  fournit  aucun  indice  qui  puisse  porter  à  croire 
qu'il  se  fût  annoncé  quelque  part  comme  le  fils  de  Louis  XYL 
La  nouvelle  déclaration  d'un  jeune  homme,  qui  ne  veut  pas 
d'abord  articuler  son  nom,  qui  finit  par  se  donner  celui  de  Lon- 
gueville,  intrigue  quelques  instants  la  dame  Saignes,  qui  va 
visiter  le  nouveau  prisonnier.  C'est  alors  que  se  répand  la  nou- 
velle que  le  Dauphin  est  dans  la  maison  d'arrêt  de  Châlons; 
c'est  alors  que  la  chambre  du  détenu  commence  à  se  meubler 
et  que  les  secours  arrivent,  toujours  par  l'entremise  de  la  dame 
Saignes. 

Lorsqu'il  est  sorti  de»  sa  prison,  elle  entretient  avec  lui  une 
correspondance  qu'elle  continue  lorsqu'il  se  trouve  en  prison  à 
Vire;  elle  fait  le  voyage  pour  aller  le  chercher  au  terme  de  sa 
détention;  elle  lui   fait  d'abord  obtenir  un    passeport    pour 
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Gh&lons.  Par  réflexion  ensuite  et  comme  pour  le  soustraire  aux 
recherches  de  sa  famille,  elle  fait  substituer  le  mot  Soint-Lô  à 
la  place  du  mot  Chatons^  tandis  que  c*està  Châlons  qu*elle  va  le 
conduire;  elle  enlève  furtivement  un  enfant  mineur  à  l'autorité 
de  ses  parents,  et  pour  mieux  couvrir  ses  intrigues,  elle  ne  le 
fait  sortir  dans  Cbàlons  que  la  nuit  et  en  habit  de  fille. 

C'est  elle  qui,  pour  le  lancer  à  Yiiry,  appelle  sur  lui  les  atten- 
tions et  les  respectueux  égards  de  quelques  familles  honorables 
de  cette  commune  et  répond  (vous  dit  le  citoyen  Jacobé)  de  la 
pureté  de  ses  mœurs,  de  Tirréprocbabilité  de  sa  conduite, 
tandis  qu'elle  a  parfaitement  connaissance  de  deux  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  pour  fait  d'escroqueries. 

Jusque-là  il  vous  semble  peut-être  que  la  dame  Saignes  n'est 
que  la  dupe  de  la  crédulité;  mais  lisez  attentivement  la  lettre 
du  commissaire  de  police  de  Châlons  (cotée  six,  l**"  dossier)  : 
vous  y  verrez  que  la  dame  Saignes  fait  secrètement  pour  le 
Dauphin  une  quête  qui  lui  produit  des  sommes  considérables.  Il 
est  évident,  dès  lors,  que  les  vêtements  qu'elle  fournit  sont  des 
vêtements  escroqués,  non  pas  à  la  crédulité  de  la  dame  Saignes, 
qui  n'est  pas  dupe,  mais  à  celle  de  quelques  citoyens  qui  le 
deviennent  par  l'entremise  de  la  dame  Saignes.  On  jugera  faci- 
lement qu'elle  ne  se  crée  une  idole  que  pour  partager  les 
ofl'randes.  C'est  ainsi  que  Ton  vit  en  Angleterre,  en  i486,  sous  le 
règne  de  Henri  Ylii,  le  prêtre  Simondy  former  le  jeune  Simnei 
à  jouer  le  personnage  d'Edouard  Plantagenet,  comte  .de 
Warwick,  lui  faire  des  prosélytes  en  Irlande,  parvenir  même  à 
troubler  la  tranquillité  du  royaume,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  l'impos- 
ture découverte,  le  faux  Edouard  s'estima  heureux  d'occuper 
l'emploi  le  plus  abject  dans  la  cuisine  du  roi,  tandis  que  le 
fourbe  Simondy  fut  confiné  dans  une  prison  (1). 

Je  conclus  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  recevoir  Jean-Marie 
Hervagault  et  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  Vilry  appelant  du  jugement  du  tribunal  dudit  arrondisse- 
ment du  vingt-huit  pluviôse  dernier.  En  faisant  droit  sur  leurs 


(1)  Le  commissaire  du  gouvernement  commet  dans  sa  citation  histo- 
rique plusieurs  inexactitudes  :  Lambert  Simnei,  né  vers  1412  à  OxPord  où 
ton  père  exerçait  la  profession  de  boulanger,  servit  d  instrument  à  Tarn- 
bition  du  prêtre  lUchani  Sim>tn  (et  non  Sim<mdy),  qui  imagina  de  lui  faire 
Jouer  le  rôle  de  comte  de  Warwick,  dernier  rejeton  de  la  maison  d'York, 
tentdnt  de  raviver  ainsi  une  querelle  qui  avait  longtemps  divisé  le  royaume 
d'Anglet^'rre.  Cette  tentative  d  insurrection  eut  lieu  en  1480-1487  soui  le 
règne  d'Henri  VII,  de  la  maison  de  Lancastre,  qui  régna  de  1485  à  1509,  et 
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appels  :  en  ce  qui  louche  ledit  Hervagault,  attendu  que  les 
moyens  de  forme  présentés  par  lui  contre  ledit  jugement  ne 
sont  pas  des  moyens  de  nullité,  attendu  qu*au  fond  il  est  con- 
stant qu'Hervagault,  à  Taide  de  faux  nom  et  de  fausses  qualités, 
a  abusé  de  la  crédulité  de  plusieurs  citoyens  de  Yitry  et  de 
quelques  communes  environnantes  et  qu'il  s'est  rendu  cou- 
pable d'escroqueries,  rejette  sa  requête  d  appel,  conformément 
à  l'article  201  du  code  de  brumaire. 

En  ce  qui  touche  la  dame  Julien,  divorcée  Saigues,  dire  qu'il  a 
été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  en  tant  qu'il  a  ren- 
voyé la  dame  Saigues  de  la  demande  formée  contre  elle;  bien 
♦  appelé  d'y  celui,  mettra  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant 
et  statuant  définitivement  en  vertu  de  l'article  204  dudit  code. 
La  déclarer  fauteur  et  complice  des  escroqueries  dont  Herva- 
gault a  été  convaincu  par  ledit  jugement,  pour  lui  avoir  sciem- 
ment et  à  dessein  procuré  les  moyens  de  les  commettre,  et  pour 
avoir  participé  auxdites  escroqueries,  attendu  qu'elle  n'est  pas 
constituée  en  récidive  de  droit,  la  condamner  en  cinq  cents 
francs  d'amende,  en  deux  ans  d'emprisonnement,  ordonner 
l'impression  et  Tafflche  au  nombre  de  six  cents  exemplaires  du 
jugement  à  intervenir  sur  Tun  et  l'autre  appel,  conformément 
à  l'article  35  de  la  loi  des  19  et  22  juillet  1792,  à  celle  du  7  fri- 
maire an  il,  et  à  l'article  l*""  du  titre  lil  de  la  seconde  partie  du 
code  pénal;  ordonner  qu'au  surplus  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet,  condamner  ledit  Hervagault  et  la  dame  Saigues 
solidairement  aux  frais  d'impression  et  d'affiche  dudit  jugement 
et  généralement  à  tous  les  frais  des  causes  principale  et  d'appel 
conformément  aux  articles  !•'  et  2  de  la  loi  du  18  germinal 
an  VIL 

Cette  longue  plaidoirie  est  la  pièce  la  plus  intéressante 
Je  ce  procès.  Elle  envisage  tous  les  détails  de  cette  affaire, 
résume  et  commente  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
«uivie  devant  les  deux  tribunaux.  Le  récit  des  aventures 
Ju  jeune  Hervagault,  depuis  son  premier  départ  du  domi- 

:iion  de  Henri  VIII,  qui  n'était  pas  encore  né  à  cette  époque,  et  qui  ne  suc- 
céda à  son  père  qu'en  1509.  Le  prôlre  Simon  parvint  à  former,  en  Irlande, 
<n  faveur  de  Simnel,  un  parti  à  la  tête  duquel  se  plaça  le  comte  de  Lin- 
<coln,  qui  vint  débarquer  dans  le  comté  de  Lanc»stre  avec  le  pseudo-pré- 
lendant  affublé  du  nom  d'Edouard  VI.  Iltnri  VII  écrasa  à  la  bataille  de 
Stocke  cette  ridicule  expédition  et  inllifrea  pour  toute  punition  au  jeune 
Simnel  un  emploi  dans  sa  cuisine. 
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cile  paternel,  ne  peut  être  plus  netlement  et  plus  complète- 
ment exposé;  les  incidents  les  plus  caractéristiques  de  son 
odyssée  sont  fidèlement  rapportés. 

La  suite  du  jugement  n'offre  plus,  après  ce  discours 
capital,  qu'un  intérêt  bien  médiocre  au  point  de  vue  histo- 
rique. En  raison  de  Theure  avancée,  le  tribunal»  fatigué  de 
cette  longue  séance,  renvoya  au  lendemain,  43  germinal, 
à  dix  heures  du  matin,  la  continuation  des  débats. 

A  l'heure  fixée,  Taudience  commença  par  Taudition  du 
citoyen  Bégin,  avocat  de  la  femme  Saignes.  Celui-ci  se 
contenta  de  demander  au  tribunal  la  confirmation  de  la 
sentence  d'acquittement  prononcée  par  les  juges  de  Vilry, 
ajoutant  qu'on  ne  pouvait  faire  un  crime  à  sa  cliente  de 
s'être  montrée  bienfaisante  et  généreuse  à  l'égard  de  son 
co-accusé.  Puis,  entrant  dans  le  détail  des  faits  et  moyens, 
il  ajouta,  pour  expliquer  la  nature  des  relations  de  la  dame 
Saignes  et  du  jeune  aventurier,  «  qullorvagault  élant,  il  y 
a  plusieurs  années,  dans  la  maison  d'arrêt  de  Chàlons, 
avait  inlcrossé  plusieurs  personnes  à  son  sort  et  comme 
inconnu  oL  comme  ne  se  présentant  pas  alors  comme  cou- 
pable de  délits  graves,  qu'on  ne  lui  reprochait  alors 
aucune  escroquerie,  qu'il  avait  été  arrêté  sans  passeport, 
qu'il  déguisait  son  véritable  nom,  mais  que  sa  famille 
paraissait  excuser  une  faute  qui  ne  présentait  pas  une 
grande  immoralité.  » 

«  C'est  pendant  sa  détention,  dit-il,  que  la  dame  Saignes  a 
connu  Hervagault;  il  a  reçu  des  secours  d'elle;  mais  elle 
ne  les  a  fournis  que  parce  qu'il  était  sans  ressources. 

«  Condamné  à  Châlons,  il  en  est  parti  pour  retourner 
auprès  <lo  sa  famille;  mais  il  paraît  qu'il  a  été  condamné  à 
Vire  et  détenu  dans  la  maison  de  correction  du  départe- 
ment du  Calvados  comme  convaincu  d'escroquerie. 

<'  La  dame  Saignes  élant  à  Caen  pour  ses  affaires  de  com- 
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merce,  a  élé  ensuite  à  Vire  où  elle  a  trouvé  Hervagault. 
Abusant  en  quelque  sorte  de  sa  crédulité^  il  lui  fit  dire,  il 
lui  répéta  qu'il  avait  été  condamné  injustement,  qu'il  avait 
emprunté  une  somme  de  51  francs,  qu*il  Tavait  rendue  et 
que,  néanmoins,  il  avait  été  condamné  en  deux  ans  de 
détention. 

((  Dans  rinlention  où  était  la  dame  Saignes  de  procurer 
un  état  ulile  au  jeune  homme,  dans  Topinion  où  elle  était 
qu'Hervagault  était  mal  vu  de  ses  père  et  mère,  elle  se 
détermina  à  le  conduire  à  Cliâlons  pour  le  laisser  rétablir 
d'une  maladie  dont  il  était  attaqué  et  le  faire  entrer  ensuite 
dans  une  maison  de  commerce. 

«  C'est  dans  ces  vues  dictées  par  la  bienfaisance  qu'elle  a 
ramené  le  jeune  Hervagault  à  Châlons,  où  il  est  resté  quel- 
ques jours,  après  quoi  il  est  parti  pour  Vitry,  où  il  a  été 
arrêté.  » 

Voilà,  selon  l'avocat,  toute  la  participation  de  la  dame 
Saigues  à  cette  affaire.  Reproduisant  ensuite  la  thèse  du 
défenseur  d'IIervagault,  il  soutient  qu'aucune  plainte 
n'ayant  élé  déposée,  que  d'ailleurs  personne  n'ayant  été 
"Véritablement  dupé,  il  est  impossible  de  prouver  qu'il  y  ait 
«u  escroquerie;  que  tous  les  témoins  ont  affirmé,  au  con- 
traire, qu'ils  n'ignoraient  pas  l'origine  du  jeune  homme, 
<iu'ils  ont  simplement  et  généreusement  secouru  son  infor- 
tune; que  si  quelqu'un  pouvait  avoir  le  droit  de  se  plaindre 
J'Hervagault,  ce  ne  serait  que  la  femme  Saigues,  qui  a  fait 
<les  sacrifices  pour  lui  fournir  des  vêtements  et  de  l'argent; 
3nais  qu'elle  a  voulu,  encore  une  fois,  recueillir  un  malheu- 
reux abandonné  de  tous,  même  de  ses  parents;  qu'Jl  est 
faux  qu'elle  ait  fait  le  voyage  de  Vire  dans  le  seul  but 
d'aller  le  chercher,  mais  qu'elle  a  profité  de  l'occasion  que 
lui  présentaient  ses  relations  commerciales  en  Normandie, 
ainsi  que  sa  correspondance  et  ses  registres  peuvent  le 
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prouver;  qu*il  est  également  inexact  qu'elle  ait  fait  des 
quêtes  en  faveur  de  son  jeune  protégé;  qu'en  résumé  le 
commissaire  du  gouvernement  a  voulu  distraire  l'auditoire 
par  le  récit  d'un  beau  roman. 

Puis  Tavocat  d'Hervagault  prend  de  nouveau  la  parole 
pour  répondre  au  ministère  public.  Mais  il  se  borne  encore 
une  fois  à  développer  des  arguments  juridiques,  discutant 
les  articles  de  la  loi  pour  prouver  qu'aucune  de  ses  disposi- 
tions n'est  applicable  à  son  client.  Il  réfute  également  et 
par  les  mêmes  moyens  les  autres  chefs  d'accusation,  savoir 
le  vagabondage  et  le  fait  de  voyager  sans  passeport.  Mais 
celte  plaidoirie,  purement  judiciaire,  ne  peut  offrir  actuelle- 
mont  aucun  intérêt.  J'ai  simplement  relevé  ce  passage 
relatif  à  Tallusion  que  le  commissaire  du  gouvernement 
avait  fait  d'un  événement  semblable  survenu  en  Angleterre 
sous  le  règne  de  Henri  VII  et  dont  M*  Caffin  s'empare  pour 
invoquer  la  clémence  des  juges  en  faveur  de  Taccusé  : 
«  A  l'égard  du  trait  historique  cité  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  dit-il,  il  prouve  moins  pour  sa  cause  que 
pour  celle  de  mon  client.  En  effet,  le  roi  ne  fît  pas  con- 
damner Simnel  à  quatre  ans  d'emprisonnement;  il  lui 
donna  même  un  état,  n'importe  lequel.  Voulant  seulement, 
un  jour,  se  venger  des  frlandais  par  le  ridicule,  il  fit  servir 
à  table  leurs  députés  par  ce  même  garçon  de  cuisine  qu'ils 
avaient  salué  roi  ;  il  poussa  la  pitié  plus  loin  que  la  ven- 
geance, car  il  fit  Simnel  son  fauconnier,  et  c'est  en  cette 
qualité  qu'il  mourut.  Cependant  il  y  avait  une  grande  diffé- 
rence entre  Simnel  et  Uervagault.  Simnel  avait  été  pro- 
clamé roi  à  Dublin  par  une  faction,  en  1487,  et  cette  comédie 
ridicule  ne  laissa  pas,  dit  M.  Tabbé  Millot  (i),  que  de  faire 

(1)  Historiographe  fr.inrais  né  en  1726,  mort  en  178.*).  —  Le  récit  des 
fait-»  dont  il  est  parlé  se  Irouve  dans  ses  ÈlémenU  de  V histoire  d'Angle- 
terre^ parus  en  1700,  et  qu'un  continuateur  était  justement  en  train  de  com- 
pléter sous  le  Consulat. 
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couler  beaucoup  de  sang.  Ainsi  donc  ce  fait  ne  prouve  rien, 
sinon  que  les  fous  et  les  sages  sont  de  tous  les  siècles  et 
que  le  nôtre  est  trop  éclairé  pour  s'arrêtera  des  chimères.  Il 
prouve  encore  que  dans  un  gouvernement  aussi  sage  etaussi 
puissant  que  le  nôtre,  le  délire  de  Tesprit  humain  ne  doit 
pas  être  puni  aussi  sévèrement  que  la  perversité  du  cœur!  » 

Mais  la  cour  ne  se  laissa  pas  émouvoir  par  cet  appel  à  la 
pitié.  Après  avoir  écarté  les  diiïérentes  questions  de 
forme,  telles  que  la  récusation  de  certains  témoins  par 
Ilervagault,  questions  que  la  défense  avait  d'ailleurs  aban- 
données elle-même,  le  tribunal,  statuant  sur  le  fond,  con- 
firma le  jugement  de  Vilry  en  ce  qui  concernait  Hcrvagault, 
et,  adoptant  toutes  les  conclusions  du  ministère  public, 
condamna  notre  aventurier  à  quatre  ans  d'emprisonne- 
ment et  50  francs  d'amende,  et  la  femme  Saignes,  consi- 
dérée comme  sa  complice  et  convaincue  d'avoir  connu  et 
favorisé  ses  projets,  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
50  francs  d'amende. 

Malgré  Tabsence  de  plainte,  le  tribunal,  dans  l'exposé  de 
ses  considérants,  reprocha  à  Hervagault,  entre  autres 
choses,  «  de  s'être,  à  peine  sorti  de  la  prison  de  Vire,  pré- 
senté dans  les  communes  de  Chàlons,  de  Yitry  et  fiutres 
environnantes;  que  dans  ces  diiïérentes  communes  il  s'est 
paré  de  faux  noms  et  a  tellement  abusé  de  la  crédulité  des 
différents  citoyens  qu'il  est  parvenu  à  les  amener  vis-à-vis 
do  lui  à  des  déférences  et  à  des  égards  réservés  autrefois 
aux  membres  de  la  famille  royale,  qu'à  l'aide  de  ce  pres- 
tige, il  a  obtenu  de  plusieurs  diiïérentes  sommes  d'argent, 
a  été  nourri  d'une  manière  splcndide;  que,  quoiqu'aucune 
des  dupes  ne  réclame  contre  lui,  il  n'en  est  pas  moins  con- 
fiant qu'il  y  a  eu  escroquerie,  que  le  silence  de  la  part  de 
l'homme  volé  n'a  jamais  été  un  motif  d'absolution  pour  le 
voleur.  » 
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Maintenant  les  prétentions  d'Hervagault  ont-elles  encore 
(ics  partisans?  Existe-t-il  des  écrivains  qui  aient  soutenu 
ou  qui  soutiennent  encore  que  ce  jeune  aventurier  était 
réellement  le  fils  de  Louis  XVI? 

De  nos  jours,  parmi  les  controverses  qui  sont  actuelle- 
ment  soulevées  par  cetle  question  intéressante  de  Téva- 
sion  du  Dauphin  de  la  Tour  du  Temple,  M.  E.  Lenormant 
vient,  comme  tous  ceux  qu'elle  passionne,  de  prendre  part 
à  la  discussion  en  reproduisant  une  aventure  dont  les 
détails  sont  encore  peu  connus.  Dans  V Intermédiaire  des 
Chercheurs  et  des  Curieux  du  30  mai  4898,  sans  donner 
son  avis  personnel  sur  la  véracité  du  fait,  il  nous  rapporte 
un  bruit  qui  a  couru  à  une  certaine  époque  de  la  Révolu- 
tion au  sujet  de  cette  évasion,  et  il  paraîtrait,  dit  celte  anec- 
dote, que  le  comité  royaliste,  dirigé  secrètement  par  le 
général  vendéen  de  Frotté,  aurait  substitué,  le  47  jan- 
vier 4794,  un  enfant  sourd-muel,  scrofuleux  et  à  cheveux 
rouges,  fils  d'un  tailleur  de  Saint-Lô  du  nom  d'Hervagault, 
au  jeune  prince  enfermé  dans  la  prison  du  Temple.  Frotté 
aurait  profilé,  pour  effectuer  ce  tour  de  force,  du  déména- 
gement des  Simon  que  la  commune  de  Paris  venait  de  rem- 
placeriHuprës  du  Dauphin. 

Je  cite  cette  anecdote  sans  la  croire  véritable,  et  sim- 
plement parce  qu'il  est  question  du  personnage  dont  nous 
venons  de  lire  le  curieux  procès.  Mais,  sans  tenir  compte 
de  ces  divers  bruits,  je  suis  cependant  à  me  demander 
comment  ce  jeune  artisan  a  pu  avoir  Tidée  de  profiter  des 
soupçons  qu'on  avait  à  cette  époque  sur  Tévasion  du  Dau- 
phin; par  quelle  suite  de  circonstances  il  a  pu  ôlre  amené 
à  concevoir  ce  plan  qui  a  si  bien  réussi.  Âvait-il  acciden- 
tellement surpris  quelques  confidences,  quelques  secrets 
ignorés  de  tous  et  dont  son  caractère  aventureux  et  hardi 
profita  aussitôt?  Serait-ce  aussi,  comme  le  prétend  le  com- 
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missaire  du  gouvernemeni  près  le  tribunal  de  Reims,  à  la 
dame  Saigues  que  cette  idée  serait  venue,  lors  de  la  pre- 
mière visite  qu'elle  fit  à  Hervagault  dans  sa  prison  de 
Châlons,  en  prairial  an  YI? 

Toujours  est-il  que,  comme  le  dit  Louis  Blanc,  le  succès 
fut  prodigieux  et  dut  surpasser  l'attente  même  de  Timpos- 
teur.  Il  fallait  vraiment  qu'à  cette  époque,  le  bruit  de 
l'évasion  du  Dauphin  fût  répandu  dans  les  masses  et  y  eût 
pris  consistance  pour  que,  dans  un  arrondissement  comme 
celui  de  Vilry-le-François,  il  se  fût  Irouvé  autant  de  per- 
sonnes, et  des  plus  illustres  familles  de  la  contrée,  pour 
accourir  à  Tannonce  de  Tappcgrition  de  Penfant  royal  et 
pour  seconder  de  leur  fortune  et  de  leur  influence  les  tenta- 
tives du  premier  aventurier  qui  eut  l'audace  de  se  présenter 
revêtu  de  ce  titre. 

On  prétend  aussi  que,  même  dans  son  pays,  et  dès  sa 
plus  tendre  enfance,  l'origine  d'Hervagault  donna  lieu  à 
des  suppositions  plus  ou  moins  mystérieuses  :  le  bruit 
courut,  en  effet,  qu'il  était  le  fils  naturel  du  duc  de  Valenti- 
nois,  prince  de  Monaco,  et  nous  avons  vu  que,  lui-même, 
avait  dans  une  de  ses  premières  escapades  revendiqué 
celte  naissance  illustre. 

D'ailleurs  le  portrait  qu'on  trace  de  lui  pouvait,  aux 
yeux  de  ceux  qui  ont  l'habitude  de  juger  les  gens  d'après 
leur  mine,  prévenir  en  sa  faveur  et  accréditer  la  légende 
de  son  origine  distinguée  :  il  avait,  parait-il,  les  traits 
agréables,  le  teint  blanc,  une  chevelure  blonde  qui  bouclait 
naturellemenX  un  grand  air  de  dignité  et  de  candeur  ;  il 
s'exprimait  avec  aisance.  On  a  vu  dans  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  gouvernement,  que,  devant  son  auditoire 
de  Vitry,  il  se  plaisait  à  raconter  le  récit  des  malheurs  de 
la  famille  royale  ;  l'air  naïf  et  convaincu  avec  lequel  il 
donnait  les  détails  de  sa  prétendue  captivité  et  de  sa  myslé- 
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rieuse  et  tragique  évasion  caplivail  l'assemblée  et  était  bien 
fait  pour  lui  gagner  des  prosélytes. 

Quelle  fut  la  destinée  de  ce  faux  dauphin?  —  Aussitôt 
que  le  tribunal  de  Reims  eut  confirmé  la  sentence  rendue 
par  celui  de  Vilry,  Hervagault  se  pourvut  en  cassation 
contre  ce  nouveau  jugement  devant  la  Cour  de  Paris.  Mais 
il  aurait  mieux  fait  de  subir  tranquillement  à  Reims  ses 
quatre  années  d'emprisonnement. 

A  Paris,  d'autres  déboires  Tatlendaient.  Fouché,  ministre 
de  la  police,  prévoyant  les  mouvements  séditieux  qu'un 
pareil  aventurier  pouvait  susciter  dans  Tavenir,  était  fer- 
mement décidé  à  le  réduire«au  silence  par  tous  les  moyens. 
—  Dans  une  correspondance  que  je  viens  de  découvrir  sur 
cette  affaire,  entre  le  ministre  de  la  police,  le  ministre  de 
la  justice,  l'administration  du  département  de  la  Marne  et 
le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel 
de  Reims,  mon  attention  a  été  particulièrement  attirée  par 
une  lettre  écrite  le  24  ventôse  an  X,  avant  le  jugement  de 
Reims,  signée  par  Fonché  hii-môme,  et  dans  laquelle  le 
futur  duc  d'Olranto  fait  savoir  «  qu*au  cas  où  Tinculpé 
serait  acquitté  par  le  tribunal  de  Reims,  on  devra  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  amené  sur-le-champ 
devant  lui!  »  (i). 

Cette  ardeur  à  poursuivre  le  malheureux  Hervagault 
devait  être  funeste  à  ce  dernier. 


(1)  BuiŒAU  PAnTicuuFH  (n®  61323  B.  P.;.  <*  LeUre  du  minisire  de  la  police 
générale  de  la  liéftubligue  du  24  ventôse  an  X  au  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rhci/hs.  —  On  m'inrorme. 
citoyen  commissaire,  que  le  tribunal  correctionnel  de  Chàl'ins  (erreur,  c'est 
de  Vitry  qu'il  s'agit)  vient  de  condamner,  à  quatre  ans  de  détention,  pour 
divers  délits,  une  espèce  d'aventurier  nommé  Hervagault,  qui,  depuis 
longtemps  se  donnait,  dans  ses  courses,  pour  un  fils  de  Louis  XVI.  On 
ajoute  (|ue  les  personnes  attachées  à  Tancien  ordre  de  choses  ont  paru 
prendre  le  plus  grand  intén't  à  son  jugement  et  que  Ht^rvagaull  vient 
d'en  appeler  [sic)  au  tribunal  près  lequel  vous  exercez.  Dans  le  cas  où  cet 
individu  serait  en  effet  traduit  devant  le  tribunal  de  Reims  et  qu'il  serait 
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Désormais  ses  jours  étaient  comptés.  Enfermé  à  Bicélrc 
aussitôt  son  arrivée  h  Paris,  on  le  déclara  atteint  de  folie, 
on  le  traita  comme  tel,  et  celui  que  la  haute  aristocratie 
de  Vilry-le-François  avait  longtemps  considéré  comme  le 
descendant  des  rois  de  France  mourut  obscurément  le 
8  mai  1812,  enfermé  dans  un  cabanon  d*une  prison 
d'aliénés. 

Gustave  Laurent. 


acquitté,  vous  prendriez  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  fût  amené 
sur-lechatftp  par>devant  moi.  Le  minisire  de  la  police  générale  :  Fouchk.  » 
—  Cette  letlre  fut  adressée  par  erreur  au  commissaire  du  tribunal  de  pre- 
mière iiiPtance  de  Keims,  qui  n'était  pas  le  même  que  celui  qui  exerçait 
auprès  du  tribunal  cr.miuel  de  la  Marne.  —  Ce  damier,  auquel  la  lettre 
fut  transmise,  mit  en  tête  ces  mentions  :  «  Reçue  le  27  ventôsn,  transmise 
par  le  commissaire  de  première  instance  de  Reims,  auquel  j'en  ai  sur-le- 
cUiuip  accusé  réception.  Répondu  le  m(''mo  jour  au  ministre.  —  Le 
13  germinal  an  X,  fait  part  du  jugement  au  ministre  de  la  police.  —  Le 
17  germinal  an  X,  donné  avis  du  pourvoi  en  cassation  ».  —  Le  brouillon 
de  la  Irttre  du  commissaire,  du  13  germinal,  figure  dans  le  dossier.  —  il  a 
pris  également  le  double  de  celle  du  17. 


T.  XXXVII,  1899.  9 


LA 


REPRÉSENTATION  COLON  FALE 


A  LA  CONSTITUANTE 


Les  colonies  doivent-elles  être  représentées  dans  le  Par- 
lement métropolitain? 

La  question  posée  par  M.  d'Estournelles  (1)  a  fait  le  tour 
de  la  presse  et  sera  portée  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

II  n'appartient  pas  à  cette  Revue  de  la  discuter  au  point 
de  vue  colonial.  Mais  il  lui  convient  d'en  rechercher  les 
origines  historiques,  qui  remontent  à  la  Révolution.  Elle 
sera  d'autant  plus  à  Taise  pour  le  faire,  sans  entrer  dans 
une  polémique  qui  n'est  ni  dans  ses  habitudes  ni  dans  ses 
goûts,  que  Tautcur  a  eu  soin,  par  crainte  ou  par  respect, 
de  ne  pas  évoquer  le  passé.  «  h'iustitution  de  la  représen- 
senlation  coloniale  au  lendemain  de  la  guerre  de  1870-71, 
dit-il,  fut  une  erreur  dont  les  effets  ne  se  firent  pas  sentir 
tout  <le  suite  ».  Tout  le  monde  sait  que  cette  i?is/itution 
date  du  serment  du  Jeu  de  Paume  et  des  séances  du  4  et 
du  6  juillet  1789,  qu'elle  fait  partie  du  système  colonial 
de  la  Constituante,  qu'elle  est  demeurée  dans  toutes 
nos    constitutions    reposant   sur  le   droit  révolutionnaire 

(1^  Revue  de  Paris ^  du  l»»"  janvier  1899. 
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(1793,  an  III,  1848),  el  n*a  élé  proscrite  que  dans  celles  qui 
se  trouvent  en  opposition  plus  ou  moins  formelle  avec  ce 
droit  (an  VIII,  anX,  1814, 1830,  1852). 

Je  voudrais  donc  montrer,  non  pas  comment  la  repré- 
sentation coloniale  fut  introduite  à  la  Constituante  —  ce 
qui  n'est  plus  à  faire,  après  M.  Brette,  —  mais  comment 
l'idée  de  la  représentation  est  née  et  a  grandi  parmi  toutes 
les  idées  généreuses,  dont  l'ensemble  forme  «  les  principes 
de  89  ». 

Sans  avoir  prévu  l'argumentation  de  M.  d'EstournelieSy 
peut-être  mes  auteurs  y  feront-ils  la  meilleure  réponse. 


I 


L'idée  d'admettre  les  représentants  des  colonies  à  la 
participation  du  pouvoir  législatif  métropolitain  n'est  pas 
exprimée,  du  moins  explicitement,  par  les  philosophes 
inspirateurs  de  la  Révolution. 

Montesquieu,  qui  est  le  maître  de  la  première  époque, 
dit  bien  en  général,  «  que  tous  les  citoyens,  dans  les  divers 
dfsiricis,  doivent  avoir  droit  de  donner  leur  voix  pour 
choisir  le  représentant,  excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel 
état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point  de  volonté 
propre  »  (XI,  6).  Cette  formule,  appliquée  aux  colonies, 
pouvait  admettre  le  droit  électoral  des  colons  blancs,  des 
mulâtres  et  sang-mèlés,  en  excluant  seulement  les  noirs 
esclaves.  Mais  Montesquieu  eut-il  voulu  l'appliquer  aux 
colonies?  Celles-ci,  dit-il,  sont  et  doivent  être  «  sous  la 
protection  de  Ja  métropole  »  (XXI,  21),  qui  y  exerce  et  a 
droit  d'y  exercer  le  monopole  commercial.  L'Angleterre 
elle-même,  si  libérale,  peut  être  portée  «  à  donner  aux 
peuples  de  ses  colonies  la  forme   de  son  gouvernement 
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propre  »,  —  ce  qui  représenterait  le  régime  parlementaire 
local,  —  mais  elle  ne  le  ferait  pas  sans  sauvegarder  son 
autorité  (le  telle  façon  «  que  les  citoyens  y  seraient  libres 
et  que  TElat  lui-même  serait  esclave  »  (XIX,  27),  —  ce  qui 
exclut  visiblement  toute  participation  de  cet  Etat  à  la  loi 
métropolitaine. 

Turgot,  qui  rêvait  de  faire  «  une  nation  neuve  »,  en 
appelant  les  gros  propriétaires  dans  les  «  municipalités  », 
et  qui  désirait  pour  les  colonies  la  liberté  commerciale  et 
raiïranchissement  progressif  des  esclaves,  eût  peut-être 
institué  aux  colonies,  comme  en  France,  son  régime  con- 
sultatif. Mais  oùt-il  appelé  les  colons  dans  la  <<  municipalité 
nationale  »?  Cela  est  douteux  ;  les  colons  avaient  déjà, 
dans  le  conseil  des  colonies  institué  par  Choiseul  en  1763, 
ce  droit  de  consultation  et  de  vœu,  que  Turgot  réservait  à 
son  Assemblée  suprême.  En  tout  cas,  il  n'exprime  nulle 
part  cette  idée. 

Les  autres  penseurs  ne  se  sont  pas  non  plus  arrêtés  à 
cette  question.  Rousseau  établit  bien  que  la  société  est 
esclave,  si  elle  ne  fait  la  loi,  et  que  tout  citoyen  doit  parti- 
ciper à  la  rédaction  do  la  loi,  en  vertu  du  contrat  social, 
tant  qu'il  n'est  pas  hors  de  ce  contrat.  Mais  il  nVst  pas  des- 
cendu des  sommets  de  la  philosophie  pure,  et  n'a  fait  aucune 
application. 

L*abbé  Raynal  lui-même,  dont  pourtant  c'était  le  sujet, 
n*est  pas  beaucoup  plus  explicite  (1).  Traitant  du  gouver- 
nement des  Antilles  françaises,  il  conseille  d'accorder  à 
ces  «  insulaires  »,  «  le  droit  de  se  gouvefner  eu.x-mêmes, 
mais  d'une  manière  subordonnée  à  la  métropole  »,  ce  qui 
ne  dépasse  guère  la  théorie  de  Montesquieu.  Parlant  de  la 
révolte  des  colonies  anglaises  d'Amérique,  il  reconnaît  leur 

^^1)  Hisloirc  philosophi(/nr  des  deux  Indes,  1.  XIII,  ch.   cxxvi  ;  I.    XVIÏI, 

Cb.  CLXII. 
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droit  de  ne  pas  payer  des  taxes  qu'elles  n'ont  pas  consen- 
ties par  représentants;  mais  il  ne  veut  pas  que  ces  laxes 
soient  établies  dans  le  Parlement  national,  où  les  députés 
des  colonies  seraient  perdus  parmi  les  mélropolilains,  et 
il  conseille  les  Assemblées  provinciales  ou  coloniales.  C'est 
plutôt  une  opinion  négative. 


11 


C'est  Franklin,  je  crois,  qui  a  le  premier  donné  l'expres- 
sion complète   de  l'idée.  Je  demande   la  permission   de 
reproduire  presque  en  entier  l'admirable  consultation  qu'il 
adressait,  le  22  décembre  1754,  au  gouverneur  anglais, 
Shirley  (1).  Elle  est  peu  connue  et  en  tout  cas  oubliée; 
mais  elle  retrouve  un  intérêt  d'actualité  dans  la  polémique 
qui  s'est  élevée,  tant  en  Angleterre  (2)  qu'en  France,  sur 
la  représentation  coloniale.  On  me  reprochait  récemment 
d'en  avoir  fait  état  pour  expliquer  la  solution  donnée  à  la 
question  par  la  Constituante  (3);  on  va  juger  si  j'en  ai  exa- 
g'éré  la  portée. 

Boston,  2*2  décembre  1754. 
MoNSIblUR, 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre  Excellence 
^ur  la  possibilité  de  rendre  plus  intime  l'union  des  colonies 
^i-vec  la  Grande-Bretagne,  en  lui  donnant  des  reprénentnnts  dans 
ie  Parlement,  j'ai  poussé  plus  loin  mes  réflexions  à  ce  sujet, 
^t  je  suis  d'avis  qu'une  telle  union  serait  bien  accueillie  par  les 
colonies,  pourvu  qu'on  leur  accordât  un  nombre  suffisant  de 
représentants...  Ce  n'est  pas  que  je  me  figure  qu'on  accorde 
Hux  colonies  un  nombre   assez  graud  de  représentants  pour 

(1)  The  ^^'ork8  of  Benj.  Franklin,  with  notes  and  a  life  of  thc  author,  by 
JarM  Sparks.  Boston,  t.  III.  p.  67. 

;2)  Cf.  art.  de  M.  Ch.  Dilke  dans  la  Bévue  de  Pari%  1"  janvier  1898. 

[2)  La  Constituante  et  les  colonies,  thèse,  p.  70.  (In-8,  Peirin). 
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qu'ils  puissent,  par  leur  nombre,  peser  fortement  dans  la 
balance,  mais  ils  pourraient  du  moins  parvenir  à  faire  étudier 
avec  plus  d'impartialité  les  lois  qui  concernent  les  colonies... 
Un  tel  gouvernement  serait  plus  conforme  à  la  nature  de  la 
Constitution  anglaise  et  aux  libertés  britanniques...  Au  moyen 
d*une  semblable  union,  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  et  le 
peuple  des  colonies  en  viendraient,  je  Tespère,  à  se  regarder 
comme  une  seule  nation  unie  par  de  communs  intérêts,  au  lieu  de 
se  regarder  comme  deux  peuples  que  séparent  des  intérêts  di- 
vers :  l'empire  britaniiiciue  tout  entier  en  serait,  je  crois,  for- 
tifié, et  on  n'aurait  plus  autant  à  redouter  une  séparation  dans 
l'avenir...  Pour  moi,  je  considère  les  colonies  comme  autant  de 
contrées  ajoutées  au  territoire  britannique  ;  elles  lui  sont  plus 
profitables  que  si  elles  avaient  été  conquises  sur  la  mer  qui 
baigne  ses  côtes...  Et  puisqu'elles  sont  toutes  réunies  à  Tem- 
pire  britannique,  qui  s'est  étendu  par  leur  moyen,  qu'importe 
à  l'Etat  que  les  négociants,  les  chapeliers  et  les  forgerons  s'en- 
richissent dans  la  nouvelle  ou  la  vieille  Angleterre?...  Pour- 
quoi ne  donner  le  droit  de  cité  qiià  une  partie  du  peuple,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  favoriser  ceux  qui  méritent  le  plus  un  tel 
privilège?  Et  si  l'on  peut  établir  à  ce  sujet  quelque  distinction, 
il  me  semble  que  ceux  qui  ont  droit  à  la  préférence,  ce  sont  ceux 
qui  ont  le  plus  contribué  à  étendre  le  territoire  et  le  commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  ceux  qui  ont  exposé  leur  vie  et  leur  for- 
tune dans  des  régions  nouvelles  et  inconnues  pour  augmenter  la 
puissance  et  ia  richesse  de  la  mère  patrie  et  pour  lui  acquérir 
de  nouveaux  sujets. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


Telle  est  la  thèse  de  Franklin,  et  il  la  soutint  auprès  des 
ministres  anglais  eux-mêmes,  dans  son  ambassade  de 
17G7-1773.  N'est-ce  pas  l'application  aux  colonies  des 
idées  philosophiques  qui  vont  triompher  en  France  en 
1789,  et  qui  ont  inspiré  à  la  Constituante  sa  résolution 
généreuse  du  4  juillet? 

On  a  nié  que  cette  consultation  de  1754  ait  pu  être 
connue  en  France  en  1T89  et  agir  sur  les  esprits.  Mais 
oublie-t-on  que  Franklin,  durant  son  séjour  en  France,  a 
été  fort  mêlé  au  monde  des  philosophes,  qu'il  a  été  reçu 
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dans  les  sociétés  secrètes  où  s*est  préparé  en  partie  le  mou- 
vement révolulionnaire,  qu'il  a  présidé  la  célèbre  Loge  des 
Neuf-Sœurs  y  dont  étaient  membres  Condorcel,  Moreau  de 
Saint-Méry,  et  tant  d'autres,  qui  ont  pris  parti  dans  la  ques- 
tion coloniale?  Est-il  admissible  que  ces  hommes  à  l'esprit 
curieux  aient  négligé  d'interroger  le  sage  Américain  sur 
les  causes  de  la  séparation  des  colonies  anglaises,  et  que 
celui-ci  ait  refusé  de  répéter  ce  qu'il  avait  si  souvent  pro- 
clamé, à  savoir  :  que  la  reconnaissance  de  l'égalité  des 
droits  politiques,  entre  colons  et  métropolitains,  même  par 
la  représentation  dans  le  Parlement,  était  le  seul  moyen 
d'établir  une  juste  et  légitime  union?  A  coup  sûr,  la  leçon 
fut  donnée  et  fidèlement  retenue. 


III 


Au  reste,  il  n'était  pas  besoin  de  leçon.  La  représenta- 
tion coloniale  se  déduisait  tout  naturellement  du  principe 
de  la  souveraineté  nationale  et  de  la  théorie  du  pouvoir 
législatif,  tels  que  les  avaient  formulés  Rousseau  et  Mon- 
tesquieu. Il  fallait  seulement  abandonner  l'idée  «  d'Etat- 
sujet  »  appliquée  aux  colonies,  que  Montesquieu  n'avait 
pas  osé  dépasser. 

Ce  furent  les  colons,  naturellement,  qui,  les  premiers,  la 
répudièrent.  Dès  le  mois  de  septembre  1788,  les  colons  de 
Saint-Domingue,  prenant  acte  de  la  promesse  faite  par  le 
roi  au  Parlement,  en  juillet  4787,  de  convoquer  les  États 
généraux,  firent  remettre,  par  neuf  commissaires,  au  roi 
et  aux  ministres,  une  pétition  signée  de  quatre  mille  noms, 
réclamant  le  droit  de  représentation.  Le  Conseil  du  roi 
repoussa  la   demande,   «   parce  qu'aucun  État  européen 
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Q*admettait  cette  représentation  »;  mais  le  gouverneur  Du 
Ghilleau  autorisa  les  colons  h  exprimer  leurs  vœux  par 
requêtes,  qui  ne  porteraient  pas  plus  de  cinq  signatures  (1). 
Ils  firent  mieux  et,  sans  ordre  ni  convocation,  ils  passèrent 
du  vœu  à  l'acte.  Le  iO  janvier  1789,  le  comte  de  Vaudreuil 
fut  élu  par  la  province  du  iVord;  le  27,  la  même  province 
élut  Arnaud  de  Marsilly,  Auvray,  Ghabanon  des  Salines, 
Dupla'a,  de  Laborie,  Le  Febvre,  le  comte  de  Noé,  le  mar- 
quis de  Paroy;  le  10  mars,  Texemple  fut  suivi  parla  pro- 
vince du  Sud  qui  nomma  Bodkin  FitzGerald,  de  Glioiseul- 
Praslin,  Duval-Mouvillo,  Legardeur  de  ïilly  et  de  Marné; 
enfin,  le  10  avril,  ce  fut  le  tour  de  la  province  de  TOuest  qui 
désigna  le  comte  do  Chabanne,  de  Ghoiseul-Prasliu,  de 
Gourrejolles,  de  Dougé,  le  comte  de  Magallon,  O'Gorman, 
le  marquis  de  Paroy,  de  Peyrac,  de  Vaudreuil  et  Vincen- 
don-Dutour  (2).  La  Guadeloupe,  elle  aussi,  se  prononça 
dans  le  même  sens,  et,  dès  le  26  février,  l'Assemblée  colo- 
niale exprima  le  vœu  d'avoir  des  représentants  aux  États 
généraux.  G'est  même  par  égard  pour  cette  manifestation 
spontanée  que  la  Goiistituante  passa  par-dessus  certaines 
irrégularités  pour  valider,  le  22  septembre,  Gliaberl  de  la 
Gharrière  et  de  Gurt,  élus  à  Paris  (3). 

Spontanées  encore  furent  les  élections  de  Ghabert  de  la 
Gharrière,  Nadal  de  Sainirac,  Robert  Goquillo,  et  de  quatre 
suppléants,  au  Petit-Bourg,  le  9  décembre  1789;  celles  de 
Louis  Moimeron  et  de  Boyiié,  avec  neuf  suppléants,  à  Pon- 
dichéry,  le  14  mars  1790;  c«illes  de  Goderc  et  Golin,  avec 
dix  suppléanls,  à  TIle-de-France,  le  1"  juillet  1790.  Si  la 


1)  Arch.  pari.,  XV 1,  p.  270-363  (Accusation  contre  La  Luzerne  et  set 
répon'^t'S  :  avec  les  P.  J.) 

(2i  V.  chacun  de  ces  nonïs  dans  l;i  Liste  des  Constituants  dressée  par 
M.  Brette,  Co"Vocalion   des  Éiats  ffénéraitx,  t.  IL 

[\i)  Mém.  de  haHltj,  t.  111,  Snpplénicnt,  '22  septembre,  au  soir.  —  Hnpp. 
de  Barère  [Ai-ch.  pari.,  IX,  103). 
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Martinique  laissa  les  colons  de  Paris  désigner  Moreau 
de  Sainl-Méry  et  A.  Dillon,  avec  trois  suppléants,  Tile 
Bourbon  exprima  en  avril  1790  le  vœu  (rètre  représentée, 
sans  nommer  des  représentants. 

En  France,  il  y  eut  moins  d*empressemenl.  ^Néanmoins, 
les  cahiers  portent  la  trace  de  la  préoccupation  qui  agitait 
les  colonies.  Dix-sept  cahiers  demandent  que  les  colonies 
soient  représentées  aux  Etats  généraux.  «  Les  colonies,  dit 
le  Tiers  état  de  Melun  (art.  29j,  auront  le  droit  de  di^^puter 
aux  Etats  généraux  ;  et  comme  les  colons  participent 
autant  aux  avantages  de  la  nation  que  les  habitants  du 
royaume,  qu'ils  soient  imposés  de  la  même  manière  que  les 
autres  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés,  propriétés  ou 
revenus  ».  Le  Tiers  état  de  Mont-de-Marsan  (art.  7)  établii 
le  principe  «  qu'il  doit  régner,  dans  les  Etats  généraux, 
égalité  de  représentation  entre  les  citoyens  de  toutes  les 
provinces  et  les  colonies  françaises  »  ;  à  Magny-Lessart,  il 
dit  que  «  les  colonies,  liées  par  des  intérêts  nationaux  à  la 
métropole,  ont  droit  d'avoir  des  représentants  aux  Etats 
généraux  »  ;  à  Paris  (district  de  Saint-Eustache)  que  les 
colonies  ont  le  droit  «  d'admission  aux  Etats  généraux, 
comme  faisant  partie  de  la  nation  »;  à  Pont-de-rArche, 
qu'il  faut  «  attacher  les  habitants  des  colonies  à  la  mère 
patrie,  en  les  appelant  à  l'avenir  aux  Etats  généraux  ».  Ne 
trouve-t-on  pas  dans  ces  brefs  commentaires  les  raisons 
que  faisait  valoir  Franklin  en  faveur  de  la  représentation 
coloniale  :  égalité  des  charges,  égalité  des  droits,  commu- 
nauté des  intérêts,  principe  d^union?  On  y  retrouve  aussi, 
et  même  dans  les  opinions  non  développées,  rap|)lication 
du  principe  de  la  souveraineté  nationale,  auquel  s'en  était 
tenue  la  philosophie  française.  Assurément,  les  manifes- 
tants n'avaient  pas  approfondi  les  difficultés  du  système 
colonial  qu'implique  la  représentation  ;  mais  ils  n'en  ripré- 
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sentent  que  mieux  le  courant  d'idées  qui  va  s'imposer  à  la 
Constituante. 

Ce  courant  d'idées  inquiète  déjà  le  gouvernement.  La 
déclaration  royale  du  24  janvier  est  muette  sur  les  élec- 
tions dans  les  colonies  ;  nous  venons  de  voir  que  le  Conseil 
du  roi  se  prononça,  en  septembre  1788,  contre  le  principe 
de  la  représentation,  et  La  Luzerne  y  résistait  encore  en 
octobre  1789,  malgré  la  décision  de  l'Assemblée.  Et  pour- 
tant, Necker,  dans  son  discours  d'ouverture,  présente  cette 
réforme  comme  une  de  celles  que  le  roi  attend  des  États 
généraux.  «  Unjour  viendra  peut-être,  dit-il,  où  vous  éten- 
drez plus  loin  votre  intérêt  ;  un  jour  viendra  peut-être  où, 
associant  à  vos  délibérations  les  députés  des  colonies,  vous 
jetterez  un  regard  de  compassion  sur  ce  malheureux  peuple 
dont  on  a  fait  un  barbare  objet  de  trafic...  » 

Le  jour  vint,  en  effet,  plus  vite  que  ne  l'attendaient 
Necker,  et  surtout  les  familiers  du  roi.  Le  8  juin,  les 
députés  de  Saint-Domingue  élus  à  Paris,  au  nombre  de 
huit,  furent  admis  à  la  séance,  sans  suffrage;  le  13,  ils 
purent  remettre  leurs  pouvoirs;  le  20,  ils  signèrent  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume;  le  4-6  juillet,  quand  l'Assemblée 
eut  admis  le  principe  de  six  députés,  ils  firent  entre  eux  une 
réduction  de  leur  nombre  et  remirent  une  déclaration  in- 
diquant le  résultat  de  cette  réduction  ;  le  w  droit  de  séance  » 
fut  en  même  temps  reconnu  à  douze  autres  députés  qui 
étaient,  de  fait,  des  suppléants;  enfin  le  7  juillet,  les  six 
purent  siéger  au  même  titre  que  les  députés  de  la  métro- 
pole. 


IV 


Si  l'on  s'en  rapporte  au  procès-verbal,  la  discussion  du 
4  juillet  porta  uniquement  sur  le  nombre  et  les  pouvoirs 
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des    représentants    de  Saint-Domingue.  II  dit,   en  effet  : 
«   Plusieurs  membres  ont  présenté  différents  motifs,  les 
uns  pour  accorder  douze  députés  à  Saint-Domingue,  les 
autres  pour  en  restreindre  le  nombre.  M.  le  Président  a  fait 
lire  une  requête  de  propriétaires-planteurs  de  cette  île,  qui 
contestent  la  légitimité  de  l'élection  des  députés  de  Saint- 
Domingue  admis  provisoirement...  (i).  »  Mais  \es  Mémoires 
de  Bailly  montrent  que  le  principe  même  de  la  représenta- 
lion  fut  contesté.  Le  8  juin  déjà,  on  voulut  faire  argument 
de  la  non-convocation  des  électeurs  dans  les  colonies.  «  Je 
pensais,  dit  Bailly,  que  cette  raison  suffirait  pour  qu'on  ne 
pût  les  regarder  comme  de  vrais  représentants;  cependant, 
on  doit  dire  que  le  défaut  de  convocation  ne  peut  nuire  au 
droit  légitime;  cela  est  si  vrai  qu'en  1614,  le   Vivarais, 
oublié  dans  la  convocation  royale,  nomma  des  députés,  qui 
n'en  furent  pas  moins  admis  aux  Etals  généraux  (2).  »  Le 
4  juillet,  le  problème  fut  abordé  de  front  et  la  discussion 
beaucoup  plus  étendue  que  no  le  laisse  supposer  le  procès- 
Terbal.  Bailly  la  résume  ainsi  :  «  On  traita  la  question  du 
nombre  des  députés  à  accorder  à  Saint-Domingue.  Entre 
autres  orateurs  qui  parlèrent  sur  ce  sujet,  M.  Garât  (3)  lut 
un  discours^  qui  fut  peu  entendu  et  par  conséquent  mal 
écouté,  mais  qui  est  très  beau.  Il  y  discuta  de  grandes 
questions  et  y  développa  de  grandes  vérités.  Il  penchait  à 
croire  que  Saint-Domingue  devait  avoir  une  Assemblée 
particulière,  législative  et  souveraine  comme  la  nôtre,  el, 
comme   la  nôtre,  de  concert  avec  le  roi.  Mirabeau  allait 
même  plus  loin   et  pensait  qu'il  fallait  en  faire  des  Étals 
indépendants  ou  alliés.  C'est  ce  qui  sera  un  jour,  et  je  me 
fais  honneur  de    l'avoir  prévu  dès   1776  [Lettres  sur  1rs 

(1)  I,  II»  u. 

(2)  Mém.  de  Bailly  (éd.  Barrière),  I,  123. 

(3)  Le  discour*  de  Garât  a  été  reproduit  par  Mirabeau  dans  ses  Lettres  à 
mes  Commettants, 
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sciences).  M.  Garât  examine  les  bases  de  la  représenla- 
lion,  elc...  (1).  » 

D'après  ce  lémoignage,  Garai,  Bailly  et  Mirabeau  préfé- 
raient la  théorie  de  Montesquieu  et  de  l'abbé  Raynal  à 
celle  de  Franklin.  Mirabeau,  pourtant,  n'élait  pas  hostile  à 
la  représentation,  et  il  se  pourrait  que  Bailly  ait  mal  inter- 
prété sa  pensée.  Lucas-Montigny  dit,  en  effet,  avoir  en 
mains  la  minute  de  l'adresse  des  colons  sollicitant  une 
représentation,  et  celte  minute,  confiée  à  Mirabeau,  est  tel- 
lement surchargée  de  ses  corrections,  qu'on  peut  considé- 
rer l'adresse  comme  l'œuvre  du  grand  orateur  (2).  L'extrait 
qu'en  donne  Montigny  établit  le  droit  de  représentation 
par  la  démonstration  de  l'égalité  des  droits  et  des  charges 
enire  la  métropole  et  les  colonies.  «  Qu'est-ce  donc,  disent 
les  colons,  que  l'impôt,  une  fois  librement  consenti,  assis 
raisonnablement,  équitablement  partagé?  Qu'«»st-ce  autre 
chose  qu'un  libre  et  juste  concours  pour  la  dépense  publi- 
que, nécessaire  à  la  conservation  de  la  propriété  particu- 
lière? »  Le  discours  prononcé  par  Mirabeau,  le  4  juillet,  ne 
contient,  dans  la  forme  où  il  nous  est  parvenu,  aucun  argu- 
ment contre  la  prétention  des  colons  à  avoir  des  députés 
aux  États  généraux;  il  attaque  uniquement  crlle  d'en 
avoir  un  nombre  exagéré  et  d'exclure  de  Téleclion  les 
mulâtres  et  sang-mèlés.  Il  ne  contient  rien,  non  plus,  qui 
permette  d'attribuer  à  Mirabeau  l'opinion  que  les  colonies 
doivent  être  «  des  Etals  indépendants  et  alliés  ».  Il  débute, 
au  contraire,  par  celle  déclaration,  qui  écarte  toute  idée  de 
législation  spéciale  :  «  Les  députés  des  colonies  ne  peuvent 
être  admis  que  par  acte  législatif,  sanctionné  par  le  roi.   » 

Ce  n'est  pas  à   Mirabeau,  c'est  aux  colons  eux-mêmes, 


(1)  Mém.  de  Bailiy,  I,  280. 

(2    Mém.  de  Mirabeau,  par  Lucas-Montigny,  t.  VU,  1.  5  (sur  les  colo- 
nies, p.  104. 
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on  du  moins  aux  colons  grands  seigneurs,  qui  dépensaient 
gaiement  à  Paris  les  revenus  de  leurs  «  habitations  des 
Iles  »,  et  qui  formèrent,  dès  le  20  août,  Tassociation  très 
puissante  et  très  néfasle  appelée  le  Club  ou  la  Société  Mas- 
siac  (i),  que  Ton  doit  attribuer  l'idée  de  considérer  les 
colonies  comme  des  États  alliés.  Gela  fut  dit  à  l'Assemblée 
nationale  par  un  député  de  Saint-Domingue,  le  comte  de 
Reynaud,  et  aussitôt  désavoué  (2).  Mais  la  théorie  était  si 
bien  dans  Tesprit  des  colons  de  Paris  qu'elle  les  mit  tout 
(Mabord  en  crainte  contre  la  représentation.  Ils  l'avouent 
eux-mêmes  en  ces  termes  :  «  11  n'est  personne  parmi  nous 
qui  ne  pense  que  notre  lie  aurait  dû  se  borner  à  envoyer 
(les  députés  aux  Etats  généraux,  lesquels  auraient  pu  être 
chargés  d'y  faire  des  pétitions  ;  mais  il  en  est  autrement,  et 
nous  croyons  que  cela  peut  devenir  très  funeste.  De  là, 
notre  requête  du  29  juin  pour  que  TAsscmblée  nationale 
suspende  l'admission  définitive  des  députés  de  Saint- 
Domingue  (3).  »  Ce  sont  pourtant  ces  colons  qui  élurent 
les  six  députés  définitivement  admis.  D'où  venait  cette 
contradiction?  De  la  prétention  d'empêcher  Tapplication 
(lu  droit  révolutionnaire  dans  les  colonies,  d'y  interdire 
Tc^galité  civile  et  civique,  et  de  conserver  aux  propriétaires 
blancs  les  privilèges  de  propriétés,  de  fonctions,  d'hon- 
neurs, que  leur  avait  jusqu'alors  assurés  le  préjugé  de 
couleur.  Les  colons  blancs  avaient  ardemment  désiré  leur 
admission  dans  le  Parlement  métropolitain;  ils  eussent  en 
même  temps  voulu,  pour  résister  aux  volontés  de  lamétro- 
pole  touchant  le  droit  des  mulâtres  et  sang-mêlés,  faire 
reconnaître  l'indépendance   des   colonies.   C'était  trop  et 

(1)  Nous  avons  fourni  quelques  éclaircis^iements  sur  cette  société  et  son 
action  occulte  dans  notre  livre  :  La  Constituante  et  les  cotonies^  p.  53-58 
et  pnssim. 

2   Séance  du  23  mars  1190  {Arch.  part.,  XM,  320). 

.3)  Arch.  nat.,  Dxxv,  85  '.Lettre  aux  colons  de  Bordeaux  ,  7  sept.  1789. 
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c*élait  illogique.  On  les  admit;  mais  on  établit,  comme 
corollaire,  que  «  les  colonies  font  partie  de  Tempire  fran- 
çais (1)  ».  Ils  contribuèrent  à  la  loi  de  la  métropole,  mais  la 
métropole  contribua  avec  eux  à  la  loi  des  colonies  :  jus- 
qu'en 1800,  on  ne  conçut  pas  d'autre  système. 


Telle  est,  en  effet,  la  vraie  conception,  celle  qui  convient 
le  mieux  à  notre  génie  national,  à  nos  idées  d'unité  et  à 
noire  respect  du  droit.  Un  seul  empire,  une  seule  loi,  un 
seul  droit,  voilà  les  principes  qui  doivent  dominer  notre 
organisation  coloniale,  et  voilà  les  raisons  qui  rendent 
intangible  le  droit  des  colonies  d'être  représentées  dans  le 
Parlement  de  la  métropole,  lorsqu'elles  sont  adultes. 

Trouve-l-on  un  obstacle  dans  Tindigénat?  Qu^on  le 
traite  ainsi  que  la  Législative  et  la  Convention  ont  traité 
le  dioit  des  hommes  de  couleur  et  des  esclaves. 

Trouve-l-on  une  nouvelle  opposition  chez  les  colons 
amoureux  de  privilèges  et  entichés  d'indépendance?  Qu'on 
leur  réponde,  comme  fit  Dufay  à  Gouly,  qui  reprenait  à  la 
Convention  la  théorie  de  V Hôtel  Massiac  :  «  Ces  vues  sont 
anti-sociales,  anti-républicaines,  anti-poliliques,  évidena- 
ment  contraires  à  Tunilé,  à  l'indivisibilité  de  la  République, 
et  il  est  impossible  que  l'esprit  même  le  plus  imbu  des 
préjugés  du  fédéralisme  colonial  et  de  Tindépendance  du 
corps  législalif  n'en  soit  révolté  (2)  !  » 

Léon  Deschamps. 


(1)  Statut  du  15-21  juin,  art.  l*""  (Proc.-verb.  de  la  Constituante,  n»  681}. 

(2)  Séance  du  9  frim.  an  III  (29  nov.  1794).  —  Journal  des  Débats,  no797. 
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THEATRE  DE  PROVINCE 


PENDANT 


LE  PREMIER  EMPIRE 


LE  THÉÂTRE  DE  NIMES,  DE  1807  A  1815 


Le  25  février  1806,  Napoléon  I",  qui  n'entendail  rcistor 
étranger  à  rien  de  ce  qui  se  passait  dans  son  empire,  ci 
qui  prétendait  soumettre  toutes  les  institutions  à  utn* 
règle  uniforme,  présidait  le  Conseil  d'administration  de> 
Théâtres  impériaux  et  y  dictait  des  notes  qui  nous  ont  él<* 
conservées  dans  sa  correspondance  (i).  Ses  chambellans 
chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  grande 
théâtres  de  Paris,  M.  de  Luçay  pour  TAcadémie  impé- 
riale de  musique,  M.  de  Rémusat  pour  le  Théâlre-Fran 
çais,  les  Bouffons  et  le  Théâtre  de  l'impératrice  (Odéon),  el 
enfin  M.  Auguste  de  Talleyrand  pour  l'Opéra-Comique, 
avaient  exposé  dans  cette  séance  la  situation  respective  de 
chacun  de  ces  théâtres.  Pour  chacun  d'eux,  Tempcreur 
avait  fait  ses  observations  et  dicté  ses  résolutions,  se  ra|)- 
portant,  les  unes  à  des  questions  financières,  les  autres  à 

* 

(1)  Correspondance  de  Sapoléon   Z'»",   n«  9883,  notes  sur  les   Théâtres 
impériaux  dictées  en  Conseil  d'administration. 
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]*inslallalior)  matérielle  du  Ihéâlre  ou  à  son  réporloire, 
puis  il  avait  manifesté  son  inlenlion  de  donner  une  orga- 
nisation nouvelle  à  tous  les  Ibéâlres  de  ses  Etats,  et  il  avait 
rapidt^ment  indiqué  ses  vues  à  ce  sujet. 

«  Des  observations  ayant  été  soumises  à  Sa  Majesté,  sur  les 
moyens  d'améliorer  la  situation  des  divers  théâlres  de  la 
capitale  qui,  pour  la  presque  totalité,  ne  se  soutiennent  qu'au 
moyen  des  secours  du  gouvernement,  Sa  Majesté  invile  le 
ministre  à  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  règlement  qui  aurait 
pour  objet  de  statuer  qu'aucun  théâtre  ne  pourrait  s'établir  sans 
l'autorisation  de  Sa  Majesté;  que,  pour  obtenir  cette  autori- 
sation, les  entrepreneurs  s'adresseraient  au  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  lui  feraient  connaître  leurs  moyens  pour  la  suite  de 
l'entreprise,  et  fourniraient  le  cautionnement  qui  serait  réglé 
pour  la  sûreté  soit  des  acteurs,  soit  des  fournisseurs  du  théâtre; 
que  tous  les  théâtres  actuellement  existants  à  Paris,  les  quatre 
grands  exceptés,  remettront,  dans  le  courant  d'un  mois,  leur 
étal  de  situation  en  recettes  ou  en  dépenses  au  Ministre  de 
l'intérieur;  que  tous  ceux  qui  se  trouveraient  en  déficit  et  hors 
d'état  de  couvrir  leurs  dépenses  par  leurs  produits  seraient 
tenus  de  se  liquider  dans  un  délai  fixé,  afin  de  ne  point  aggraver 
encore  lo  sort  de  leurs  créanciers  en  perpétuant  une  existence 
qui,  lors  même  qu'elle  les  ruine,  établit  une  concurrence  désa- 
vanlageusc  aux  autres  théâtres;  qu'après  la  chute  de  ceux  qui 
se  trouveront  dans  ce  cas,  tout  nouveau  théâtre  autorisé 
payera  à  l'Opéra  une  rétribution  qui  sera  déterminée. 

«  Le  Ministre  de  lintérieur,  en  présentant  ces  règlements, 
proposera  des  idées  sur  la  législation  dos  théâtres  dans  les 
départements,  leurs  rapports  avec  les  théâlres  de  quelques 
principales  villes,  leur  dépendance  de  l'autorité  et  les  modi- 
fications qu'on  pourra  être  dans  le  cas  d'introduire  à  l'égard 
des  droits  appartenant  ou  devant  appartenir  aux  familles  des 
auteurs  morts  ou  vivants.  » 

• 

En  verUi  d(»  cello  décision,  lo  Conseiller  (l'Etal,  chargé 
<lu  III*  arrondissement  do  la  police  générale,  adressa 
aux  préfols  une  demande  de  renseignements  confidentiels 
sur  la  situation  des  dilTérents  ihéâlres  de  leurs  départe- 
ments respectifs.   Nous   possédons    la  circulaire  envoyée 
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dans  celle  vue,  le  \9  avril  1806,  au  préfel  du  Gard  (1)  :  le 
préfet  devait  renseigner  le  ministre  a  sur  le  nombre, 
l*espëce.  la  forme  d'administration,  le  nombre  des  acteurs 
et  gagistes,  le  montant  des  recettes  brutes  et  nettes,  les 
engagements  réciproques  des  entrepreneurs  et  des  acteurs, 
le  nombre  moyen  des  spectateurs  par  jour,  enfin  tout  ce 
(qu*il  croira)  convenable  d*ajouter  sur  Tadministralion  et 
Torganisalion  de  ces  établissements.  » 

Le  préfet  du  Gard,  ne  pouvant  satisfaire,  avec  les  seuls 
renseignements  dont  il  disposait,  à  la  demande  du  ministre, 
s'adressa  au  maire  de  Nîmes,  le  19  mai  4806,  lui  recom- 
mandant une  extrême  discrétion  et  la  plus  grande  célérité. 
II  ne  reçut  que  le  4  4  juin  suivant  la  réponse  sollicitée,  et  il 
la  transmit  intégralement  au  minisire,  se  contentant 
d'ajouter  ces  quelques  mots  aux  observations  du  maire  : 
«  Les  spectacles  ont  un  besoin  pressant  d'une  organisation 
Tiouvelle.  Presque  partout  la  scène  est  profanée,  les  chefs- 
d'œuvre  en  sont  bannis;  on  leur  a  substitué  des  mélo- 
drames ou  des  bouffonneries  qui  perdent  le  goût,  dégra- 
dent les  talents  et  déshonorent  le  siècle.  » 

Sans  attendre  la  réponse  des  préfets,  TEmpereur  signa, 

â  Saint-Cloud,  le  8  juin    1806,  un  décret  concernant  les 

théâtres,  qui  n'était  que  la  reproduction,  sous  une  forme 

législative,  des  instructions  dictées  par  lui  le  25  février 

précédent.  Ce  décret  (2)  est  divisé  en  trois  titres.  Le  titre  I*% 

concernant   les   théâtres  de  la   capitale,    subordonne  au 

-Ministre   de  Tinlérieur,    chargé  d'en    faire  un  rapport  à 

TEmpcreur,  les  directeurs  de  tous  les  théâtres  de  Paris,  à 

•chacun  desquels   un  règlement  ministériel  assignera  un 

genre  particulier  dont  il  ne  devra  pas  s'écarter.  Le  litre  II 


;l)  Les  docuinonts  que  nous  analysons  dans  cette  étude  proviennent  des 
Archives  d^'pHi'teinentalfs  du  Gard,  T.  1. 
2i  Bull,  des  Lois,  IV  B.  101,  no  1663. 

T.  XXXVII,  1899.  10 
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a  Irait  aux  théâtres  des  déparlements  :  il  réduit  à  deux, 
dans  les  grandes  villes,  et  à  un  seul,  dans  les  autres  villes 
de  l'empire,  le  nombre  des  théâtres  autorisés  par  les  pré- 
fetis  sous  le  contrôle  du  Ministre  de  Tintérieur.  Celui-ci  a 
seul  le  droit,  de  concert  avec  le  Ministre  de  la  police, 
d'autoriser  des  troupes  ambulantes  et  de  déterminer  les 
circonscriptions  ou  arrondissements  qu'elles  pourront 
exploiter.  Le  titre  III  enfin,  conformément  au  désir  exprimé 
par  l'Empereur  au  Conseil  d'administration  du  25  février, 
se  rapporte  aux  auteurs  et  détermine  dans  quelles  condi- 
tions ils  percevront  les  rétributions  qui  leur  sont  dues  par 
les  entrepreneurs  de  spectacles. 

En  somme,  ce  décret  ne  faisait  que  répéter  avec  aussi 
peu  de  précision  ce  que  contenaient  les  notes  du 25  février. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'en  les  transmettant  au 
préfet  du  Gard,  le  28  juillet  1806,  le  Ministre  de  Tintérieur 
ait  également  adressé  à  ce  fonctionnaire  trois  questions 
auxquelles  le  préfet  répondit  le  6  août,  on  se  contentant, 
(lu  reste,  de  reprendre  les  termes  du  rapport  du  maire  de 
Nîmes.  La  réponse  faite  à  ces  trois  questions  (1)  devait 
servir  au  ministre  pour  rédiger  le  règlement  destiné  à 
déterminer  dans  quelles  conditions  devait  ôtre  mis  en 
vigueur  le  décret  impérial. 

Ce  règlement  fut  pris,  le  23  août  1807,  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  Champagny.  Comme  le  décret  du  8  juin  1806,  il 
traite  successivement  des  théâtres  de  Paris,  des  théâtres 
des  départements  et  de  leur  répertoire,  et  de  la  désignation 


'  1)  Voici  qiiolks  filaient  ces  questions  :  «  1°  Quelle  est  I;i  .«situation  actuelle 
•les  ppectaclos  dans  le  dt^parteiiient?  —  2°  Qut'lles  sont  les  villes  du  dépar- 
tement qui  paraissent,  soit  par  leur  population,  soit  par  leurs  ressources 
parliculii'  l't's,  Ajurnir  à  rentretien  d'une  ou  de  deux  troupes  de  romédiens? 
—  3°  Des  troupes  ambulantes  pourraient-elles  s'y  maiutenir  sans  incon- 
vénients? VA  quels  seraient  dans  ce  cas  les  arrondissements  qu'il  convien- 
drait de  leur  désigner*.'  » 
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des  arrondissements  destinés   aux  troupes  de  comédiens 
ambulants. 

Les  théâtres  de  Paris  sont  partagés  en  deux  groupes. 
D*abord,  les  cinq  grands  théâtres  qui  jouissent  des  préro- 
gatives déterminées  par  le  décret  impérial.  Ce  sont  le 
Théâtre -Français  ou  théâtre  de  S.  M.  l'empereur,  le 
théâtre  de  l'impératrice  ou  TOdéon,  le  théâtre  de  TOpéra 
ou  l'Académie  impériale  de  musique,  le  théâtre  de  TOpéra- 
Comique  ou  théâtre  de  S.  M.  l'empereur,  et  enfin  TOpéra- 
Bouiïc,  celui-ci  et  TOdéon  étant  considérés  comme  des 
annexes,  Tun  de  TOpéra-Comique  et  l'autre  du  Théâtre- 
Français.  A  chacun  de  ces  théâtres  est  assigné  par  le  règle- 
ment ministériel  un  répertoire  spécial,  dont  il  est  interdit 
de  s'écarter,  à  moins  d'une  autorisation  particulière  des 
auteurs  et  des  directeurs  intéressés. 

Il  y  a  aussi  à  Paris  des  théâtres  secondaires  :  ce  sont  le 
théâtre  <lu  Vaudeville,  le  théâtre  des  Variétés,  le  théâtre  de 
'la  Porle-Saint-Martin,  le  théâtre  de  la  Gaîté,  le  théâtre 
des  Variétés  étrangères.  Aucun  de  ces  cinq  théâtres  ne 
peut,  en  dehors  du  genre  qui  lui  est  attribué,  représenter 
des  pièces  appartenant  au  répertoire  des  grands  théâtres, 
à  moins  que  le  directeur  n'y  ait  été  particulièrement 
autorisé  par  le  Ministre  de  Tintérieur,  à  condition  de  payer 
une  indemnité  au  théâtre  au  répertoire  duquel  la  pièce 
aura  été  empruntée.  Il  est  même  interdit  au  directeur  de 
monter  une  pièce  nouvelle  paraissant  sortir  du  genre 
assigné  à  son  théâtre;  la  chose  n'est  possible  qu'autant 
que  la  pièce  aura  été  examinée  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  que  l'autorisation  de  la  représenter 
aura  été  accordée. 

La  règlomentation  relative  aux  théâtres  des  départe- 
ments était  aussi  rigoureuse  et  supprimait  ce  qu'il  reslait  de 
la  liberté  des  théâtres  proclamée  par  la  Révolution.  Quel- 
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ques grandes  villes  de  Tempire,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille, 
Nantes  et  Turin,  recevaient  deux  théâtres,  l'un  considéré 
comme  grand  Ihéâtre  et  jouant  le  répertoire  des  grands 
théâtres  de  Paris,  ayant  comme  eux  le  privilège  exclusif 
des  bals  mascjués;  l'autre,  appelé  second  théâtre^  était 
assimilé  aux  théâtres  secondaires  de  la  capitale  et  soumis, 
pour  son  exploitation  artistique,  aux  mêmes  règles  que 
ceux-ci.  Le  préfet  recevait  pour  la  surveillance  de  ces 
théâtres  les  attributions  dévolues  à  Paris  au  Ministre  de* 
rintérieur. 

Treize  autres  villes  pouvaient  avoir  une  troupe  station- 
naire  :  c'étaient  Rouen,  Bruxelles,  Brest,  Toulouse,  Mont- 
pellier, Nice,  Gènes,  Alexandrie,  Gand,  Anvers,  Lille, 
Metz  et  Strasbourg.  Naturellement,  le  directeur  de  chacune 
de  ces  troupes  pouvait  choisir  indistinctement  dans  le  réper- 
toire des  grands  théâtres  et  dans  celui  des  théâtres  secon- 
daires. 

Il  y  avait  enfin  des  troupes  départementales  et  même 
interdépartementales.  C'étaient  celles  qui  donnaient  suc- 
cessivement dans  le  courant  d'une  année  des  représenta- 
tions dans  ditTérentes  villes  d'un  même  département,  et  le 
plus  souvent  do  plusieurs  départements  voisins.  L<î  terri- 
toire de  l'empire  était  ainsi  divisé  par  le  règlement  minis- 
tériel en  vingt-cinq  arrondissements  théâtraux,  à  chacun 
desquels  étaient  attachées  une  ou  plusieurs  troupes  ambu- 
lantes (1).  Les  directeurs  de  ces  troupes  étaient  soumis  à 

(1)  Fixation  des  arrondissements,  pour  les  troupes  ambulantes  : 

NOMS  nrs  vu.i.Ks  dApahti'mknts  vomurk  nr.  mon  i  «i 

\*   A  H  li  o  N  in  s  s  K  M  i:  \  r 


Ni  me 
Beaueair 


Le  Punt-Sainl-i:sprit.    (  '"'=•'•  I 

/        Une  troupe. 


Uzcs. 


Avif,'non. 
drpentras.  > 

Orange.  ) 


>  Vaucluse.  ] 
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des  obligations  plus  rigoureuses  encore  que  celles  aux- 
quelles étaient  astreints  les  directeurs  des  troupes  station- 
naires.  Ils  ne  pouvaient  obtenir  leur  privilège  qu'à  con- 
dition de  se  munir  préalablement  d'une  autorisation  du 
Ministre  de  l'intérieur,  «  devant  lequel,  dit  le  règlement, 
ils  devront  faire  preuve  des  moyens  qu'ils  peuvent  avoir  de 
remplir  leurs  engagements;  »  et  d'une  autorisation  du 
Ministre  de  la  police  générale.  Il  leur  faudra,  en  sollicitant 
leur  privilège,  «  désigner  le  nombre  des  sujets  dont  seront 
composées  la  troupe  ou  les  troupes  qu'ils  se  proposent 
d'employer  »  et  «  indiquer  à  quelle  époque  leurs  troupes 
se  rendront  et  combien  de  temps  ils  s'engageront  à  les 
faire  rester  dans  chaque  ville  do  l'arrondissement  postulé 
par  eux  ».  Le  préfet  reçoit  du  Minisire  de  l'intérieur  la 
communication  du  brevet  accordé  au  directeur  de  l'arron- 
dissement dont  il  a  la  surveillance.  Il  adresse  au  ministre 
un  rapport  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  directeur 
exploite  son  privilège;  il  peut  proposer  la  révocation  de 
celui-ci,  au  cas  où  il  ne  remplirait  pas  les  obligations 
auxquelles  il  est  astreint  par  le  règlement  général  et  par  les 
prescriptions  particulières  qui  accompagnent  chaque 
brevet.  Ce  règlement  devait  entrer  en  vigueur  lors  du 
renouvellement  de  l'année  théâtrale,  en  avril  1808. 


I 


Le  théâtre  de  Nîmes,  compris  dans  le  quatrième  arron- 
dissement théâtral,  était  à  peine  achevé  au  moment  où 
allait  èlrc  appliquée  la  nouvelle  législation  théâtrale.  Une 
société  d'actionnaires  avait  entrepris  de  le  construire, 
en  1798,  sur  un  emplacement  situé  en  face  de  la  Maison* 
Carrée,  pour  remplacer  une  salle  provisoire  élevée  dans  le 
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voisinage  de  la  caserne  acluclle  d'infanterie,  et  qui  venait 
d'être  détruite  par  un  incendie.  Mais  les  travaux  n'avaient 
pas  été  menés  avec  activité,  un  désaccord  s'était  produit 
entre  les  actionnaires  et  l'architecte,  et  la  salle  de  spectacle 
avait  été  ouverte  en  1800  avant  que  la  totalité  de  l'édifice 
ait  été  terminée.  Cependant  le  département  du  Gard  ayant, 
depuis  1804,  la  bonne  fortune  de  posséder  un  préfet  de 
valeur,  à  l'esprit  éclairé  et  à  la  volonté  énergique,  le  baron 
d'Alphonse  (i),  celui-ci,  entre  autres  services  rendus  à  ce 
département  au  cours  de  son  administration,  s'eGTorça 
d'amener  les  actionnaires  du  théâtre  à  achever  le  monu- 
ment qu'ils  s'étaient  engagés  à  élever,  et  il  fut  assez  heu- 
reux pour  réussir  dans  ses  efforts,  qui  durèrent  plusieurs 
années. 

C'était  des  résultats  de  Texploitalion  de  ce  théâtre  pen- 
dant les  six  premières  années  de  son  existence  que  s'était 
servi  le  préfet  du  Gard  pour  répondre  aux  divers  question- 


(1)  Le  baron  d'Alphonse  avait  été  nommé  préfet  du  Gard,  par  arrêté  du 
premier  Consul  daté  de  Saint-Cloud,  le  23  germinal  an  Xll«  de  la  Répu- 
blique {11   avril  1804).  11  devait  occuper  cette  fonction  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1810.  Ce  fut  un  des  plus   grands   et  des   meilleurs  préfets   de 
Napoléon,  dont  il  avait   cependant  vivement   réprouvé  la  conduite  au 
18  brumaire,  étant  à  cette  époque  membre  «lu  Conseil  des  Anciens.  Voici 
sur  ce  personnage  une  notice  biographique,  telle  qu'elle  se  trouve  aux 
archives  départemeotales  du  Gard,  1.  M.  o7,  Tableaux  et  notes  sur  le  per- 
sonnel   des    fonctionnaires    de    tout  ordre.   D'Alphoxsk,    François-Jean- 
Baptiste,  baron  de  l'Empire,  comuiandant  de  la  Légion  d'honneur,  né  le 
23  octobre  1156,  à  Bouni  (arrondissomeut  deGien,  département  du  Loiret). 
Avocat,  reçu  au  Parlement  de  Paris;  propriétaire;  membre  du  directoire 
du  district  de  Moulins;  membre  du  directoire  du  département  de  l'Allier; 
procureur-syndic  du  dictrict  de  Moulins;  président  de  l'administration  du 
département  de  l'Allier;  membre  du  Conseil  des  Anciens,  jusqu'à  l'orga- 
nisation du  Corps  législatif;  membre  du  Corps  législatif  jusqu'à  l'orga- 
nisation des  préfectures;  préfet  du  département  de  l'Indre,  depuis  le  mois 
de  ventôse  an  VIII,  juscju'au  mois  de  germinal  an  XII;  préfet  du  départe- 
ment du  Gard,  depuis  le  mois  de  germinal  an  XII.  11  fut  nommé,  le  31  dé- 
cembre 1810,  intendant  de  l'intérieur  en  Hollande.  Il  devait  revenir  dans 
le  département  du  Gard  pendant  les  Cent -Jours,  pour  y  exercer,  con- 
jointement avec  le  général  Gilly,  les  fonctions  de  commissaire  extraordi- 
naire. Il  mourut  en  1821,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 
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naires  du  Ministre  de  Tintérieur,  au  cours  de  Tenquète  qui 
avait  précédé  la  promulgation  du  nouveau  règlement.  Les 
charges  qui  pesaient  sur  le  directeur  étaient  considé- 
rables (1),  et,  de  tous  les  directeurs  qui  s'étaient  succédé  à 
la  tète  du  théâtre  de  Nimes,  un  seul  avait  réussi  à  faire 
prospérer  ses  affaires,  tous  les  autres  ayant  dû,  pour  n'avoir 
pas  rempli  leurs  engagements  vis-à-vis  des  actionnaires, 
du  public  ou  des  artistes,  renoncer  à  leur  entreprise. 

C'est  dans  ces  conditions,  plutôt  fâcheuses,  que  commen- 
çait à  Nîmes  l'application  du  règlement  impérial.  Il  est 
vrai  que  la  décision  ministérielle  qui  avait  placé  le  théâtre 
de  Nîmes  dans  le  4*  arrondissement,  avec  ceux  d'Avignon, 
Carpentras,  Uzès,  etc.,  avait  été  prise  malgré  Tavis  du 
préfet  du  Gard  lui-même.  Répondant  le  6  août  1806  au 
questionnaire  ministériel  du  27  juillet,  le  préfet  s'était  for- 
mellement prononcé  contre  l'établissement  à  Nîmes  d'une 
troupe  ambulante.  «  Une  troupe  ambulante,  disait-il,  ne 
pourrait  exister  dans  ce  département,  à  moins  que  ce  ne  fût 
une  très  bonne  troupe^  qui  alternât  entre  Nîmes,  Mont- 
pellier et  Avignon.  Mais  il  en  résulterait  pour  chacune  de 
ces  villes  Tinconvénient  de  ne  pas  jouir  du  spectacle  dans 
la  saison  d'hiver,  qui  est  celle  où  il  est  le  plus  nécessaire  et 
le  plus  fréquenté,  où  la  troupe  serait  obligée  à  de  fréquents 
déplacements  qui  consommeraient  la  plus  grande  partie 
des  produits  et  ne  pourraient  par  conséquent  que  la  faire 
végéter.   Ainsi  l'on  regarde  comme  plus   conforme  ana: 

(1)  Il  lui  fallait  notamment  payer  aux  actionnaires  de  la  salle  un  loyer 
annuel  de  11.000  francs;  les  appointements  du  personnel  (artistes, 
orchestre,  gagistes)  s'élevaient  à  64.071  francs;  enfin  les  frais  accessoires 
étaient  évalués  à  7.118  francs;  ce  qui  fait  un  total  de  82.199  francs.  Cepen- 
dant le  maire  de  Nîmes  et  le  préfet  pensaient  qu'il  pouvait  retirer  un  béné- 
fice assez  important  de  son  exploitation,  et  le  maire  évaluait  les  receltes 
de  la  façon  suivante  :  recette  annuelle,  45.219  francs;  bals,  2.980  francs; 
location  des  loges,  5.»i00  francs;  abonnements  à  l'année,  30.000  francs; 
abonnements  au  mois,  2.200  francs;  total  :  85.999  francs.  Différence  en 
favem*  de  la  recette  :  3.800  francs. 


152  AD.   CRÉMIEUX 

intérêts  d'une  troupe  dramatique  d'être  à  poste  fixe  dans 
le  département  du  Gard  avec  la  faculté  de  parcourir  seule- 
ment les  villes  d' Alais  etd'Uzès  dans  les  saisons  mortes  [i)  ». 
Le  baron  d'Alphonse  se  trouvait  donc  obligé  de  faire 
exécuter  un  règlement  dans  le  succès  duquel  il  n'avait 
aucune  confiance,  puisqu'il  avait  été  pris  malgré  son  avis. 

ÂD.  Crémiedx. 

(A  suivre.) 
(1)  I^  préfet  du  Gard  au  Ministre  de  Vintérieur,  6  août  1806. 


UNE  AMIE  DE  MADAME  ROLAND 

(1791-1793) 


SOUVENIRS  INÉDITS 


DE  SOPHIE  GRANDCHAMP 


Suite  et  fin  [\). 


Le  dernier  ministre  n'ayant  point  habité  l'hôtel,  il  fallait  des 
dispositions  qui  ne  permirent  à  Roland  de  s'y  établir  que 
quinze  jours  après  sa  nomination.  A  celte  époque,  je  cessai  de 
les  voir  chez  eux 

Notre  intimité  était  si  connue,  ils  avaient  parlé  avec  tant 
d'enthousiasme  de  mon  dévouement,  de  leur  reconnaissance,  que 
M""  Roland  continua  quelque  temps  à  venir  tous  les  deux  jours 
un  quartd'heure;  une  circonstance  lui  fit  supprimer  ces  visites, 
mais  d'autres  rapports  mo  laissaient  au  courant  de  ce  qui  se 
passait  au  ministère.  Roland...  ('2i  des  dilTérenles  branches  d'ad- 
ministration avant  de  faire  dans  ses  bureaux  les  changements 
qu'il  méditait  et  y  appeler  ceux  qu'il  avait  déjà  désignés.  Le 
délai  que  le  roi  apportait  à  la  sanction  du  décret  contre  les  émi- 
grés et  les  prêtres  non  sermentés  paraissant  un  refus,  il  fut 
résolu  de  lui  adresser  la  lettre  qui  fit  tant  de  bruit  alors. 
M"'  Roland  s'attendait  à  un  renvoi  honorable  et  momentané; 
car  cette  retraite  d'éclat  contre  le  vœu  de  l'Assemblée,  qui  de- 
vait soutenir  des  ministres  de  son  choix,  faisait  augurer  un 
prompt  rappel  avec  une  puissance  mieux  atTermie.  La  nouvelle 
de  leur  disgrâce   ranima  des   sentiments  que  je    ne  pouvais 


(i;  Voir  la  Révolution  française  (l«i  14  juillet  1899. 
(2)  Il  y  a  ici  quelques  mots  oubliés. 
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éteindre.  Je  leur  écrivis  à  Tinstant  même,  et,  dès  le  lendemain, 
15  juin,  je  me  rendis  rue  de  la  Harpe,  dans  Tappartement  que  je 
m'étais  plu  à  préparer  au  goût  de  mon  amie.  Koland  me  parla 
librement  sur  les  causes  de  sa  démission,  sur  ce  qu'il  pensait 
de  la  conduite  de  la  Cour,  et  des  suites  qu'elle  annonçait... 
C'est  la  dernière  fois  que  je  le  vis;  je  me  retirai  trop  blessée 
pour  lui  faire  le  sacrifice  de  ce  que  j'aurais  à  souffrir. 

Lanthenas, auquel  ils  devaient  leur  place,les  y  avait  suivis  (1). 
Trop  borné  pour  prévoir  les  conséquences  de  ses  principes 
démocratiques  et  démêler  les  vues  secrètes  de  ceux  qui  les 
affichaient,  il  s'attachait  toujours  au  parti  qui  les  appuyait  le 
plus  fortement.  La  simplicité  de  ses  mœurs,  son  rare  désinté- 
ressement, lascondant  d'une  ancienne  amitié  entraînaient 
Roland.  Roland,  sans  être  aussi  populaire,  désirait  une  répu- 
blique, et  tous  trois  s'accordaient  à  regretter  qu'on  n'eût  pas 
aboli  la  royauté  lors  de  la  première  Constitution.  La  plupart 
des  patriotes  qui  venaient  chez  eux  partageaient  leurs  opinions, 
décidaient  hardiment  que  ce  seul  acte  eût  régénéré  les  Fran- 
çais; c'était  le  sujet  des  discussions  de  chaque  jour.  J'assistais 
avec  intérêt  à  ces  débats;  cependant.au  travers  de  ce  beau  zèle, 
je  croyais  apercevoir  que  très  peu  l'eussent  montré,  si  le  bonheur 
public  eût  dû  en  être  la  seule  récompense.  Le  costume  austère 
qu'on  avait  adopté  comme  la  livrée  d'un  parti  me  paraissait 
une  ostentation  mesquine  pour  des  hommes  vraiment  épris  de 
la  liberté;  d'ailleurs,  il  contrastait  d'une  manière  ridicule  avec 
le  ton  de  légèrelé  et  les  mœurs  qu'ils  affichaient.  Je  demandais 
à  Roland  (juol  bien  on  pouvait  attendre  de  gens  qui  ne  respec- 
taient point  les  liens  les  plus  sacrés  de  la  société;  je  prenais 
mes  exemples  parmi  ceux  qu'il  estimait,  qu'il  recevait  fréquem- 
ment, P.  L.  R.  B.  R.  G.  P.  R.  R.  M.,  ctc  (âj. 

;i;  )',  c'est-à-dire  au  ministiTC,  où  Holand  le  fit  chef  de  la  troisième 
division.  Le  rt^rit  de  Mmo  Grandchamp  va  un  peu  à  bâtons  rompus; après 
avoir  parl<''  «le  sa  visite  aux  Iloland,  !ors(|u'ils  quittèrent  le  ministère,  elle 
revient  sur  cette  période.  On  remanpiera  d'ailleurs  que  les  opinions 
qu'elle  exprime  iri  {vu  1806)  sont  plutôt  royalistes  (pie  girondines.  Mais 
en  1792  il  n  «  n  allait  pas  de  même,  et  sa  société  était  bien  celle  des 
Roland.  Elle  dit  elle-même  un  peu  plus  loin  :  «  J'assistais  avec  intérêt  à 
ces  débats.  »*  Kt,dnns  une  lettre  inédite  de  Lanthenas  à.  Bancal  des  Issarts 
(non  datée,  mais  du  printemps  de  17î)0)  nous  lisons  :  «  Nous  avons  au- 
jourd'hui un  rongp's  de  Creuzé  [-Latouche^,  (iarran  [de  Coulon],  Warville 
[Brissot],  D...  D.mtif,  c'est-à-dir.'  Bnsc],  Af^e  G.,  M^^  W^  [de  A\'arville] 
et  M"®  Dupont  [une  des  belles-so'urs  de  Brissotj.  » 

(2)  Nous  ne  pouvons  retrouver  tous  les  noms  que  désignent  ces  ini- 
tiales, mais  (»n  en  reconnaît  aisément  quelques-uns,  Petion,  Louvet, 
Rebecquy,  Bnrbaroux,  Gorsas,  Manuel... 
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Je  vis  combien  l'esprit  de  faction  égare  même  ies  âmes  les 
plus  honnêtes;  pourvu  qu'on  le  serve,  le  reste  est  pardonné, 
l'indulgence  est  sans  bornes.  «  Ils  aideront  à  abattre  le  despo- 
tisme, me  répondaient  mes  amis;  leurs  actions  particulières  ne 
font  rien  aux  vérités  qu'ils  répandent.  »  Ce  furent  pourtant  ces 
actions  particulières  qui  propagèrent  la  corruption,  détruisi- 
rent nos  espérances.  Jamais  l'amour  du  plaisir,  de  la  table,  des 
femmes,  du  jeu  ne  fut  plus  vif  qu'à  Tépoque  où  l'on  voulait 
nous  perfectionner.  On  quittait  Tenceinte  où  se  pesaient  les 
destinées  de  l'empire  pour  voler  dans  les  bras  de  la  volupté,  de 
la  débauche.  Quelques  phrases  pompeuses  sur  la  liberté,  la 
souveraineté  du  peuple  suffisaient  pour  sanctionner,  pour 
excuser  au  moins  la  conduite  la  plus  irrégulière;  elle  amena  le 
mépris  des  nœuds  qui  assurent  le  bonheur  des  familles;  d'une 
loi  que  la  sagesse  pouvait  rendre  salutaire,  elle  en  fit  une  dont 
la  licence  légale  étonnera  la  postérité.  Flattées  d'être  admises 
dans  cette  ligue  politique,  les  femmes  crurent  ne  devoir  rien 
refuser  à  ceux  qui  sollicitaient  leur  appui;  le  patriotisme  cou- 
vrait leurs  écarts;  souvent  même  il  les  égara  au  point  d'afficher 
un  désordre  dont  plusieurs  se  faisaient  un  triomphe.  Mais  je 
reviens  à  mon  sujet. 

Les  quinze  jours  qui  s'écoulèrent  entre  la  nomination  de 
Roland  et  son  installation  avaient  été  remplis  par  sa  femme  à 
mûrir  le  projet  qui  servit  de  prétexte  pour  les  perdre.  Lanthenas, 
voyant  dans  l'élévation  de  son  ami  un  moyen  de  protéger, 
d'étendre  les  sociétés  populaires  auxquelles  il  était  entièrement 
dévoué  (1),  fît  goûter  à  M*"*'  Roland  l'idée  de  créer  un  bureau  de 
correspondance  générale  avec  elles,  de  leur  adresser  gratuite- 
ment les  papiers  qu'on  jugerait  propres  à  diriger  leurs  opinions 
et  à  payer  des  orateurs  pour  les  fixer.  Le  plan  arrêté,  il  fallait 
le  faire  accepter  à  l'assemblée  et  obtenir  les  fonds  qu'il  exigeait. 
Mon  amie  crut  y  parvenir  en  réunissant  deux  fois  la  semaine  (2) 

(1)  Les  sociétés  populaires,  idée  chère  à  Lanthenas,  et  qu'il  a  souvent 
développée  dans  ses  écrits.  C'était  une  organisation  très  différente  de 
celle  des  sociétés  des  Amis  de  la  Conslilutwn^  qui  se  fondirent  très  vite 
dans  la  grande  affiliation  jacobine.  Rien  qu'à  Lyon,  Lanthenas  en  avait 
fondé  trente  et  une. 

(2)  Le  lundi  et  le  vendredi  (lettre  à  Bosc,  inédite,  du  15  avril  1792). 
Dans  une  autre  lettre,  sans  date,  mais  du  mAnie  moment  environ,  elle 
dit  lundi  et  jeudi.  C'est  là  l'origine  de  ces  dîners,  tant  attaqués  par  les 
Jacobins,  et  que  Champagneux  lui-même,  bien  qu'il  fût  comme  de  la 
maison,  a  regrettés  plus  tard  [Disc,  prélim.y  p.  xxxiii,  écrit  en  1799).  Nous 
connaissons  quatre  billets  d'invitation,  adressés  à  Dulaure,  dont  un  du 
13  mai  1792,  écrit  par  Lanthenas  au  nom  du  ministre. 
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les  membres  qui  venaient  d'opérer  la  dernière  révolulion.  Elle 
en  parla  à  son  mari,  mais  il  rejeta  avec  chaleur  le  projet,  malgré 
qu'il  lui  fût  présenté  comme  une  mesure  indispensable  pour 
seconder  les  efforts  des  patriotes  et  les  siens,  u  Je  ne  veux 
d*autre  appui,  lui  dit-il,  que  mon  intégrité  et  mon  zèle.  Parti- 
culier, je  pouvais  communiquer  mes  vues  à  ceux  qui  gouver- 
nent; ministre,  de  pareilles  réunions  me  feraient  soupçonner 
d'intrigues;  la  force  môme  de  leur  influence  suffirait  pour  me 
montrer  le  danger  de  ce  moyen;  c'est  ma  conduite  loyale  et 
franche  qui  doit  fixer  l'opinion  publique  ».  Sa  fermeté  et  le  peu 
de  temps  qu'il  resta  au  ministère  empocha  (.v/c)  pour  le  moment 
la  chose  d'aller  plus  loin. 

L'attention  que  l'on  avait  eue  d'avilir  le  roi  et  de  le  faire  re- 
garder comme  un  prince  inepte  produisit  sur  Roland,  la  pre- 
mière fois  qu'il  assista  au  Conseil,  une  impression  qu'il  n'eût 
peut-être  pas  éprouvée  sans  la  prévention  qu'il  y  portait.  Sa 
femme  Tattendait  avec  impatience  :  «  Eh  bien,  comment  avez- 
vous  trouvé  cet  homme? —  Plus  instruit  qu'on  ne  le  pense, 
et,  sous  celte  apparence  de  bonhomie,  je  le  crois  fin  et  capable 
de  nous  jouer,  si  nous  ne  sommes  sur  nos  gardes  (I).  »  De  ce 
moment  le  ministre  eut  pour  le  roi  le  degré  d'intérèl  qui  pou- 
vait s'accorder  avec  ses  opinions  politiques,  et  je  pourrais  as- 
surer que  ce  fut  lui  qui  dicta  la  lettre  qui  lui  valut  sa  re- 
traite (12). 

La  désunion  qui  commençait  à  éclater  alors  entre  la  Gironde 
et  la  Montagne  resserra  les  liens  qui  attachaient  mes  amis  aux 
premiers.  Quoique  la  journée  du  ^0  juin  n'eût  pas  [eu]  tout  le 
succès  qu'en  attendaient  ceux  qui  l'avaient  provoquée, 
M""'  Roland  la  considéra  pourtant  comme  devant  accélérer  la 
rentrée  de  son  mari  au  ministère,  et  le  10  août  justifia  ses 
conjectures.  C'est  alors  qu'elle  parvint  à  former  le  bureau  que 
Lanlhenas  dirigeait  (3).  Je  passe   de  nombreux   détails  que 

,1    Cf.  3/tfm.,  1,  69-70,  249. 

(2)  Ici,  M™«  Granchauip  est  en  contradiction  couiplcle  avec  M™®  Roland. 
Mé>n.,  1,  255. 

(3)  Ceci  n'ctt  pas  tout  h  fait  exact.  \ .  Alm.  nal.  de  ll^S,  p.  131  :  »  La 
correspondance  relative  à  la  formation  et  propagation  de  Ves/tril  public, 
dont  A.  K.  Le  ïellier  ««st  parliculi«^r«ment  chargé.  »»  M  «is  il  e^t  probatife 
que  Lanthenas,  au  moins  jus(pi  en  novembre  1192,  «late  «le  sa  brouille 
avec  les  Roland,  eut  la  haute  ma  n  sur  t'e  servife.  Nous  le  v«»y'  ns,  le 
18  sept-nibre  17^2  [(\ilal.  Clnivivoy  de  1802,  p.  l'»9,  et  P 'piers  Rolond; 
ms.  6 '43,  fo  I5(>).  envoyer  l'ordre  au.\  adminisirateurs  des  p(>>tes  de  laisser 
circuler  en  franchise,  sous  la  band*  du  Thermomètre  du  jour,  de  l»ulaure, 
divcTé  écrits  de  Roland  et  de  Petion  ^ur  les  massacres  de  septembre. 
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je  ne  crois  pas  devoir  placer  ici,  malgré  leur  importance, 
pour  arriver  à  la  mort  de  Louis  XVI.  Le  ministre  et  sa  femme 
ne  voulaient  que  la  déchéance.  Roland  même  annonça  qu'il 
ne  garderait  pas  dans  ses  bureaux  ceux  qui  auraient  signé  sur 
les  registres  ouverts  en  plusieurs  endroits. 

Lanthenas,  nommé  à  la  Convention,  vota  pour  la  mort,  parce 
qu'il  y  croyait  le  salut  de  TEtat  attaché;  aussitôt  il  reçut  Tordre 
de  quitter  Thôtel;  cette  rupture  éclatante  blessa  autant  la  poli- 
tique qu'une  amitié  constante  depuis  quinze  années  (1).  Aimé 
des  Girondins,  estimé  d'une  partie  de  la  Montagne,  elle  refroidit 
les  uns  et  fournit  de  nouvelles  armes  aux  autres.  Des  placards 
furent  publiquement  affichés  contre  M'"*'  Roland.  Ses  ennemis 
profitèrent  des  peines  secrètes  qui  rongeaient  le  ministre  pour 
l'épouvanter  ;  après  avoir  annoncé  avec  courage  qu'il  demeurait 
à  son  poste  malgré  les  périls  qui  Tenvironnaient,  on  fut  très 
étonné  d'apprendre  le  surlendemain  qu'il  avait  envoyé  sa  dé- 
mission et  ses  comptes.  Quoique  je  ne  les  visse  plus,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  je  ne  pouvais  ôlre  indifférente  au  sort  d'un  homme 
que  j'estimais  beaucoup  et  dune  femme  que  j'avais  tendrement 
aimée. 

L'établissement  d'un  tribunal  extraordinaire,  celui  d'un 
Comité  de  salut  public,  la  demande  de  vingt-deux  tôles  faite 
par  Pache,  la  manière  dont  se  termina  le  jugement  dérisoire  de 
Marat  me  faisaient  assez  prévoir  les  suites  d'une  espèce  d'ob- 
stination que  l'un  et  l'autre  mettaient  à  ne  pas  quitter  Paris 
que  1  on  n'eût  apuré  des  comptes  qu'on  était  bien  résolu  de  ne 
pas  examiner.  Je  solliritai  inutilement  dilférents  membres  pré- 
pondérants qui  me  répondaient  :  «  Que  Roland  s'éloigne,  on  ne 
lui  fera  rien;  mais,  s'il  persiste  à  vouloir  nous  forcer  de  signer, 
il  faudra  bien  lui  imposer  silence,  ainsi  qu'à  sa  femme  », 
contre  laquelle  ils  étaient  plus  animés.  —  Je  leur  fis  passer  cet 
avis,  qui  ne  fut  pas  écouté  pour  des  raisons  particulières  et  per- 
sonnelles que  j'ignorais  alors  (2). 

i)  Lan'h^nas  ne  p"ut  ôtre  compté  parmi  les  i<  régicides  ».  11  avait 
voté  la  mort  avi-c  sursis,  —  déteniion  justju'à  la  paix,  —  exil,  si  noire 
territoire  n'est  pas  violé,  —  abolition  ensuit^î  de  la  peine  de  mort, 
exceptant  Lo  lis,  si  notre  territoire  est  envahi.  Mais,  au  dernier  scrutin,  il 
vota  pour  l'exécution  immédiate. 

Si  d'aillé  irs  cetie  divergence  entre  Lanthenas  et  les  Roland  ne  peut 
suffire  à  exp  iquer  leur  brouille  'eile  remontait  au  mois  de  novembre  et 
tenait  à  des  causes  plus  générales),  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  do 
noter  i  i  les  lispositionsque  M°»«  Grandchamp  prête  à  Roland  au  sujet  du 
procès  lie  Louis  XVI.  Nous  sommes  porté  à  les  admettre. 

(2)  L'allusion  à  Buzot  est  évidente. 
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La  journée  du  31  mai  arriva);  Roland  s'échappe,  Pan- 
ckoucke  (1)  invite  mon  amie  à  ne  point  attendre  un  pareil  ordre; 
il  la  sollicite  de  se  retirer  àMarly,  d'où  il  lui  serait  facile  de  la 
sauver;  elle  résista  à  toutes  les  prières  et  attendit,  avec  uae 
sorte  d'impatience,  qu'on  la  mît  en  captivité. 

Ne  sachant  pas  encore  les  événements  de  la  nuit,  je  fus  frappée 
de  surprise  et  de  douleur  en  apprenant  son  arrestation.  Mon 
premier  mouvement  était  de  courir  vers  elle;  son  malheur  effa- 
çait ses  torts,  mais  ces  mêmes  torts  me  faisaient  craindre  que 
ma  démarche  ne  froissât  plus  son  amour-propre  qu*elle  ne  sa- 
tisfit son  cœur.  Je  me  contentai  donc  de  lui  écrire  le  billet  sui- 
vant : 

«  Je  serais  déjà  près  de  vous,  madame,  si  je  n'avais  pensé 
que  je  devais  me  borner  à  vous  en  manifester  le  désir.  Votre 
réponse  réglera  ma  conduite.  Comptez  sur  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  ;  vous  n'avez  pu  oublier  ce  que  je  fus  pour  vous.  » 

Ma  bonne  me  rapporta  cette  réponse  : 

«  Si  je  vous  appréciais  moins,  il  m'en  coûterait  beaucoup  de 
vous  voir  en  ce  moment.  Je  crois  donc  vous  donner  une  preuve 
non  équivoque  de  mes  sentiments  en  acceptant  vos  offres,  et 
vous  choisissant  pour  un  dépôt  qui  demande  une  confiance 
sans  bornes.  » 

Je  me  rendis  à  l'Abbave,  où  elle  était  au  secret  (2).  Mon  émo- 
tion  en  approchant  de  la  prison  ne  peut  se  peindre;  mon  atta- 
chement reprenait  toute  sa  force;  le  bruit  des  vorroux  faillit  me 
faire  évanouir.  Je  me  préinpitai  dans  ses  bras,  fondant  en  pleurs, 
baissant  la  léle  pour  les  lui  dérober;  je  n'osais  la  regarder.  Elle 
me  lit  asseoir  sur  une  chaise  placée  près  la  sienne;  sa  voix  ne 
me  sembla  point  altérée;  je  m'enhardis  alors  et  demeurai  in- 
terdite en  voyant  une  sorte  de  joie  briller  dans  ses  yeux.  Une 
extrême  rougeur  fut  la  seule  impression  que  ma  présence  pro- 
duisit. A  cette  vue,  mes  larmes  se  séchèrent,  mes  lèvres  demeu- 
rèrent muettes,  et  livrée  au  combat  (jui  se  passait  en  moi,  elle 
eut  le  loisir  de  me  raconter  ce  ([ui  s'était  passé  sans  que  j'eusse 
la  force  de  rinterroinprc.  Elle  venait  de  commencer  ses  notes 
historitiues.  Prévenue  (^u^on  avait  donné  l'ordre  de  supprimer 
ce  qu'elle  pourrait  écrire,  le  témoignage  de  confiance  dont  elle 


■l)  Ou  phitnt  Son  aspocié  A«,';isse,  cu-propriétaire  du  Moniteur,  d'après 
une  lettre  de  lui  (jiic  ut-us  avons  sou.s  les  yeux,  adressée  en  juin  1800  à 
Pierre-Léon  Clianipafjrnenx. 

(2)  La  liaison  de  M"»«  Grandcbanip  avec  Grandpré,  le  médecin  des  prisons, 
explique  que  le  sccrcl  ait  élé  levé  pour  elle. 
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m'avait  parlé  était  de  m'en  rendre  dépositaire.  Je  ne  me  dissi- 
mulai pas  le  danger  éminent  que  je  courais  et  auquel  j'exposais 
ce  que  j'avais  de  plus  cher.  Sa  réception  n'avait  pu  exciter  dans 
mon  cœur  cette  chaleur  de  sentiment  qui  fait  braver  tous  les 
périls;  je  ne  m'en  dévouai  pas  moins  avec  zèle,  et  lui  promis 
d'aller  tous  les  jours  passer  près  d'elle  une  partie  de  l'après- 
dînée,  parce  qu'elle  préférait  continuer  son  travail  le  matin. 
Redoutant  son  inquiète  activité^  je  la  priai  de  n'écrire  qu'à  ceux 
qui  y  par  leurs  places,  avaient  le  droit  de  recevoir  les  réclama- 
tions des  prisonniers.  Si  elle  eût  suivi  ce  conseil,  quelque  achar- 
nés que  fussent  ses  ennemis,  ils  n'auraient  pu  trouver  1  occasion 
d'assouvir  leur  vengeance  (1). 

Le  sort  des  vingt-deux,  d'où  paraissait  dépendre  la  destinée 
de  la  France,  l'occupait  tout  entière;  elle  espérait,  elle  attendait 
un  soulèvement  général  ;  elle  se  berçait  des  changements  heu- 
reux qu'il  devait  produire  et  traçait  la  conduite  qu'elle  devait 
tenir,  sûre  que  Tillégalité  de  son  arrestation  ne  pouvait  en  pro- 
longer la  durée;  je  m'en  flattais  moi-même,  lorsque,  le  23  juin, 
en  la  quittant,  le  concierge  me  dit  en  particulier  qu'on  venait 
d'amener  Brissot  et  que,  n'ayant  qu'une  chambre  de  secret,  il 
avait  demandé  le  transfèrement  de  M*"®  Roland.  —  Au  nom  du 
ciel,  m'écriai-je,  qu'elle  ignore  cette  nouvelle!  Ses  instances 
pour  le  voir,  lui  parler,  me  mettraient  dans  le  plus  cruel  em-: 
barras  ;  songez  que  vos  jours  répondraient  d'une  pareille  impru- 
dence. —  Mes  alarmes,  qui  peuvent  paraître  aussi  étranges  que 
ma  libre  communication  avec  une  femme  étroitement  gardée, 
tenaient  à  des  circonstances  personnelles  que  j'omets.  La  Vac- 
querie  garda  le  silence.  On  sait  la  ruse  que  le  Comité  employa 
pour  mieux  river  les  fers  de  M""*  Roland.  Le  lendemain,  à  onze 
heures,  elle  m'annonça  sa  mise  en  liberté;  à  deux,  elle  me  lit 
savoir  qu'elle  était  à  Pélagie.  Cette  perfidie  ébranla  son  cou- 
rage; je  la  trouvai  dans  un  désespoir  qui  s'augmenta,  lorsqu'elle 
sut  que  Brissot  avait  passé  la  nuit  sous  le  même  toit  sans  qu'elle 
eût  pu  l'entretenir. 

Je  parvins  avec  peine  à  l'apaiser,  mais  bientôt  l'énergie  de 


(1)  C'est  en  effet  presque  uniquement  sur  la  correspondance  de  M™»  Ro- 
land avec  Lauze  Deperret,  et,  par  son  interm^idiaire,  avec  les  Girondins 
fugitifs  du  Galvaiios,  correspondance  saisie  chez  lui  le  14  juillet,  que  fut 
motivé  le  jugement  du  8  novembre  1703  qui  envoya  M™«  Roland  à  Técha- 
faud.  V.  Mém.,  éd.  Faugère,  1,  420-423. 
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son  caractère  reprit  toute  sa  force  et  ne  se  démentit  plus.  Les 
ordres  qui  la  regardaient  étaient  de  la  dernière  rigueur;  ils 
furent  encore  éludés.  Sous  le  prétexte  deTisolerj'e  la  Os  placer 
dans  une  pièce  au  rez  de-chaussée,  à  l'extrémité  de  celle  qui 
servait  de  salle  de  conseil  (1).  Ne  lui  dissimulant  pas  que  sa 
nouvelle  détention  pouvait  durer  jusqu'à  la  paix,  elle  me  de- 
manda de  lui  procurer  les  moyens  de  diversifier  ses  occupa- 
tions. L'honnête  concierge,  qui  est  encore  dans  la  maison,  con- 
sentit, malgré  les  d(>fenses  expresses  de  laisser  entrer  aucun 
instrument,  que  je  lui  donnasse  un  piano  (3);  j'y  joignis  des 
livres,  et,  pour  multiplier  les  distractions,  il  fut  convenu  que  je 
la  remettrais  au  dessin  (3)  en  allant  de  deux  jours  un  passer 
l'après-dînée  près  d'elle. 

Elle  reprit  promptement  sa  santé  et  sa  fraîcheur,  et,  quoique 
je  n'aperçusse  plus  l'ivresse  qui  m'avait  frappée,  elle  était 
calme  et  ne  témoignait  j-tmais  un  regret  de  ne  s'être  pas  sous- 
traite à  ses  ennemis,  lorsqu'elle  en  avait  le  pouvoir;  c'est  alors 
qu'elle  me  conlia  les  motifs  de  sa  conduite^  qui  me  surprirent 
autant  qu'ils  m 'affli gèrent  (4). 

M"**  Roland  comptait  beaucoup  sur  le  soulèvement  des  dépar- 
tements et  la  réunion  de  trente  députés  dans  le  Calvados; 
c'était  son  uniciue  espoir,  le  seul  objet  de  nos  entretiens,  de  ses 
questions,  de  ses  vœux.  Il  suffisait  pour  l'empêcher  de  sentir  le 
poids  de  ses  malheurs,  pour  répandre  môme  la  sérénité  sur  ses 
jours.  L'arrivée  des  comédiennes  à  Pélagie  resserra  encore  sa  li- 
berté (5).  Oïl  leur  donna,  le  jour,  la  salle  qui  précédait  la  cham- 
bre de  mon  amie,  et,  le  concierge  n'osant  plus  la  faire  monter 
chez  lui,  la  privation  totale  du  peu  d'exercice  qu'elle  prenait 
avant  altéra  sa  santé  Ses  idées  s'assombrirent  ;  elle  ne  pouvait 
se  distraire  par  le  charme  que  la  musique  lui  présentait;  la 
joie  bruyante  des  élèves  de  Tlialie  ne  songeant  (ju'à  s'amuser  et 
î\  captiver  par  leur  adresse  les  auteurs  mêmes  de  leur  détention, 
les  visites  nombreuses  qu'elles  recevaient,  les  repas,  les 
concerts,  la  déférence  qu  on  montrait  pour  elles,  formait  un 
contraste  cruel  avec  la  sévérité  qui  s'exerçait  contre  les  vie- 


il Cf.  Méni.,  I,  227. 
2)  Cf.  Mém.,  |).  217. 

:r  ibiii.,  2I2-2i:j. 

Vi  Nouvel  1»^  ul  u  i'>M  h  Hiizot.  Cf.  Méin.,  I,  7,  noie  de  M™®  Roland. 
(■>    Les   actrices   d  i  Tlié.\iri'-Fraiiçai'<,    incarcérées  à  Sainte-Pélagie,  le 
3  septembre,  à   la  siile  des  incidents  survenus   aux  représentations   de 
Pamêla.  V.  Méoi..  Il,  lOl-Wr.i. 
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times  qui  tombaient  chaque  jour  sous  le  for  des  lK)urreaux. 
Obligée  de  passer  au  milieu  de  la  troupe,  j'arrivais  près  de 
mon  amie  hors  d'état  de  relever  ses  espérances.  Quels  entours 
pour  s'entretenir  des  maux  de  sa  patrie, du  péril  de  ceux  (|ui  en 
étaient  les  derniers  appuis,  pour  verser  âa^  pUiurs  sur  la  mort 
de  ses  amis,  pour  frémir  du  sort  qui  attendait  les  autres!  Le 
murmure  général  des  prisonniers  mit  pourtant  fin  à  ces  scènes 
scandaleuses;  la  salle  fut  évacuée,  mais  le  jour  où  j'allais  l'en 
féliciter  fut  sur  le  point  d'être  le  plus  funeste.  Pour  nous  dédom- 
mager de  la  contrainte  que  nous  avions  éprouvée,  je  m  y  étais 
rendue  de  grand  matin.  Vers  onze  heures,  la  concierge  épou- 
vantée s'approcha  de  la  croisée  recouverte  d'un  rideau,  et,  sous 
le  prétexte  de  cueillir  quelques  fleurs,  elle  jeta  furtivement  un 
billet  par  lequel  elle  nous  apprend  qu'une  commission  de  la 
Commune  arrive,  qu'elle  va  s'établir  dans  la  salle,  que  le  dîner 
est  commandé,  que  si  elle  découvre  que  M"*"  Roland  occupe 
cette  pièce  d'où  l'on  pouvait  tout  entendre,  notre  condamnation 
et  la  sienne  seraient  prononcées  à  l'instant.  Qu'on  se  peigne 
notre  situation  :  immobiles,  nous  nous  regardions  avec  elTroi, 
sans  avoir  le  pouvoir  de  proférer  une  parole;  la  stupeur  était 
au  plus  haut  degré...  La  voix  de  ces  scélérats  nous  rendit  à 
nous-mêmes.  Puisque  nous  ne  pouvons  parer  à  ce  danger,  lui 
dis-je,  profitons  de  la  circonstance;  elle  nous  coûte  assez  cher 
pour  ne  pas  la  laisser  échapper.  Nous  nous  plaçons  sans  bruit 
derrière  la  porte,  retenant  jusqu'à  notre  haleine.  Ces  braves 
patriotes  font  venir  les  voleurs  du  garde-meuble,  leur  promet- 
tent au  nom  de  Danton  de  ne  pas  être  abandonnés  pourvu  qu'ils 
conviennent  de  garder  le  silence,  les  assurant  qu'ils  seront  mis 
en  liberté  dès  que  l'affaire  sera  assoupie.  Echauffés  par  le  vin, 
ils  parlent  hautement  des  massacres  qu'ils  ont  fait  commettre, 
de  ceux  qu'ils  préparent;  chacun  énumère  ce  qu'il  a  gagné,  ce 
qu'il  espère  encore...  Ils  dressent  au  dessert  la  liste  des  victimes 
de  Pélagie,  plaçant  à  leur  tête  M*"*"  Holand,  avec  des  épithète? 
que  la  plume  se  refuse  à  rendre.  Un  d'eux  propose  de  la  faire 
descendre;  un  mouvement  involontaire  nous  jette  dans  les  bras 
l'une  de  l'autre.  Serrées  étroitement,  nous  attendons  notre 
arrêt.  La  motion  fut  rejetée,  tous  les  membres  trouvant  cette 
démarche  au-dessous  de  leur  dignité.  Nous  écoutâmes  alors 
avec  plus  de  calme  les  sinistres  projets  de  ces  malheureux  qui 
disposaient  de  la  vie  d'hommes  assez  lâches  pour  ne  pas  même 
la  leur  disputer.  Ils  prolongèrent  leur  sanguinaire  débauche 
jusqu'à  six  heures;  nous  expirions  de  besoin  et  de  terreur.  Aus- 

T.  XXX  vn,  1899.  11 
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sitôt  leur  départ,  la  pauvre  Bochaud  vint  à  notre  secours,  plus 
tremblante  que  nous-mêmes  (1). 

L'extrême  agitation  de  M"***  Roland,  quand  elle  sut  que  les 
Vingt-deux  étaient  en  jugement,  força  la  concierge  à  ne  plus 
•  l'instruire  [de  ce  qui  se  passait,  et  je  lui  cachai  ce  que  je  pré- 
voyais devoir  l'animer  encore.  Nous  craignions  qu'elle  attentât 
à  ses  jours;  elle  soupçonna  le  motifdemaréserve^et  me  dit  que 
le  seul  moyen  de  soutenir  son  courage  était  de  ne  lui  rien  cacher 
du  sort  de  ses  amis,  quel  qu'en  pût  être  le  terme.  La  connais- 
sant trop  pour  ne  pas  compter  sur  sa  parole,  je  le  lui  promis. 

Quoique  tout  concourût  à  lui  faire  pressentir  la  mort  qui  les 
attendait,  son  cœur  se  refusait  aie  croire.  Plus  le  danger  appro- 
chait, plus  elle  espérait  un  moment  d'énergie,  que  l'égoïsme 
même  commandait.  Le  jour  du  jugement  arrive;  elle  me  fait 
jurer  de  venir  le  lui  apprendre.  Qu'il  fut  douloureux  à  remplir, 
cet  engagement  cruel  !  L'arrêt  prononcé,  je  me  flattais  encore  : 
le  trajet  m'olTrait  mille  ressources  inattendues,  des  amis  auraient 
préparé  un  mouvement,  ce  peuple  abusé  pouvait  à  la  vue  de  ses 
défenseurs  se  porter  spontanément  son  libérateur;  il  ne  fallait 
qu'un  moment,  une  impulsion,  et  comment  ne  le  pas  attendre! 
Je  m'abusai  donc  jusqu'à  la  fin  du  sacrillce;  seul  il  put  me 
convaincre  de  l'audace  de  ceux  qui  le  commandèrent,  de  la 
lâcheté  de  la  Convention  qui  le  souffrit,  de  la  férocité  de  ceux 
qui  le  contemplèrent  et  l'applaudirent. 

Je  me  traînai  vers  Pélagie;  mes  traits  et  ma  contenance  me 
dispensèrent  d'annoncer  un  crime.  Mon  amie,  entendant  ma 
voix,  s'était  levée  pour  venir  au-devant  de  moi  ;  à  peine  m'a-t-elle 
regardée  qu'elle  recule,  tombe  sur  un  siège;  la  pâleur  de  la 
mort  couvre  son  visage,  mes  pleurs  la  rappellent  à  la  vie;  les 
siens  coulent  et  la  soulagent  :  «  C'est  pour  mon  pays,  me  dit- 
elle,  que  je  répands  ces  larmes  ;  mes  amis  sont  morts  martyrs 
de  la  liberté;  ce  ne  sont  pas  des  marques  de  faiblesse  que  leur 
mémoire  demande.  Maintenant  ma  destinée  est  fixée;  je  n*ai 
plus  d'incertitude,  dans  peu  je  les  rejoindrai  et  me  montrerai 
digne  de  les  suivre.  » 

Elle  prononça  ces  mots  avec  une  majesté,  un  courage  qui 

{[)  Voir  dans  les  Mémoires,  ï,  227.  le  récit  de  cette  scène,  moins  poussé 
il  l'effet.  M'"*  Granciiamp.à  treize  «ns  de  distance,  dramatise.  On  ne  trouve 
dans  le  récit  de  M™"  Roland  ni  «  les  voleurs  du  garde-meuble  »•  ni  le  nom 
de  Danton,  que  la  prisonnière  de  Sainte-Pélagie,  dans  son  animosit^  si 
connue,  n'eût  pas  manr4ué  de  noter,  si  elle  l'eût  entendu. 

Bochaud  était  le  vrai  nom  de  la  <"oncierge,  que  M™*  Roland  écrit  ordi- 
nairement Bouchaud,  et  que  Rose  appelle  Bouchot. 
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m'inspira  celui  de  remplir  les  pénibles  devoirs  qui  me  restaient 
encore  à  lui  rendre. 

Nous  passâmes  la  soirée  à  nous  entretenir  de  ce  mémorable 
événement  et  des  suites  qu'il  présageait.  L'heure  me  forçant  de 
la  quitter,  elle  parut  pour  la  première  fois  en  être  vivement 
émue:  «  Les  moments  sont  chers,  me  dit-elle;  je  vous  supplie  de 
revenir  demain  de  grand  matin,  ma  tète  sera  plus  calme,  je 
pourrai  songer  à  ce  qui  me  regarde.  » 

[La  concierge  (1)  me  prévint  que,  surveillée  elle-même  par 
ses  guichetiers,  elle  avait  ordre  de  n'entrer  chez  M"*  Roland  que 
pour  les  choses  les  plus  urgentes,  qu'elle  me  conjurait  au  nom 
de  ma  propre  sûreté  de  ne  pas  revenir,  que  ce  serait  nous  per- 
dre sans  aucun  espoir  de  sauver  une  femme  dont  la  perte  était 
jurée.  —  «  Eh  î  dois-je  l'abandonner,  lui  dis-je,  au  moment  où  la 
confiance  et  l'amitié  peuvent  adoucir  ses  derniers  moments, 
recueillir  ses  derniers  vœux?  Soyez  tranquille,  j'aurai  soin  que 
vous  puissiez  à  peine  me  reconnaître.  »  Je  passai  la  nuit  à  dis- 
poser un  déguisement  qui  me  rendait  méconnaissable  à  moi- 
même.  D'ailleurs,  la  violence  des  impressions  que  j'éprouvais  ne 
secondait  que  trop  mes  soins. 

Je  me  présente  à  Touverture  des  portes,  la  Bochaud  me  fait 
glisser  dans  la  lingerie,]  Elle  y  avait  fait  monter  ma  malheu- 
reuse amie  avant  le  jour.  J'étais  tellement  égarée  que  mes  yeux 
la  cherchaient  et  ne  la  trouvaient  pas  ;  je  demeurai  quelques 
moments  a  reprendre  mes  esprits;  enOn,  je  pus  la  distinguer. 
Elle  était  changée  sans  paraître  abattue;  son  silence  annonçait 
le  recueillement,  le  mien  la  terreur.  «  C'en  est  fait,  me  dit-elle, 
il  faut  succomber  sous  les  coups  de  la  tyrannie.  Examinons  si 
je  ne  puis,  si  je  ne  dois  pas  me  soustraire  aux  objets  qui 
m'épouvantent.  Ce  n'est  ni  la  mort,  ni  l'échafaud  que  je  redoute, 
c*cst  la  vue  de  ce  tribunal  infâme,  c'est  celle  de  ce  peuple  qui 

1/  Tout  le  passage  que  nous  mettons  entre  crochets  se  trouve  sur  un 
folio  plus  petit  que  les  autres,  qui  semble  être  une  addition.  Dans  le  texte, 
il  y  avait  simplement  :  «  M"«  G...  déguisée  est  introduite  dans  la  lingerie 
par  la  Bochaud,  qui  Vy  fait  glisser.  »  L'addition  est  d'ailleurs  de  la  mAme 
écriture  que  le  texte  principal.  Cette  circonstance  nous  amène  à  nous 
demander  si  le  texte  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  serait  pas  une 
copie  (d'ailleurs  de  Tépoque)  faite  sur  un  manuscrit  de  M^^^^  Grandchamp, 
copie  où  ce  passage  aurait  d'abord  été  remplacé  par  une  ligne  de  sommaire^ 
puis  rétabli  après  réflexion.  Mais  il  faudrait,  pour  trancher  cette  question, 
avoir  en  main  de  l'écriture  de  M»«  Grandchamp.  Or,  nous  ne  connaissons 
d*elle  que  quatre  lignes  à  Bosc,  d'une  lettre  de  mars  1792  que  nous  avons 
citée,  mais  dont  l'ori^'inal  est  retourné  en  Angleterre  dans  la  collection 
Alfred  Morrisson. 
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rej^arde  comme  un  triomphe  Tassassinat  de  ceux  qui  Taimè- 
reiil  et  voulurent  le  servir.  Voyez  si  le  soin  de  ma  gloire,  de 
ma  réputation  exifîe  ce  douloureux  effort;  s'il  ne  le  commande 
pas,  et  je  le  crois,  j'ose  compter  sur  votre  zèle  pour  me  procurer 
les  moyens  de  terminer  ici  mon  existence.  » 

Après  avoir  surmonté  l'impression  cruelle  que  je  ressentis  à 
ridée  d'un  pareil  service,  je  lui  dis  que  je  réfléchirais  sur   le 
douloureux  témoignage  de  coniiance  qu'elle  me  donnait  et  que 
je  lui  apporterais  le  lendemain  le  résultat  de  cet  examen.  En 
effet,  j'eus  le  courage  de  considérer  sa  demande  sous  tous  les 
rapports  cprelle  pouvait  offrir,  soit  pour  lïntérét  de  sa  gloire, 
soit  pour  ce  que  je  pouvais  me  permettre  sans  remords.  Je 
pensai  qu'elle  ne  devait  laisser  à  ses  ennemis  aucun  prétexte 
de  ternir  sa  mémoire,  de  répandre  dans  le  public  qu'elle  s'était 
soustraite  à  l'évidence  de  ses  coupables  projets.  Je  me  persua- 
dai qu'en  dé[>loyant  au  tribunal  cette  éloquente  énergie  qui  lui 
donnait  un  ascendant  invincible  sur  ceux  qui  Técoutaient,  elle 
pourrait  hâter  la  fin  des  malheurs  de  sa   patrie  et  accroître 
l'indignation  générale.  D'ailleurs,  je  me  flattais  encore  que  ses 
juges,  honteux  du  frivole  motif  de  son  accusation,  la  condam- 
neraient seulement  à  une  détention  limitée;  je  la  trouvai  mieux 
que  la  veille.  Elle  avait  bien  dormi,  son  teint  était  frais,  ses 
couleurs  vives,  sa  physionomie   avait   le  sérieux  d'une  âme 
occupée  d'un  objet  important.  Elle  m'écouta  avec  l'attention  la 
plus  soutenue;  j'appuyai  sur  tout  ce  qui  pouvait  justifier  mon 
avis,  ajoutant  :  «  S'il  m'était  possible,  après  la  sentence,  de  te 
soustraire  à  ce  qui  doit  la  suivre,  je  le  ferais;  tu  n'en  as  pas 
besoin  pour  passer  sans  tache  h  la  postérité;  mais  la  surveillance 
est  telle  que  je  ne  puis  te  promettre  le  dernier  gage  de  mon 
entier  dévouement.  »>  Elle  discuta  tranquillement  mon  opinion 
et  finit  par  l'adopter.  Ensuite  elle  me  demanda  quelle  était  la 
j)orsonno  dont  la  mort  avait  laissé  les  traces  les  plus  profondes. 
Je  lui  réjïondis  que  c'était  Charlotte  Corday. 

Elle  demeura  quelque  temps  ensuite  dans  un  profond  silence; 
puis,  a[)rùs  un  soupir  qu'elle  cherchait  à  étouffer,  me  présentant 
la  main  avec  un  attendrissement  rempli  de  dignité  :  «  Il  faut  bien 
coruiaîlre  votre  âme,  me  dit-elle,  pour  hasarder  la  prière  que  je 
vais  vous  faire.  »  Je  la  fixe,  elle  baisse  les  yeux,  et  me  dit  d'une 
voix  altérée  cpii  retentit  encore  au  fond  de  mon  cœur:  «  Auriez- 
vous  le  courage  d'assister  à  mes  derniers  moments,  afin  de 
rendre  un  témoignage  authentique  de  ce  qu'ils  seront?  »  I^e 
tressaillement   de  ma  main  qui  serrait   la  sienne   l'instruisit 
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assez  de  rémotion  que  me  causait  sa  demande;  j'eus  pourtant 
la  force  de  Tassurer  que,  si  son  repos  y  était  attaché,  je  me  sou- 
mettrais à  ce  qu'elle  exigerait.  J'ignore,  malgré  mes  efforts,  ce 
que  ma  contenance  exprimait;  mais, retirant  précipitamment  sa 
main  et  se  couvrant  le  visage  :  «  Ah!  s'écria-t-elle,  c'est  affreux, 
ina  demande  me  fait  horreur!  «  Puis,  devenant  plus  calme  : 
«  Promets-moi  seulement  de  me  voir  passer;  ta  présence  dimi- 
nuera l'effroi  que  me  cause  cet  odieux  trajet.  Je  serai  sûre  au 
moins  qu'un  être  digne  de  moi  rendra  hommage  à  la  fermeté 
qui  ne  m'abandonnera  pas  dans  une  épreuve  aussi  redoutable;  tu 
seras  contente  de  moi,  je  ne  t'affligerai  point.  —  J'obéirai;  où 
voulez-vous  que  je  me  trouve?  —  A  l'extrémité  du  Pont-Neuf, 
près  de  la  première  marche,  appuyée  contre  le  parapet,  vôtue 
comme  lu  l'es  aujourd'hui.  » 

La  sérénité  reparut  sur  son  visage.  Elle  me  remit  tous  les 
effets  dont  elle  pouvait  se  passer,  ne  gardant  que  ce  qu'elle 
jugea  nécessaire  pour  le  peu  de  temps  qui  lui  restait  à  vivre. 
Pas  une  larme  ne  mouilla  nos  paupières,  pas  une  plainte  ne 
sortit  do  nos  lèvres.  Nous  causâmes  trois  heures  avec  l'appa- 
rence d'un  sang-froid  extrême,  mais  jamais  je  n'ai  pu  me  rap- 
peler un  seul  mot  de  ce  que  nous  dîmes.  En  me  levant  pour  la 
<]uitter,  un  nuage  épais  s'éleva  devant  ma  vue  ;  je  la  distinguais 
é  peine,   ses  traits  parurent  se  décomposer,   ses  muscles   se 
tendre;  ses  yeux  si  vifs,  si  brillants,  étaient  immobiles  et  ternes. 
!Nous  nous  tenions  embrassées  sans  aucun  signe  extérieur  de 
nous  en  apercevoir.  Enfin,  plus  forte  que  moi.  M™' Roland  appela 
la  concierge  :  «  Emmenez-la,  lui  dit-elle,  je  ne  lui  parlerai  plus; 
qu'on  la  sauve  d'un  moment  cruel  qui  peut  lui  coûter  la  vie.  » 
On  me  conduisit  chez  moi,  où  je  tombai  dans  des  convulsions 
qui  firent  craindre  pour  mes  jours.  Les  soins  qu'on  me  prodi- 
gua, et  surtout  la  présence  de  mon  ami  (1),  me  rappelèrent  à  un 
état  moins  douloureux,  sans  pouvoir  cependant  eflacer  l'image 
qui  se  présentait  continuellement  à  moi ,  sans  éloigner   un 
moment  de  mon  souvenir  la  fatale  promesse  que  j'avais  faite. 
Je  me  gardai  bien  de  la  confier  à  G...;  il  n'eût  pas  souffert  que 
je  la  remplisse,  et  je  la  regardais  comme  tellement  sacrée  que 
je  résolus  de  l'effectuer  aux  dépens  même  de  mes  jours. 

Dès  que  ma  malheureuse  amie  fut  transférée  à  la  maison  de 
justice  (2),  je  demandai  à  la  concierge  de  me  rapporter  exacte- 

(1)  Grandpré,  désif^né  d'ailleurs  par  soo  initiale  quatre  lignes  plus  loin. 

(2)  A  la  Conciergerie. 

Tout  le  récit  qui  pré .ède  nous  parait  porter  le  caractère  de  la  vérité. 
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ment  tous  les  matins  ce  qu  elle  faisait.  Elle  lisait,  travaillait, 
écrivait  quelques  lettres,  employait  le  reste  de  son  temps  à 
encourager  les  femmes  dont  elle  partageait  la  chambre  à 
s'élever  au-dessus  du  sort  qui  pouvait  les  atteindre.  Quand  un 
peu  de  calme  régnait  autour  d'elle,  elle  paraissait  absorbée 
dans  de  profondes  méditations,  mais  elle  ne  montrait  ni  atten- 
drissement, ni  souffrances.  Sa  santé  et  la  fraîcheur  de  son  teint 
attestaient  le  calme  de  son  âme. 

Ce  jour  redouté,  ce  jour  affreux  arriva  enfin  ;  certaine  qu'elle 
n'allait  au  tribunal  que  pour  entendre  prononcer  sa  sentence, 
que  le  terme  de  sa  carrière  était  irrévocablement  fixé,  elle  défit 
le  petit  paquet  que  je  lui  avais  vu  faire  à  notre  dernière  entre- 
vue, et  qu'elle  appelait  sa  toilette  de  mort.  Elle  arrange  avec 
soin  un  fichu  de  linon  sur  ses  cheveux  noirs,  revêt  une  robe 
blanche,  monte  au  tribunal,  et  reçoit  avec  fermeté  l'arrêt  qui  la 
condamne  au  supplice.  Elle  devait  le  partager  avec  un  fabri- 
cateur  de  faux  assignats  nommé  La  Marche.  Elle  voulut  dîner 
avec  lui,  l'excita  à  manger  et  parvint  à  le  faire  sourire  plusieurs 
fois.  Après  qu'on  lui  eut  coupé  les  cheveux,  elle  le  regarda  atten- 
tivement et  lui  dit  :  «  Cela  te  sied  à  merveille,  tu  as  en  vérité 
une  tète  antique.  »  Lorsque  le  bourreau  eut  achevé  la  même 
cérémonie,  elle  se  retirait  ;  il  l'arrêta  pour  lui  attîicher  les  mains; 
«  Pardon,  dit-elle,  je  n'en  ai  point  l'habitude.  >>  La  Marche 
passa  devant  elle  pour  monter  dans  la  charrette  :  malgré  l'émo- 
tion visible  qu'elle  éprouvait  alors,  elle  lui  dit  :  «  Tu  n'es  pas 
galant,  La  Marche;  un  Français  ne  doit  jamais  oublier  ce  qu'il 
doit  aux  femmes.  »> 

Hélas  !  je  n'avais  pas  oublié  ma  promesse:  elle  portait  en  soi 
un  caractère  auguste  qui  m'éleva  à  la  hauteur  de  ce  cruel  devoir 

Il  faut  loiitefuis  rem;ii\(ner  que  M»"^  Grandchaiiip  confoml  quelque  peu  les 
jours.  Reprenons  les  fails  dans  l'ordre  où  elle  les  expose  :  c'est  le  30  octo- 
bre, vers  minuit,  que  les  (jirondins  ont  été  condamnés,  et  le  31,  dans  la 
matinée,  (ju'ils  ont  été  exécutés.  Donc,  c'est  le  31  qu'elle  va  porter  la 
fatale  nouvelle  à  Saint e-l*élaj:ie;  par  suite,  Tentrelien  dans  la  lingerie 
aurait  eu  lieu  le  l<^f  novembre,  et  c'est  au  2  novembre  qu'il  faudrait  placer, 
toujours  À  Sainte-I^élagie,  ce  dernier  entretien  où  M^^"  Roland  demanda 
H  son  amie  d'aller  la  voir  passrr  se  remlant  .lu  su[iplice.  Or,  c'est  le  31 
octobre  K)  brumaire  que  M™**  Roland  fut  transférée  de  Sainte-Pélagie  à 
la  ('oncicrgerie  Arch.  nui.,  W  294,  dossier  227.  cote  31.  Il  faut  donc 
admettre  que  M»""  (îrandchamp  a  fait  tenir  en  trois  jours  les  événements 
d'un  seul,  soit  en  pla(;ant  après  le  ,'iO  octobre  une  partie  des  entretiens  des 
jours  précédents,  soit  pliitùt  en  plaçant  à  Sainte-Pélagie  une  dernière 
conversation  qui,  en  réalit'*.  aurait  eu  Tumi  à  la  Conciergerie.  Quand  on 
écrit  de  souvenir  après  treiz»*  ans,  les  plans  se  superposent  et  se  confon- 
dent. 
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qu'elle  m'imposait.  18  brumaire  an  II,  8  décembre,  un  vendredi 
(au  soir)  (1). 

Je  passai  la  matinée  à  méditer  les  grandes  leçons  de  philo- 
sophie dont  j'avais  nourri  mon  âme.  J'attachais  peu  de  prix  à 
la  vie,  une  mort  honorable  me  semblait,  dans  les  circonstances 
où  nous  étions,  un  objet  d*envie  plutôt  qu'un. sujet  de  terreur. 
'  Au  niveau  de  celle  qui  allait  la  subir,  je  sortis  une  heure  avant 
son  départ  de  la  Conciergerie  pour  me  trouver  au  lieu  indiqué. 
La  foule  se  portant  vers  cet  endroit,  je  la  fendis  précipitamment, 
et  me  hâtai  de  saisir  le  parapet  le  plus  près  des  marches  que  je 
pus.  L'état  d'exaltation  où  je  m'étais  mise  pensa  tout  à  coup 
m'abandonner  et  me  livrer  à  l'atonie  la  plus  dangereuse. 
J'aperçus  un  grand  nombre  de  personnes  du  quartier  :  qu'allait- 
on  dire?  quelle  idée  ma  présence  allait  faire  naître?  Tout  le 
monde  connaissait  Tétroite  amitié  qui  avait  régné  entre 
M™*"  Roland  et  moi;  on  n'ignorait  ni  ses  torts,  ni  mon  zèle 
depuis  sa  détention;  à  quel  motif  attribuer  cet  empressement 
d'aller  contempler  le  spectacle  odieux  d'une  femme  que  j'aimais 
si  tendrement,  traînée  dans  un  tombereau  entre  un  malfaiteur 
et  celui  qui  devait  trancher  ses  jours?  C'était  moi  qui  venais 
entendre  froidement  les  vociférations  d'un  peuple  altéré  du  sang 
qu'elle  {sic)  allait  répandre!  A  cette  affreuse  pensée,  mon  sang  se 
glace  ;  la  honte  couvre  mon  visage,  le  remords  déchire  mon 
cœur,  je  ne  sais  plus  comment  me  dérober  aux  tourments  qui 
m'épouvantent,  lorsqu'un  cri  général  :u  La  voilà!  la  voilà!  »  frappe 
mon  oreille;  il  dirige  malgré  moi  mes  regards  vers  le  lieu  qu'il 
indique:  j'aperçois  de  loin  la  fatale  voilure;  à  l'instant  mon  cou- 
rage, mes  forces  renaissent  :  tout  entière  à  ma  mission,  à  l'effet 
que  je  vais  produire,  je  ne  vois  plus  dans  l'espace  que  mes 
yeux  peuvent  embrasser  que  l'unique  objet  qui  m'attire.  La 
lenteur  de  la  marche  me  soulage;  dès  que  je  pus  distinguer  la 
ligure  de  mon  amie,  je  ne  la  quittai  plus.  Elle  était  fraîche, 
calme,  riante  ;  on  voyait  qu'elle  cherchait  par  ses  discours  à 
donner  quelque  énergie  au  malheureux  dont  la^  pâleur,  l'abat- 
tement formaient  un  contraste  frappant  avec  le  maintien  assuré 
et  l'éclat  des  couleurs  de  sa  compagne.  En  approchant  du  pont, 
ses  regards  me  cherchèrent;  j'y  lus  la  satisfaction  qu'elle 
éprouvait  de  me  voir  à  ce  dernier  et  ineffaçable  rendez-vous; 

(1)  C'est  en  effet  le  18  brumaire  au  II  (8  novembre  1193),  un  vendredi 
après-midi,  que  M™c  Roland  fut  conduite  à  Téchafaud.  M™*'  Cirandchamp 
(ou  son  copiste)  a  écrit,  par  lapsus,  décembre  pour  novembre. 
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arrivée  cii  face  de  moi,  un  mouvement  d'yeux  accompagné  d'un 
sourire  m'indifjua  ([u'elle  était  contente  d'avoir  obtenu  ce 
qu'elle  désirait  ;  je  me  soutins  encore  quelques  moments,  mais 
dès  qu'elle  fut  à  une  distance  qui  ne  me  [)ermettait  plus  de  la 
voir,  ni  d*en  être  regardée,  épuisée  par  la  violence  des  efforts 
que  j'avais  faits,  ma  tête  s'égara;  je  ne  sais  ce  que  je  devins, 
comment  je  me  trouvai  chez  moi. 

Mentelle  arriva  (1);  ses  pleurs  firent  couler  mes  larmes;  elles 
soulagèrent  l'oppression  terrible  que  j'éprouvais.  Nous  faisions 
une  triste  diversion  à  notre  douleur,  en  pensant  au  sort  du  res- 
pectable Roland,  lorsqu'il  apprendrait  cette  accablante  nouvelle, 
quand  Bosc,  obligé  de  se  radier  et  ne  venant  à  Paris  que  le 
vendredi  soir  pour  savoir  ce  qui  s'était  passé  dans  l'intervalle, 
entra  tout  à  coup  ;2).  Sa  vue  nous  lit  pousser  des  sanglots  qui 
ne  lui  en  apprirent  que  troj)  la  cause.  La  violence  des  siens 
pensa  lui  devenir  funeste.  C'est  l'homme  qui  regretta  le  plus 
sincèrement  M*""  Roland.  Une  ancienne  liaison,  des  préférences 
flatteuses  pour  un  jeune  homme,  une  grande  conformité 
d'opinions  politiques,  l'élévation  dont  il  lui  était  redevable, 
donnaient  une  nouvelle  force  aux  sentiments  qu'elle  méritait 
d'inspirer,  et  il  ignorait  à  cette  époque  ce  qui  eût  pu  les 
affaiblir  (3). 

Ne  pouvant  que  donner  des  regrets  à  sa  mémoire,  nous  nous 
occupâmes  de  son  infortuné  mari.  Sûrs  qu'il  ne  survivrait  pas  à 
la  perte  d*une  femme  (ju'il  croirait  s'être  livrée  à  la  mort  pour 
le  sauver,  et  ne  pouvant  l'empêcher  de  l'apprendre  par  les 
papiers  publics,  nous  pensAmes  qu'il  valait  mieux  que  la  main 
d'un  ami  adoucît  cet  événement  cruel,  quoique  sans  espoir  d'en 
prévenir  les  suites.  Rose  écrivit  chez  moi.  Roland  reçut  la  lettre 


(1)  Nous  avons  Habli  ailleurs  que  Mentelle  était,  sous  le  pseudonyme 
de  Jany,  l'ami  de  la  dernière  heure  auquel  M™®  Roland  fit  ses  suprêmes 
confidences.  Sa  présence  chez  M™*  (irandchamp,  en  un  tel  jour,  complète 
notre  démonstration.  Ajoutons  toutefois  que,  dans  notre  article  de  la 
Révolution  française  de  janvier  1896,  nous  n'avuns  pas  mis  assez  en  relief 
le  rôle  de  cet  homme  de  bien  ;  de  m<^me  qu'il  était  le  confident  de 
Mm^'  Roland,  il  fut  aussi  celui  de  Brissot,  dont  il  recrut  et  sauva  les  Mé- 
moires. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  sorte  de  proclamation,  de  sa  maln^ 
adressée  aux  Parisiens  (probablement  vers  la  fin  de  seplembre),  contre 
la  mise  en  jugement  de  Brissot. 

^2}  Ce  récit,  où  tout  respire  la  sinc/rit»'*.  met  à  néant  lanecdote  roma- 
nesque, recueillie  on  ne  sait  où  par  M.  Dauban,  qui  nous  montre  Bosc 
suivant  la  charrette  funèbre. 

(3)  Encore  une  allusion  .'i  Buzot. 
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le  dimanche  (1);  sa  résolution  ne  laissa  place  ni  aux  plaintes, 
ni  aux  larmos.  11  passa  la  journée  à  brûler  les  matériaux  impor- 
tants qu'il  avait  recueillis  pour  l'histoire  de  ses  deux  ministères, 
ne  voulant  point  exposer  à  de  nouveaux  dangers  les  généreuses 
Malorlie,  qui  l'avaient  sauvé  au  péril  de  leurs  jours;  le  len- 
demain, il  les  quitte  sous  le  prétexte  de  chercher  un  autre  asile, 
il  fait  trois  lieues  sur  la  route  de  Paris,  s'arrête  à  l'entrée  d'un 
parc  et  se  perce  d'une  canne  à  épée  que  Bosc  lui  avait  portée 
au  ministère,  lorsqu'on  menaçait  de  l'assassiner. 


Nous  n'essaierons  pas  d'affaiblir,  par  des  commenlaircs, 
le  prix  de  cctle  relation.  Ce  que  nous  avions  à  chercher, 
c'était  le  degré  de  créance  que  mérite  Sophie  Grandchamp. 
Est-elle  sincère?  Est-elle  exacte?  Il  semble  qu'on  ne  sau- 
rait hésiter  à  répondre  oui.  On  a  pu  voir,  par  tous  les  rap- 
prochements dont  se  compose  la  première  partie  de  cette 
étude,  ainsi  que  par  nos  notes,  que  son  récit,  sur  tous  les 
points  où  nous  pouvons  le  conlrôler,  est,  sauf  d'insigni- 
fiants détails,  rigoureusement  vrai.  Nous  sommes  donc  en 
droit  de  penser  qu'il  ne  l'est  pas  moins  dans  les  parties  si 
importantes  où  les  moyens  de  contre-épreuve  nous  man- 
quent. 

11  resterait  à  retrouver  les  autres  Iraits  de  son  signale- 
ment, son  pays  d'origine,  sa  famille,  les  dates  de  sa  nais- 
sance et  de  sa  mort,  les  particularités  essentielles  de  sa 
vie,  car  le  Dictionnaire  de  M"**  Briquet  est  muet  sur  tous 
ces  points.  On  peut  déjà,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, tirer  de  son  récit  quelques  indications  :  il  semble 
qu'elle  tint  à  la  Touraine;  qu'elle  ait  eu  des  relations  à  la 

(1)  Le  10  novembre.  Ce  lécit  coofirme  entièrement  le»  démonstrations 
que  nous  avons  données,  dans  la  Révolution  française  de  juillet  18J5,  sur 
la  date  du  suicide  de  Roland  :  notons  seulement  que  ce  n'est  pas  le  11, 
comme  le  croit  M"»»  Grandchamp,  mais  le  10  au  soir,  que  le  proscrit 
quitta  l'asile  où  les  demoiselles  Malortie  le  cachaient  depuis  près  de  cinq 
mois.  C'est  le  11  au  matin  qu'on  trouva  son  cadavre  dans  l'avenue  du 
château  de  Radepont. 
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Cour  avanl  la  Révolution;  que  son  âge  se  rapprochai  de 
celui  (le  M™'  Roland.  Vers  1790,  elle  nous  apparaît  comme 
liée  avec  Brissot,  Crouzé-Latouche,  Garran  de  Coulon, 
Lanthenas,  Bancal  des  Issarts  et  Bosc;  en  1791,  elle  habi- 
tait près  de  la  rue  Guénégaud;  elle  avait  du  crédit  dans  la 
maison  de  Panckoucke.  Plus  lard,  en  pleine  crise  de  1793, 
elh^  voit  des  «  membres  prépondérants  »  de  la  Convention, 
peut-être  par  suite  de  sa  liaison  avec  Grandpré;  c'est  celle 
circonstance,  eu  tout  cas,  qui  explique  la  déférence  des 
geôliers  pour  elle,  à  TAbbaye  comme  à  Sainte-Pélagie. 
Ces  quelques  indices,  auxquels  on  peut  joindre  la  mention 
qu'elle  fait  de  son  ami  Bastide  (si  c'est  bien  le  vieux  philo- 
logue qui  lui  rendait  visite  en  1806),  permettront  peut-être 
un  jour  d'arriver  à  d'autres  précisions. 

Cl.   Perroi'd. 
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LETTRES  DE  MM.  J.  GUILLAUME  ET  J.  TIERSOT 


Paris,  20  juillet  1809. 
MONSIEIB    LE    KEDACTKCR    EN    CHEF   ET   CUER    COLLÈGUE, 

Vous  avez  publié  dans  le  dernier  numéro  de  la  Révolution 
française  une  note  de  M.  Constant  Pierre,  relative  à  des  pièces 
d'archives  qui  concernent  Tlnstitut  national  de  musique.  C'est  le 
contenu  d'un  petit  dossier  porlant  le  titre  suivant,  qu'il  n'a  pas 
reproduit  : 

Lettres  de  dépulation  des  artistes  de  V Institut  national  de 
musique  pour  enseigner  aux  citoyens^  dans  les  sections,  le  chant 
des  hymnes  qui  ont  été  exécutées  le  20  prairial  ;  et  témoignages 
flatteurs  rendus  par  les  sections  au  zèle  civique  des  artistes  musi- 
ciens dans  celte  circonstance  [\). 

Ces  documents  sont  nouveaux  pour  M.  Pierre.  Ils  ne  l'étaient 
pas  pour  moi.  Au  cours  de  l'examen  méthodique  des  cartons  de 
la  sous-série  F*\  que  j'ai  commencé  il  y  a  une  douzaine  d'an- 
nées, je  les  avais  trouvés  dans  le  carton  où  ils  dormaient 
(c'était  en  mai  1897,  comme  l'indique  mon  «  bulletin  per- 
sonnel »  des  Archives  nationales),  et  les  avais  notés  et  classés 
parmi  les  matériaux  à  utiliser  dans  le  tome  IV  des  Procès^ 
verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  do  la  Convention.  Et 
comme  j'ai  beaucoup  de  plaisir  à  faire  part,  à  ceux  qui  s'occu- 

(1^  Archives  nationales,  K",  carton  1065,  dossier  '5. 
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pent  des  mômes  éludes  que  moi,  de  ce  que  je  crois  pouvoir 
les  intéresser,  je  les  avais  signalés  l'hiver  dernier  à  notre 
collègue  M.  Julien  Ticrsot,  avec  qui  j'étais  entré  en  corres- 
pondance au  sujel  de  VOffmnde  à  la  Liberté  (i),  et  je  lui  en 
avais  donné  la  cole.  J'ai  été  très  satisfait  d'apprendre  de  la 
bouche  de  M.  Constant  Pierre,  il  y  a  environ  quatre  semaines, 
qu'il  compte  les  utiliser  également,  et  que  le  iac-similé  d'une  de 
ces  pièces  doit  figurer  dans  son  volume  actuellement  sous 
presse,  Les  hymnes  et  chansons  de  la  Révolution. 

L'analyse  faite  par  M.  Pierre  de  ces  pièces,  qui  sont  au 
nombre  de  cinquante-deux  (quarante  et  une  <«  Lettres  de  dépu- 
tation  ».  et  onze  autres  papiers  émanant  des  sections)  et  se 
rapportent  î\  quarante-cinq  sections,  donne  une  idée  de  leur 
contenu.  J'aurais  désiré  néanmoins,  puisqu'il  tenait  —  j'ignore 
pourquoi  —  à  les  présenter  aux  lecteurs  de  la  Révolution 
française  sans  attendre  le  moment  de  la  publication  de  son 
volume,  que  M.  Pierre  eût  ajouté  un  renseignement  fort  impor- 
tant à  mes  yeux  :  c'est  que  ces  pièces  proviennent  de  la  section 
de  l'instruction  publique  du  Comité  de  salut  public  (constituée 
en  floréal  an  II  et  placée  sous  la  direction  de  Barère),  et  qu'elles 
ont  été  versées  ensuite  au  Comité  d'instruction  publique  lorsque 
le  Comité  de  salut  public  eut  supprimé  sa  section  de  l'in- 
struction publi(|ue  à  la  suite  du  décret  du  7  fructidor  an  H. 
Chacune  d'elles  porte  en  tôte,  à  gauche,  cette  ligne  : 

R-  n*»  139, 

qui  est  l'enregistrement  de  la  section  de  l'instruction  publique 
du  Comité  de  salut  public;  cet  enregistrement  est  répété  sur  la 
chemise  du  dossier,  où  il  est  complété  par  cette  seconde  ligne  : 

C.  17; 

cette  ligne-là  a  été  écrite  dans  les  bureaux  du  Comité  d'in- 
struction publique;  elle  signifie  ((ue  les  pièces  ont  été  attribuées 
à  la  3®  section  (C)  du  Comité,  et  enregistrées  dans  la  subdi- 
vision n**  17  de  cette  section.  Le  titre  reproduit  plus  haut, 
«  Lettres  de  députation,  etc,  »,  a  été  écrit  sur  la  chemise  du 
dossier,  non  par  un  archiviste  moderne,  mais  par  un  employé 
de  la  s(»ction  de  l'instruction  publique  du  Comité  de  saliit 
public  '^).  J'ai  donné  moi-même  ces  explications  à  M.  Pierre, 

,1^  Voir  la  Révolution  française  du  14  avril  dernier,  p.  308. 

(2  La  «  s«rti<»ii  de  1  iuslruclion  publique  »  formait  un  bureau  comprenant 
trois  crnpK)yérî  :  (îisor^,  premier  commis;  Laribe,  analyseur;  et  Dupom- 
mereulie,  enre^'istreur.  Ces  noms  nous  sont  indiqués  par  l'arrrté  de  «  mu- 
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aux  Archives,  avec  la  pensée  qu'il  en  ferait  usage  ;  et  j*esj)ùre 
qu'il  voudra  bien  en  reproduire  la  substance  dans  son  volume. 
Un  nonri  de  section  qui  figure  sur  une  des  <«  Lettres  de  dépu- 
tation  »,  et  que  j'ai  rencontré  là  pour  la  première  ibis,  celui  de 
«  section  des  Enjanls  de  lapairie  »,  soulève  un  petit  problème. 
Ce  nom  n'est  mentionné  dans  aucune  des  publications  que  j'ai 
pu  consulter  :  ni  M.  A.  Tuetey,  ni  M.  Maurice  ïourneux,  ni 
M.  Ernest  Mellié  ne  l'indiquent.  Il  y  a  bien,  dans  l'ouvrage  de 
M.  Tuetey,  uu  document  de  1790,  relatif  à  une  «  section  des 
Enfants-Trouvés  »  (Réficrtoire  des  sources  manuscrites  de  l"^ his- 
toire de  Parti  pendant  la  Révolution  française^  t.  III,  n"  1550), 
et,  dans  la  langue  de  l'époque,  Enfants-Trouvés  et  Enfants  de 
la  patrie  sont  synonymes.  Faut-il  en  conclure  que  les  deux  noms 
furent  portés  par  une  même  section,  en  1790  et  en  l'an  H?  c'est 
possible,  et  si  M.  Tuetey  avait  indiqué  à  ses  lecteurs  quelle  est 
la  section  qui  s'est  appelée  un  moment,  en  1790,  section  des 
Enfants-Trouvés,  cela  m'aurait  appris  peut  être  (1)  quelle  est 
celle  que  le  secrétaire  de  l'Institut  national  a  pu,  en  prairial 
an  II,  désigner  par  le  nom  d'Enfants  de  la  patrie  (2).  Mais  si  je 
ne  puis  pas  le  savoir  avec  certitude,  je  puis  au  moins  serrer  la 
question  de  plus  près  et  circonscrire  le  problème  dans  des 
limites  étroites.  En  effet,  parmi  les  noms  de  sections  qui  figu- 
rent dans  les  «  Lettres  de  députation  )>,  il  y  en  a  quarante- 
quatre  qui  ne  soulèvent  aucune  difficulté  (on  en  peut  voir  la 
liste  dans  l'article  de  M.  Pierre)  :  c'est  donc  parmi  les  quatre 
sections  restantes  que  se  trouve,  à  coup  sûr,  celle  à  laquelle 
l'appellation  d* Enfants  de  la  patrie  doit  s'appliquer.  Ces  quatre 

tation  u  du  Comité  do  salut  public  dn  8  fructidor  an  II,  portant  les  signa- 
tures de  B.  Barèro,  J.-N.  Billaud,  J.-M.  Coliot,  Tallicn.  P.-A.  Laloy,  qui 
ordonne  que  ces  employés  »  passeront  au  Comité  d'instruction  fmblique 
pour  y  continuer  le  travail  dont  ils  étaient  chargés  dans  leur  premier 
bureau,  s'ils  sont  nécessaires  ».  Une  expédition  de  cet  arr«Hé,  enregistrée 
au  Comité  d'instruction  publique  sous  le  u^  4151,  se  trouve  dans  F*'  1706. 

(1)  Je  dis  peul-élrey  car  on  ferait  fausse  route  en  se  figurant  qu'il  s'agit 
de  la  section  sur  le  territoire  de  laquelle  était  l'hospice  des  EnTants- 
Troovés.  En  l'an  II,  le  service  des  Enfants  de  la  patrie  fut  centralisé  au 
Val-de-Grâce  ;  or,  le  Val-de-Gràce  étuit  dans  la  section  de  l'Observatoire, 
et  celle-ci  n'est  certainement  pas  la  section  à  laquelle  pourrait  s'appliquer 
le  nom  qui  nou^  occupe,  puisqu'elle  figure  sous  son  nom  habituel  dans 
les  «(  Lettres  de  députation  ». 

(2)  Ce  secrétaire  paraît  n'avoir  pas  été  très  exact  :  il  appelle  la  section 
des  Invalides  «<  section  du  Gros-Caillou  ».  Aussi  faut-il  peut-être  voir 
d^ns  l'expression  de  «  section  des  Enfants  de  la  patrie  »  une  simple  fan- 
taisie, uue  manière  de  parler  personnelle,  et  non  pas  un  nom  ayant  un 
caractère  officiel. 
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sections  sont  celles  des  Arcis,  des  Champs-Elysées,  des  Droits 
de  rhomme  et  du  Muséum  :  mais  laquelle  des  quatre  est  celle 
que  nous  cherchons? 

Un  autre  point  intéressant,  et  que  j'eusse  souhaité  voir 
mettre  en  relief,  c'est  ce  fait  nouveau  :  le  libellé  des  «  Lettres 
de  députation  »  nous  révèle  Texistence  d'un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public  qui  ne  ligure  pas  au  registre  A  Fii  *  48,  et  que 
vous-même  vous  m'avez  dit  n'avoir  pas  rencontré.  Par  cet 
arrêté,  du  17  prairial,  le  Comité  adopta  V hymne  qui  devait  être 
chanté  n  la  fêle  de  l'Etre  suprême  ;  c'est-à-dire  qu'il  adopta 
l'hymne  de  Théod.  Desorgues,  en  lieu  et  place  de  celui  qu'avait 
composé  Marie-Joseph  Chénier,  qu'avait  déjà  mis  en  musique 
Gossec,  qui  était  déjà  imprimé  dans  le  programme  officiel 
(Détails  des  cérémonies  et  de  l'ordre  à  observer  dans  la  fête  à 
l'Etre  suprême,  programme  rédigé  et  publié  par  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique),  qui  enfin  était  déjà  gravé 
et  copié,  et  sans  doute  déjà  répété  et  appris  par  les  musiciens. 

On  sait  que  dans  la  4"  livraison  (messidor)  de  !a  Musique  à 
l'usage  des  fêtes  nationales,  où  il  a  paru,  l'hymne  de  Desorgues 
porte  le  titre  suivant  : 

Hymne  à  l'Etre  suprême,  envoyé  par  le  Comité  de  salut  public 
à  l'Institut  national  de  musique  pour  être  chanté  à  la  fête  du 
20  prairial,  Van  2*  de  la  République  française,  et  envoyé  dans  les 
départements. 

C'est  évidemment  l'arrêté  du  17  prairial  que  visent,  dans  ce 
titre,  les  mots  «  envoyé  par  le  Comité  de  salut  public  ».  Nous 
savons  donc,  d'une  manière  exacte,  par  la  précieuse  indication 
que  nous  donnent  à  cet  égard  les  «  Lettres  de  députation  »,  la 
dntp  à  laquelle  fut  fait  à  l'Institut  national,  par  le  Comité  de 
salut  public,  l'envoi  des  vers  do  Desorgues,  que  Gossec  dut 
mettre  en  musique  d'urgence.  Comme  les  séances  du  Comité 
de  salut  public  avaient  lieu  le  soir  et  duraient  une  partie  de  la 
nuit,  il  est  très  probable  que  Gossec  ne  reçut  ces  vers  que  le 
18  au  malin  :  ce  fut  donc  dans  la  journée  du  18  qu'il  improvisa 
la  musi(pie  (seize  mesures  à  six-huit,  dans  le  ton  d'uti  du 
nouvel  hymne  à  l'Etre  suprême;  l'hymne  fut  appris  dans  les 
cpiaraiiUî-huit  sections  le  19  au  soir  (1  >  et  exécuté  le  20  au 

,1;  On  sait.  j>.ir  un  arrêt»*  du  ('oinih*  de  salut  public  du  1î»  prairial,  que 
des  ouvrier.-*  inipriun'urs.  tr<'iv.iillniit  pour  l'Inslitut  national  de  musique, 
pass»'rent  la  nuit  du  \\)  au  20  pour  acheviT  «  leurs  tr.ivaux  pour  la  fAte 
national»'  ".  Il  sa^nssait  «'vidcunueul  do  l'iuipression  dfe  la  double  feuille 
in-8  portant  les  paroirs  et  la  musique  d«»  l'Iiyumc  'la  mélodie  seule,  avee 
bass(î   r|iillr«'e  .    Dau-^  crtte  rdilioii,  —  cest  celle  dont   les   délégués   de 
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jardin  des  Tuileries  parles  musiciens  et  par  le  peuple,  après  le 
second  discours  de  Robespierre  (i);  c'est  le  u  chant  simple  et 
joyeux  »  du  plan  de  David. 

Dans  le  tome  IV  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention,  —  qui  est  sous  presse,  comme  vous 
Tavez  obligeamment  annoncé  (2),  mais  dont  l'impression  est 
momentanément  suspendue  et  non  point,  hélas  I  «  poussée  acti- 
vement »,  le  très  modeste  crédit  alloué  pour  l'exercice  1899 
étant  déjà  épuisé,  —  j'examine  diverses  questions  assez  em- 
brouillées se  rattachant  à  la  fête  du  20  prairial,  questions  sur 
lesquelles  les  recherches  très  méritoires  de  M.  Pierre,  celles  non 
moins  utiles  de  M.  Tiersot,  et  votre  livre  si  instructif  Le  culte 
de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Etre  suprême,  ont  apporté  déjà  des 
lumières  nouvelles  ;  et  sans  prétendre  résoudre  toutes  les  dif- 
ficultés qui  subsistent  encore,  j'espère  parvenir  à  élucider 
quelques-uns  des  points  restés  obscurs. 

Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  sentiments  tout  dévoués. 

J.  Guillaume. 


IJ 


Paris,  14  Juillet  1899. 

Cher  Monsieur, 

Permettez-moi  de  profiter  de  l'occasion  que  m'oflre  le  compte 
rendu  de  ma  brochure  :  Trois  chants  du  ii  juillet  sous  la  Révo- 
lution, paru  dans  le  numéro  d*aujourd'hui,  pour  me  rectifier 
moi-même  sur  un  point  de  détail. 

rinstitut  distribuèrent  des  exemplaires  dans  les  sections  le  soir  du 
19  prairial,  en  même  temps  que  des  exemplaires  des  strophes  de  Chénier 
6ur  l'air  de  la  Marseillaise^  et  de  la  «  nouvelle  instruction  sur  les  change- 
ments de  la  fête  à  TEternel  »  (reçu  délivré  à  Méhul  et  Guthmano  par  la 
section  des  Tuileries),  —  on  lit  à  la  fin  de  Thymne  ces  lignes  :  «  Con- 
forme &  l'original  envoyé  par  le  Comité  de  salut  public  à  Tlnstitut  natio- 
nal de  musique,  pour  être  chanté  à  la  fête  du  20  prairial  et  envoyé  dans 
les  départements.  Vent,  secrétaire  de  V Institut.  »  (Bibliothèque  nationale, 
Vm  7/16904.) 

(1)  Le  fait  (]ue  Thymne  de  Desorgues  et  Gosscc  fut  chanté  aux  Tuile- 
ries après  le  second  discours  de  Robespierre  est  établi  d'une  manière 
péremptoire  par  la  relation  de  la  ÎHe  qui  se  trouve  dans  la  brochure  inti- 
tulée Rituel  républicain.  Fête  de  r Être  suprême.  PeLTis^  Aubry,  an  II. 

(2'  Une  erreur  typographique  a  fait  imprimer  tome  III  au  lieu  de  tome IV 
dan*  le  dernier  numéro  de  la  Révolution  française,  p.  %. 
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J'avais  dit,  en  eflei,  qu'il  n'existait  pas,  à  ma  connaissance, 
de  document  qui  permît  d'affirmer  que  le  Chant  du  il  jui/fef,  de 
M.-J.  Chénier  et  Gossec,  eût  été  exécuté  publiquement  avant 
la  représonlalion,  à  l'Opéra,  du  Camp  de  Grandpré  (27  jan- 
vier 1793),  bien  que  cela  parût  probable.  Depuis  que  ces  lignes 
furent  écrites  (il  y  a  tout  juste  un  an),  j'ai  trouvé  aux  Archives 
nationales  (c'est,  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  même  carlon  où  se 
trouvent  les  pièces  relatives  aux  études  musicales  de  la  fête  de 
l'Être  suprême,  dont  Tindication  me  fut  obligeamment  donnée 
par  M.  J.  Guillaume,  il  y  a  plus  de  six  mois)  un  document  qui 
m'avait  échappé  jusqu'alors  et  qui  établit  que  ce  chant  fut  exé- 
cuté au  Champ  de  Mars  lors  do  la  fête  du  14  juillet  1792.  C'est  le 
programme  officiel  de  la  fête,  imprimé  en  une  brochure  sous 
ce  titre  :  Commémoration  nationale  du  \^  juillet.  J'y  relève  les 
détails  suivants  relatifs  à  la  participation  de  la  musique  à  la 
cérémonie  : 

((  Le  corps  de  musique  occupera  l'orchestre  en  face  de  l'As- 
semblée nationale. 

^«  Lorsque  le  cortège  sera  placé,  le  corps  de  musique  exécutera 
un  hymne  à  la  liberté,  à  la  loi  et  à  Ij  souveraineté  nationale.  >> 

Après  le  serment,  <«  musique  majestueuse  ».  Pendant  que  Ton 
brûle  sur  un  bûcher  les  emblèmes  de  l'aristocratie,  o  la  musique 
exécute  des  airs  de  triomphe  »>.  Le  cortège  marchant  vers  la 
pyramide  consacrée  aux  citoyens  morts  pour  la  liberté,  <^  la 
musîjpie  exécute  un  morceau  analogue  au  caractère  de  celte 
partie  de  la  cérémonie  >»  ;  à  la  fin,  ^  grand  chant  de  triomphe  à 
la  liberté  et  décharge  générale  d'artillerie  ». 

Or,  si  le  programme  ne  nous  donne  pas  les  titres  des  mor- 
ceaux correspondant  à  chacun  de  ces  épisodes,  du  moins 
imprime-l-il  les  textes  de  deux  chœurs,  dont  le  premier,  sous 
le  litre  de  Strophes  qui  seront  chantées  au  chajup  de  la  ^ édération^ 
paroles  de  M.-J.  Ciiénier,  musique  de  Gossec,  n'est  autre  que 
l'hymne  :  *<  Dieu  du  peuple  et  des  rois  »,  avec  la  dernière 
strophe  (remplacée  par  une  autre  dans  certaines  édilionsi  : 
«  Malheur  au  despotisme  ». 

Je  rappelle  que  l'ode  de  Chénier  fut  imprimée  j)Our  la  pre- 
mière fois  à  l'époque  de  la  première  Fédération  :  elle  était  alors 
beaucoup  plus  développée.  Pour  la  musique,  nous  en  trouvons 
les  premières  Iraces  l'année  suivante  (juillet  1791),  date  à  laquelle 
elle  fut  imprimée  dans  le  Courrier  de  Gorsas,  adaptée  aux  vers 
d'un  hymne  à  Voltaire.  J'ai  dit  en  son  temps  pourquoi  il  y  a  lieu 
de  supposer  que   cette   forme  n'est  pas  originale,  et  que  la 
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musique  de  Gossec  fut  composée  direclement  sur  les  premières 
paroles  de  Chônier,  peut-être  aussitôt  après  leur  publication  en 
juillet  1790.  Enfin,  nous  savons  déjà  ({ue  la  poésie,  sous  sa 
forme  délinitive,  avait  été  imprimée  dans  le  Monileur  à  l'époque 
du  1^  juillet  179:2,  mais  sans  que  cejournal  spécifiât  si  elle  avait 
été  chantée  au  cours  de  la  fête,  ni  même  si  elle  avait  été  déjà 
mise  en  musique. 

Nous  sommes  fixés  maintenant  sur  un  point  qui,  sans  être  de 
grande  importance,  a  cependant  son  intérêt,  car  il  concerne  les 
origines  d'un  chant  comptant  parmi  les  plus  beaux  qu'aient 
produits  les  poètes  et  les  musiciens  de  l'époque  révolulion- 
naire  :  chant  qui,  par  les  souvenirs  qu'il  rappelle  aussi  bien  que 
par  sa  haute  valeur  artistique,  eût  dû  rester  dans  la  mémoire 
du  peuple  de  France  au  même  titre  que  la  Marseillaise  et  le 
Chant  du  départ. 

Croyez,  je  vous  prie,  à  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Julien  Tiersot. 

P.-S.  —  Il  me  revient  à  la  mémoire  que  le  carton  dans  lequel 
j'ai  trouvé  le  document  en  question  n'est  pas  le  F'^  1005  a, 
mais  AD  viii,  16  :  la  confusion  provenait  de  ce  que  j'ai  dépouillé 
ces  deux  cartons  aux  Archives  dans  la  même  séance. 


.  xxxvii,  1899.  12 
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Une  partie  des  archives  du  ministère  de  la  marine  va 
être  transférée  aux  Archives  nationales,  comme  il  résulte 
des  documents  suivants  : 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République^  suivi  d'un  décret 
portant  transfert,  aux  Archives  nationales^  des  archives  de  la 
marine  qui  n'offrent  plus  qu'vn  caractère  historique. 

Monsieur  le  Président, 

D'impérieuses  et  urgentes  nécessités  de  service,  la  réorgani- 
sation et  rinstallation  déflnitive  de  la  section  technique  des 
constructions  navales  m'obligent  à  déplacer  la  plus  grande  partie 
des  archives  de  la  marine,  qui  occupent  dans  les  bûtimcnts 
dépendant  du  ministère  les  seuls  locaux  susceptibles  d'être 
aiTectés  aux  salles  de  dessin  indispensables  à  l'élaboration  des 
plans  de  nos  bâtiments. 

Le  département  de  la  marine  se  voit  donc  dans  la  nécessité 
de  chercher  un  autre  emplacement  pour  les  archives  qui  y 
avaient  été  conservées  jusqu'ici. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  pensé  que  le  moment  était  venu  de 
se  conformer  aux  prescriptions  des  décrets  du  22  décembre  1855 
et  du  14  mai  1887,  relatifs  au  dépôt  des  archives  et  documents 
histori([uos  d'intérêt  public  dont  la  conservation  est  jugée  utile 
et  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  service  des  départements 
ministériels  ou  des  administrations  qui  en  dépendent. 

Le  dépôt  de  ces  documents  aux  Archives  nationales,  ordonné 
par  les  actes  antérieurs,  me  paraît  constituer  la  résolution  la 
plus  avantageuse  et  la  plus  sûre  pour  la  conservation  des  archi- 
ves, et,  si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  j'ai  l'honneur 
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de  VOUS  proposer  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  haute  sanction 
le  projet  de  décret  ci-joint. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  ministre  de  la  marine j  E.  Lockroy. 

Décret  du  28  mai  1899  : 

Le  Président  de  la  République  française,  vu  le  décret  du 
22  décembre  1855;  vu  le  décret  du  14  mai  1887  ;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine,  décrète  : 

Art.  l''^  Les  archives  de  la  marine  déposées  au  ministère  de 
la  marine,  bureau  des  archives,  et  qui  n'ont  plus  qu'un  caractère 
historique  seront  tranférées  aux  Archives  nationales. 

Art.  2.  Un  arrêté  ministériel,  établi  par  les  soins  du  ministre 
de  ia  marine,  déterminera  celles  de  ces  archives  qui,  présentant 
un  intérêt  militaire,  demeureront  déposées  au  ministère  de  la 
marine. 

Art.  3.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  l'instruction  publique 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

—  M.  A.  Tuetey  vient  de  faire  paraître,  dans  la  Collection 
de  la  ville  de  Paris,  le  tome  IV  de  son  Répertoire  général 
des  sources  manuscrites  de  f  histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  française.  Ce  volume,  qui  est  aussi  bien  fait  et 
sera  aussi  utile*  que  les  précédents,  se  rapporte  à  TAs- 
semblée  législative  et  a  pour  objet  les  grands  événements, 
les  grandes  journées  jusqu'au  10  août  1792  inclusivement. 
Il  est  précédé  d'une  introduction  où  Fauteur  indique  lui- 
même  quel  parti  on  peut  tirer  des  documents  qu'il  signale 
pour  rectifier  Thistoire  du  10  août,  si  défignrée  par  tant 
d'écrivains,  et  notamment  par  Taine.  Il  donne  dos  rensei- 
gnements précis  sur  les  éléments  dont  se  composaient  les 
forces  insurrectionnelles,  sur  les  sentiments  patriotiques 
des  insurgés,  sur  leur  conduite  pendant  et  après  la  bataille. 
Quant  au  nombre  des  morts  et  des  blessés,  il  produit  une 
statistique  curieuse  :  c'est  un  état  inédit  «  des  fédérés  et 
gardes  nationaux  tués,  morts  de  leurs  blessures  ou  blessés 


180  CIIHONTQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE 

au  10  aoùl  »,  état  dressé  par  la  municipalité,  et  qui  com- 
prend 42  fédérés  marseillais,  9  fédérés  brestois,  32  fédérés 
d'autres  régions,  8  gendarmes,  285  gardes  nationaux  pari- 
siens, au  total  376  personnes.  Cet  état  rectifie  bien  des  asser- 
tions exagérées,  en  particulier  celle  que  j'avais  cru  pouvoir 
émettre  moi-même  dans  la  Grande  Encyclopédie.  Il  donne, 
en  outre,  sur  la  condition  sociale  et  les  lieux  d'origine  des 
combattants,  un  certain  nombre  de  renseignements  d'où  il 
ressort  que  Tinsurreclion  contre  Louis  XVI  n*émanait  pas 
d'une  seule  région  de  la  France,  mais  était  la  conséquence 
d'un  mouvement  d'opinion  issu  de  beaucoup  de  points  du 
territoire.  On  y  voit  aussi  que  ce  n'est  pas  une  vile  multi- 
tude qui  prit  les  Tuileries,  et  que  la  noble  et  nationale 
émeute  du  10  août  fut  le  fait  de  l'élite  militante  de  la  bour- 
geoisie et  du  peuple.  A.  Aulard. 

—  Le  dernier  ouvrage  de  M.  Adolphe  Cosle,  ancien 
président  do  la  Société  de  statistique  de  Paris,  intitulé  les 
Principes  d'une  Sociologie  objective  [\)^  appartient,  sinon 
par  son  titre,  au  moins  par  sa  méthode,  par  son  esprit^ 
et  par  la  nature  des  questions  qu'il  embrasse,  au  cadre  de 
cette  Revue  d'histoire  contemporaine.  L'auteur  réagit 
contre  le  «  flot  montant  de  la  psychologie  »,  qui  menace 
de  confondre  la  sociologie  avec  les  sciences  morales  et 
politiques.  C'est  aux  faits  historiques  et  démographiques 
qu'il  demande  les  données  de  ses  généralisations.  Or, 
dil-il,  ce  est-ce  sur  l'observation  des  fossiles  et  l'Iiypo- 
thëse  des  primates  que  les  médecins  ont  fondé  la  science 
anatomique  et  physiologique  de  l'homme?  Il  me  semble 
que  c'est  sur  l'observation  et  la  dissection  des  contempo- 
rains. Ainsi  vou(lrais-je  qu'on  procédât  pour  les  sociétés. 

(1)  Paris,  1899  (chez  K.  Alcan),  in-8o  de  iv-243  pages. 
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Avant  de  remonter  aux  cavernes,  étudions  les  civilisations 
qui  sont  sous  nos  yeux  ou  qui  nous  ont  laissé  des  docu- 
ments certains  ».  Dans  les  premiers  chapitres,  M.  Coste 
limite  la  sociologie  «  aux  faits  sociaux  qui  sont  corrélatifs 
entre  eux  ».  11  insiste  sur  le  «  très  petit  nom})re  des  vrais 
intellectuels  »,  dont  l'apparition  ne  semble  pas  déter- 
minée, au  moins  d'une  façon  absolue,  par  Tétat  social 
des  divers  groupes  humains  :  d'où  une  distinction  fonda- 
mentale entre  la  sociologie  et  Tidéologie.  Il  revendique 
non  moins  justement  Tindépendance  de  la  sociologie  par 
rapport  a  la  biologie  et  détermine  sa  place  dans  la  hié- 
rarchie des  sciences.  Sans  admettre  les  critiques  adres- 
sées par  Herbert  Spencer  à  la  célèbre  classification  d'Au- 
guste Comte,  il  apporte  à  celle-ci,  qu'il  adopte  dans  son 
ensemble,  de  très  heureuses  corrections  de  détail.  Il  trace 
ensuite  l'esquisse  d'une  sociologie  objective  (diversifi- 
cation des  fonctions  corrélatives  au  développement  de  la 
population  unifiée;  ordre  ou  équilibre  social;  progrès  de 
la  solidarité  au  cours  de  l'évolution  ;  sens  général  de 
révolution  subordonné  au  développement  de  la  popula- 
tion). Dans  le  chapitre  xv,  M.  Coste  recherche,  sous 
le  nom  de  sociométrie,  une  mesure  comparative  de  l'avan- 
cement social  des  nations.  Il  reconnaît  que,  pour  un  même 
pays,  «  la  densité  de  la  population  croissant  d'époque  en 
époque  est  un  indice  certain  de  son  développement  so- 
cial »;  mais,  d'un  pays  à  un  autre,  dans  le  même  temps, 
il  n'en  est  plus  ainsi.  A  ce  compte  en  effet,  l'Italie  (densité 
kilométrique  :  110)  serait  fort  au-dessus  de  l'Allemagne 
(99),  de  la  France  (72).  Bref,  il  n'est  possible  de  comparer 
les  peuples  qu'en  ce  qu'ils  ont  de  similaire  :  les  popula- 
tions absolues,  qui  donnent  comme  les  poids  bruts  de 
l'agrégation  sociale;  les  populations  urbaines,  qui  en 
mesurent  la  concentration,  et  par  conséquent  l'organisa- 
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lion;  enfin,  les  rapports  de  la  population  urbaine  à  la 
population  absolue,  «  véritables  densités  sociologiques  ». 
A  ces  points  de  vue,  l'auteur  a  dressé  les  tableaux  com- 
paratifs de  quatorze  états  européens,  plus  le  Japon  et  les 
États-Unis  d'Amérique.  Le  produit  des  indices  de  la  popu- 
lation absolue  par  les  indices  de  la  concentration  urbaine 
(en  supprimant  deux  chiffres)  lui  permet  enfin  d^établir 
l'échelle  sociomélrique  suivante  qui  représente  «  très 
généralement  et  très  abstraitement,  l'ensemble  des  forces- 
sociales  de  chaque  nation  »,  sans  considérer  l'application 
plus  spéciale  qu'elle  peut  en  faire,  soit  à  la  production, 
soit  à  la  guerre  : 

Grande-Bretagne  et  Irlande 250(1) 

Étals-Unis  (31  États  anciens; 198 

Allemagne  (Prusse  comprise 122 

Russie  d'Europe 103 

France 100 

Prusse  (seule) 78 

Italie. 64 

Japon 58 

Autritîhe-Hongrio 55 

Turquie.  .  .  ". 26 

Pays-Bas 24 

Espagne 19 

Belgique 12 

Danemark 10 

Portugal 7 

Suède  et  Norvè^^e 7 

Roumanie 6 

Il  ne  s'agit  encore  ici  que  d'une  échelle  des  forces,  ifunc 
comparaison  quantitative.  Dans  le  chapitre  suivant,  M.  Ad, 
Coste  ébauche  une  comparaison  qualitative,  dans  laquelle 

(1)  On  a  imprimé  200  :  mais  c'est  une  faute  évidente,  assez  importante 
d'ailleurs  pour  que  nous  nous  permettions  de  la  signaler  en  passant  : 
nous  avons  d'ailleurs  vérifié  l'exactilnde  de  tous  les  calculs. 
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figurent  les  stades  de  révolution  de  TAngleteiTe,  de  la 
France  et  de  rAllemagne  aux  points  de  vue  du  gouverne- 
ment, de  la  force  armée,  de  la  croyance,  de  la  production, 
de  la  fiscalité,  de  l'enseignement  et  de  la  mutualité.  Signa- 
lons encore  au  lecteur  le  chapitre  xx,  spécial  à  la  France. 
Le  «  problème  sociologique  »  de  notre  pays  est  traité,  lui 
aussi,  par  voie  de  comparaison  avec  TÉtat  qu'il  est  le  pias 
légitime  d'en  rapprocher,  vu  sa  population,  c'est-à-dire 
avec  la  Prusse  :  «  Politiquement,  conclut  l'auteur,  la 
France  est  en  avance  notable  sur  la  Prusse,  mais  au  prix 
d'une  instabilité  gouvernementale  extrêmement  accusée. 
Économiquement,  la  France  paraît  avoir  une  plus  grande 
richesse  acquise,  une  productivité  un  peu  supérieure,  mais 
son  marché  commercial  est  beaucoup  moins  étendu.  Doc- 
trinalement,  la  France  accuse  un  retard  assez  sensible  au 
point  de  vue  de  l'instruction  primaire,  et  elle  reste  immobi- 
lisée dans  l'uniformité  de  la  religion  romaine,  qui  est  plus 
éloignée  du  rationalisme  que  la  religion  luthérienne  :  ce- 
pendant un  grand  nombre  de  Français  n'appartiennent  à  la 
religion  que  nominalement.  En  définitive,  la  discordance 
des  progrès  se  caractérise  ainsi  :  trop  de  rapidité  dans  les 
progrès  politiques,  trop  de  lenteur  dans  les  progrès  écono- 
miques et  scolaires,  un  immobilisme  complet  dans  ta 
croyance  religieuse.  »  Le  ralentissement  de  la  population 
dans  noire  pays  et  la  progression  du  nombre  des  suicides 
(comparativement  à  rAngleterro  et  à  la  Prusse)  sont  le 
contre-coup  d'une  certaine  perturbation  sociale,  les  signes 
d'un  «  déséquilibre  »  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  consta- 
ter, pour  en  trouver,  s'ils  existent,  les  remèdes... 

Remercions  M.  Coste  d'avoir  ramené  sur  la  terre  une 
science  qui  s'égarait  trop  volontiers  dans  les  nuages  de  la 
spéculation.  Non  qu'il  prétende  avoir  dit  le  dernier  mot  : 
sa  devise  est  «  qu'il  est  toujours  permis  de  se  tromper. 
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pourvu  que  ce  soil  nettement  ».  II  n'est  pas  de  ceux  qui 
abusent  de  la  permission.  Le  volume  que  nous  venons  de 
présenter  trop  rapidement  est  tellement  dense  de  faits  et 
d'idées,  et  pourtant  d'une  lecture  si  facile,  qu'il  mériterait 
de  devenir  le  vade-mecum  des  étudiants  en  sociologie  et  en 
histoire  contemporaine.  Sous  le  titre   :  Vexpérience  des 
petiples  et  les  prévisions  quelle  autorise,  M.   Ad.  Costa 
compte   étudier  prochainement  révolution  du  gouverne- 
ment, celle  de  la  croyance,  celle  de  la  production,  celle  de 
la  solidarité,  afin  d'augurer  dans  la  mesure  possible,  quelle 
sera  l'église  et  quelle  sera  l'école  de  l'avenir.  Ces  études, 
toujours  appuyées  sur  l'histoire,  sur  la   démographie  et 
sur  la  statistique,  ne  peuvent  manquer  de  rencontrer  l'at- 
tention qu'elles  méritent  des  historiens,  des  politiques,  et 
même  de  quelques  philosophes.  H.  Momn. 

—  L'ouvrage  de  Wladimir  Karénine  sur  George  Sandj 
sa  vie  et  ses  œuvres  (1)  s'annonce  comme  vraiment  digne 
d'un  sujet  dont  la  portée  historique  et  sociale  dépasse,  et 
de  beaucoup,  le  côté  biographique.  Je  dis  «  s'annonce,  » 
parce  que  les  deux  volumes  parus,  près  d'un  millier  de 
pages,  ne  nous  conduisent  encore  qu'à  l'année  1838. 
Expliquer  l'œuvre  par  la  vie,  la  vie  par  l'œuvre,  sans 
jamais  les  confondre,  discuter  les  points  douteux,  élucider 
les  dates,  se  débrouiller  dans  l'Histoire  de  ma  vie  par  la 
patiente  confrontation  des  lettres  publiées  ou  inédites,  et 
des  meilleurs  documents  contemporains  (i,  p.  70-74),  em- 
prunter tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  biographies  de 
Sandcau,  de  Musset,  de  Pagello,  de  Sainte-Beuve,  de 
Michel  de  Bourges,  de  Chopin,  de  Liszt,  de  M°*  d'Agoult, 
de  Balzac  —  en  attendant  Pierre  Leroux,  Lamennais  et 
Barbes  — ,  un  tel  travail  exige  et  du  temps  et  de  la  place, 

(1)  Paris,  P.  Ollendorf,  1899,  2  vol.  în-8. 
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sans,  parler  de  la  sympathie,  de  la  bonne  foi  et  de  Timpar- 
tialité,  sans  lesquelles  il  était  impossible  de  Taborder.  «  Tous 
les  articles  qui  ont  paru  sur  George  Sand,  à  commencer  par 
ceux  des  revues  de  1835-1836,  et  à  finir  par  celui  de 
M.  Faguet,  en  1893,  ou  par  Une  amitié  romanesque,  de 
M.  Rocheblave,  toutes  les  biographies  à  dater  de  celle  de 
Loménie,  et  en  finissant  par  celle  de  Caro,  sont  remplis 
d'inexactitudes  et  d'erreurs;  les  faits  et  les  dates  y  sont 
relatés  sans  avoir  été  vérifiés.  »  (I,  p.  41.) 

En  dehors  de  ces  minuties  d'érudition,  qu'il  convient 
d'estimer  pour  elles-mêmes,  et  aussi  comme  témoignages 
d'une  conscience  scrupuleuse,  W.  Karénine  nous  montre  la 
profonde  influence  que  G.  Sand  a  exercée  sur  le  dévelop* 
pement  de  la  littérature  en  Russie  et  sur  l'àme  russe  elle- 
même  ;  elle  en  demande  des  preuves  à  Belinski,  à  Ârsenicw, 
à  Tourguéniew,  à  Annenkow,  à  Dostoïewsky,  elc.  —  Entre 
autres  points  qui  intéresseront  plus  spécialement  nos 
lecteurs,  citons  les  pages  où  est  expliquée  Tadliésion  de 
George  Sand^  dès  1835  ou  1836,  à  l'opinion  républicaine  mi- 
litante (II,  279);  adhésion  qui  malheureusement  n'a  pas 
détruit  chez  elle  un  mysticisme  napoléonien  d^origine  très 
ancienne  (I,  97).  —  L'auteur  rejette,  non  sans  raison, 
comme  beaucoup  trop  absolue,  la  division  chronologique 
de  l'œuvre  de  Georges  Sand  en  romans  psychologiques 
jusqu'en  1838,  socialistes  de  1838  à  J849  (I,  142  et  416)  et 
champêtres  avec  retour  à  la  première  manière,  après  1849. 
Il  y  a,  et  plus  de  continuité  dans  l'évolution  de  son  génie, 
et  plus  d'unité  dans  sa  conception  sentimentale  de  la  na- 
ture et  de  l'humanité.  Pour  répondre  d'ailleurs  à  la  thèse 
de  Caro,  qui  fait  jaillir  le  roman  champêtre  —  par  con- 
traste —  du  sein  des  tempêtes  sociales  de  juin  1848,  il 
suffit  de  connaître  la  vraie  date  de  la  publication  de  la  Mare 
au  diable  :  i8i5. 
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En  1890-91.  il  a  paru  dans  la,  Revue  illustrée  à^s  a  Lettres 
de  femme  »,  d'ailleurs  tronquées,  où  les  noms  propres  et 
les  dates  étaient  volontairement  altérés,  afin  de  dépister  la 
curiosité  du  lecteur  :  \V.  Karénine  établit  qu'elles  sont  de 
George  Sand  à  Michel  de  Bourges,  nous  en  donne  la  clé 
(II,  267)  et  les  complète  par  d'importants  extraits.  Il  y  a  donc 
dans  ces  deux  volumes  de  quoi  satisfaire  les  amateurs  de 
«  révélations  »  ;  mais  il  y  a  surtout  une  synthèse  achevée 
des  travaux  antérieurs,  une  mise  au  point  définitive  ou 
peu  s'en  faut,  et  çà  et  là  des  pages  où  se  révèle  une  finesse 
toute  féminine,  avec  une  largeur  d'appréciation  morale  que 
la  bonne  George  Sand  —  trop  bonne  peut-être  —  aurait 
mérité  d'obtenir  en  France,  avant  d'en  être  redevable  à  la 
Russie.  H.  Monin. 

—  Sous  le  titre  :  Pour  P école  laïque  (1),  M.  B.  Jacob 
vient  de  réunir  huit  conférences  populaires  qu'il  a  pro- 
noncées à  Brest  et  dans  les  communes  voisines,  au  nom  de 
kl  Ligue  de  l'Enseignement.  Elles  ont  pour  objets  :  le  péril 
clérical,  la  religion  et  le  cléricalisme,  l'éducation  laïque,  la 
liberté  des  pères  de  famille  et  l'enseignement  national,  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme,  la  pensée  libre,  le  pro- 
grès social  de  la  classe  ouvrière,  et  se  terminent  par  un  pro- 
gramme politique  qui  rappelle  le  suffrage  universel  et  ses 
élus  à  plus  d'un  devoir  et  à  plus  d'un  principe  oubliés.  Ces 
discours  ont  un  rare  mérite  :  ils  sont  à  la  portée  de  tous, 
et  dignes  cependant  d'être  médités  par  les  intelligences  les 
plus  cultivées.  C'est  ainsi  que  la  République  doit  être 
entendue  et  qu'elle  a  besoin  d'être  défendue;  ni  subtilité 
d'érudition  ou  de  métaphysique,  ni  apologie  déclamatoire; 
des  faits  bien  choisis,  bien  élucidés,  des  critiques  allant  à  la 

\V.  Paris   Kil.  C.ornrly.  \V.\  bis,  rue  de  Fleurus  ,  1899;  in-lô  de  191  pages. 
Prix  l  franr. 
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racine  du  mal,  c'est-à-dire  aux  passions  inférieures  et  aux 
idées  fausses  des  individus,  enfin  des  idées  directrices, 
éloquemment  et  simplement  exprimées.  Ce  petit  livre  est 
précédé  d^une  préface  de  M.  F.  Buisson,  et  ce  nom  seul  en 
dit  assez,  car  il  n'est  pas  dans  le  domaine  de  l'éducation 
populaire  de  meilleur  juge,  de  meilleur  maître,  ni  de  plus 
vaillant  apôtre.  «  M.  Jacob  n'est  pas  de  ceux,  dit  M.  Buis- 
son, qui  croient  l'heure  venue  de  se  passer  de  toute  l'idéo- 
logie révolutionnaire.  Il  n'a  pas  peur  de  faire  relire  et  de 
commenter  à  ses  auditeurs  bretons  la  Déclaration  des  droits 
de  rhomme  et  du  citoyeiiy  évangile  encore  nouveau  pour 
plusieurs,  et  qu'il  n'est  pas  sans  doute  hors  de  propos  de 
prêcher  dans  un  pays  où  M.  le  comte  de  Mun  pouvait  dire 
naguère  :  Le  syllabus,  voilà  notre  drapeau!.,.  Tels  qu'ils 
sont,  ces  discours  à  la  nation  française  (car,  en  plus  d'une 
page,  ils  nous  ont  fait  penser  à  l'immortel  ouvrage  de 
Fichte)  seront  utiles  à  lous  ceux  qui  voudront  prendre  une 
part  à  ces  modernes  œuvres  pies  dont  l'école  est  le  foyer.  » 
Quant  à  noire  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution,  bien 
qu'elle  poursuive  principalement  une  œuvre  de  recherche 
scientifique,  elle  ne  saurait  se  désintéresser  des  auteurs  et 
des  ouvrages  sans  lesquels  ses  propres  efforts  n'attein- 
draient pas  les  couches  profondes  où  s'élabore  l'avenir  du 
pays.  H.  MoNiN. 

—  Un  écrivain  belge,  M.  Jules  Garsou,  docteur  en  philo- 
sophie et  lettres,  professeur  d'histoire  contemporaine  à 
l'Université  nouvelle  de  Bruxelles,  a  publié,  en  1897,  un  in- 
téressant opuscule  intitulé  Béranger  et  la  légende  napo- 
léonienne (1),  où  il  a  montré  l'influence  de  la  littérature  sur 
la  formation  de  la  légende  napoléonienne.  Il  a  continué 

(i)  Béranger  et  la  légende  napoléonienne,  par  Jules  Garsou  ;  Bruxelles,  1897, 
iii-8  de  48  pages. 
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ses  recherches  sur  ce  sujet,  et  il  nous  donne  aujourd'hui 
un  travail  plus  important  sous  ce  tilre  :  Les  créateurs  de  la 
légende  napalêonienne^  Barthélémy  et  Méry{\),  Ces  deux 
poètes  furent,  dit  justement  M.  Garsou,  <(  après  Béranger 
et  Victor  Hugo^  les  plus  ardents  thuriféraires  du  culte  na- 
poléonien. Tous  deux  étaient  nés  à  Marseille,  Barthélémy 
en  1796  et  Méry  en  1797.  Ils  s'associèrent  pour  com- 
battre la  Restauration  par  des  satires  qui  eurent  un  succès 
et  une  influence  extraordinaires.  Ils  évoquèrent  le  souvenir 
glorieux  de  Napoléon  et  continuèrent  leur  œuvre  par  la 
publication  des  poèmes  de  7Va/>o/eon  en  Egypte  {1828),  du 
Fils  de  rhomme  ou  Souvenirs  de  Vienne  (1829.)  M.  Garsou 
étudie  ces  poèmes  bien  oubliés  aujourd'hui,  et  d*où  la  vé- 
rité historique  est  souvent  absente.  II  fait  ensuite  passer 
sous  nos  yeux  les  œuvres  de  Barthélémy  et  de  Méry  qui 
parurent  de  1830  à  1860  et  qui  ont  pour  but  la  gloriFication 
de  Napoléon.  La  conclusion  de  son  travail  est  que  c'est 
la  littérature  qui  a  créé  et  entretenu  la  légende  napoléo- 
nienne et  amené  le  second  empire.  D*autres  raisons  ont 
certainement  contribué  à  ce  résultat,  mais  il  est  certain  que 
l'influence  de  Béranger,  de  Victor  Hugo,  de  Barthélémy  et 
de  Méry  a  été  grande,  sinon  prépondérante.  En  somme  le  vo- 
lume de  M.  Jules  Garsou  est  très  intéressant  et  lui  fait  hon- 
neur (2).  Nous  attendons  le  nouveau  volume  qu'il  prépare 
sur  Napoléon  au  théâtre.  Etienne  Charavay. 

—  Notre  collègue,  le  capitaine  Emile  Simond,  adonné  ré- 
cemment une  seconde  édition  de  sa  biographie  de  La  Tour 
d'Auvergne,  que  l'Académie  française  a  couronnée (3).  lia 

(1)  Les  créateurs  de  la  légende  napoléonienne,  Barthélémy  et  Méry^  par 
Jules  Garsou;  Paris,  Fischbacher,  1899,  in-8  de  221  pages. 

(2)  Nous  conseillons  à  M.  Garsou  d'indiquer  la  date  de  publication  des 
pièces  en  l(}te  des  chapitres  qu'il  leur  consacre.  Ce  sera  plus  commode 
pour  le  lecteur. 

(3)  Capitaine  Emile  Simond,  Le  capitaine  La  Tour  d' Auvergne ^  premier 
grenadier  de  la  République;  Paris,  Charles-Lavauzelle,  1899,  in-8. 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPUIE  189 

raconté,  d'après  les  documents,  cette  belle  vie  de  citoyen  et 
de  soldat,  et  rien  n*est  plu$  intéressant  à  lire  et  à  méditer. 
On  sent  qu'il  a  écrit  ce  livre  con  amore.  La  Tour  d'Auvergne 
est  une  de  nos  gloires  les  plus  populaires.  [Sa  carrière  tient 
de  la  légende  et  elle  est  cependant  de  l'histoire.  Le  capi- 
taine Simond  a  droit  à  notre  gratitude  de  l'avoir  si  fidè- 
lement retracée  (1).  E.  C. 

—  MM.  Ch.-L.  Cliassin  et  L.  Hennet  viennent  de  faire 
paraître,  dans  la  Collection  du  Conseil  municipal,  le  lome  I 
de  leur  ouvrage  les  Volontaires  nationaux  pendant  la  Révo- 
lution. Nous  en  rendrons  compte  prochainement. 

—  M.  A.  Chuquet  vient  de  publier  un  intéressant  volume 
sur  l'École  de  Mars.  Nous  en  rendrons  compte  dans  un  de 
nos  prochains  numéros. 

—  A  l'usage  de  S'.'s  étudiants  et  du  public,  le  «  Départe- 
ment of  Hislory  »  de  l'Université  de  Pensylvanie  a  entre- 
pris, depuis  1895,  la  publication  d'une  série  de  brochures 
in-8,  à  bas  prix  (de  i."}  à  80  cents),  sous  le  tilre  général  de 
Translations  and  Heprints  fromthe  original  sources  of  euro- 
pean  history,  éditées  par  les  soins  de  M.  James  Harvey 
Robinson,  professeur  à  TUniversilé  Columbia.  Six  volumes 
ont  paru:  l®  Extraits  des  philosophes  français  du  xvui*  siècle 
(Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau,  Diderot,  d'Alemberl, 
d'Holbach,    Turgot,    Siéyès);    2**    Période    napoléonienne 

(i  •  Nous  signalons  «i  l'îiiilenr  pour  sa  W^  édition  qucli|ues  erreurs  d'ortho- 
graphe; il  faut  lire  :  p.  liO.  Montboissier  au  lieu  de  Monthoisit'r;  p.  13.'ly 
Barf^re  au  lieu  d»?  Harrèrp;  p.  142,  Dessolie  au  lieu  de  Dfssoles;  p.  HIS, 
O'Elbecq,  un  lieu  de  iVElbfwrk;  p.  180,  Portiez  au  liou  de  Portier  ;  'loi, 
La  Réveliière  Lepeaur.  au  lien  do  L'i  lieveillère;  p.  2.". 2,  Re.ubcll  au  lieu  do 
Rewbel.  —  p.  148  :  le  général  Mateootte,  dit  La  Victoire,  savait  «^crire  et 
par  conséquent  lire  ,C(.  Jacques  Charavay,  Les  généraux  morts  pour  la 
patrie,  p.  20\ 


190  CUHONIQUfi   ET   BIBLIOGRAPHIE 

(extraits  des  Mémoires  de  Miol  de  Mélito,  textes  relatifs 
aux  traités  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville,  au  blocus 
continental,  à  la  réorganisation  intérieure  de  la  Prusse 
après  léna,  etc.)  ;  3"  La  Restauration  et  la  politique  euro- 
péenne de  Hetternich  (Charte  de  1814,  Sainte-Alliance, 
Confédération  germanique,  résolutions  deCarIsbad,  etc.); 
4°  Révolution  française  (décrets  du  4  août,  Déclaration  des 
droits,  Note  secrète  de  Mirabeau  du  15  octobre  1789,  l'ori- 
gine du  cluD  des  Jacobins,  d'après  Alexandre  de  Lameth, 
Constitution  civile  du  clergé,  article  de  Marat  sur  raffaire 
du  Champ-de-Mars,  article  de  Mallet  du  Pan  sur  l'œuvre 
de  l'Assemblée  constituante,  Déclaration  de  Pilnitz);  S""  Ca- 
hiers de  1789  (on  reproduit  trois  cahiers  :  clergé  et 
noblesse  du  bailliage  de  Blois,  tiers  état  du  bailliage  de 
Versailles)  ;  6°  Remontrances  de  la  Cour  des  aides  du 
10  avril  1775.  Dans  les  cinq  premiers  volumes,  ce  ne  sont 
que  des  traductions  anglaises;  dans  le  sixième,  on  donne 
le  texte  français  des  Remontrances,  et  on  le  fait  suivre 
d'une  traduction  anglaise. 

On  remarquera  que  le  volume  relatif  à  la  Révolution  ne 
contient  que  des  textes  se  rapportant  aux  années  1789, 
1790,  1791.  Le  choix  m'en  semble  intelligent,  et  propre  à 
faire  connaître  les  faits  essentiels.  R  y  manque  cependant 
le  texte  de  la  Constitution  de  1791,  qui  eût  remplacé  avan- 
tageusement la  reproduction  de  Tarticle  Mallet  du  Pan.  Ce 
fascicule  contient  une  introduction  bibliographique  où  on 
cite,  comme  ouvrages  à  lire,  ceux  de  MM.  Stephcns,  Sybel, 
Sorel,  et  comme  sources  Bûchez  et  Roux,  le  Moniteur 
(réimpression),  les  Archives  parlementaires^  la  Société  des 
Jacobins^  les  Mémoires  et  Correspondances  de  Bailly,  Fer- 
rièros,  Malouot,  Mallet  du  Pan,  Mirabeau  et  Lamarck. 
Cette  bibliographie,  si  incomplète,  semble  faite  un  peu  au 
hasard.  L'auteur  n'est  évidemment  pas  au  courant  du  Ira- 
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vail  critique  dont  les  sources  de  l'histoire  de  la  Révolulion 
ont  été  l'objet  en  France  dans  ces  dernières  années.  Autre- 
ment il  n'aurait  point  recommandé  sans  réserves  la  lecture 
de  ces  Archives  parlemeîUaifes,  dont  les  énormes  défauts 
ont  été  si  souvent  signalés. 

L'édition  des  Remontrances  de  la  cour  des  Aides  est  bien 
faite.  Ce  texte  célèbre  et  utile  était  devenu  assez  rare; 
l'Université  de  Pensylvanie  a  rendu  service  en  le  réimpri- 
mant, et  n'est-il  pas  curieux  que  cette  réimpression,  désirée 
par  les  historiens  français,  se  soit  faite,  non  à  Paris,  mais 
à  Philadelphie?  C'est  une  preuve  de  plus  de  l'intérêt  pas- 
sionné et  intelligent  que  les  Américains  portent  à  l'histoire 
moderne  de  l'Europe  et  la  publication  de  cette  collection 
élémentaire  de  textes  originaux  à  l'usage  des  étudiants  est 
un  nouvel  indice  du  développement,  aussi  heureux  que 
rapide,  des  études  historiques  dans  ces  Universités  améri- 
caines qui  nous  envoient,  à  la  Sorbonne^  tant  d'étudiants 
et  d'étudiantes  remarquables  par  leur  savoir  et  leurs  qua- 
lités d'esprit  critique. 

—  M.  F.  BrdBsch,  étudiant  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris,  a  composé,  pour  l'examen  du  diplôme 
d'études  historiques  (qu'il  vient  de  passer  avec  succès),  un 
mémoire  sur  la  journée  du  19  brumaire  an  VIII.  On  sait 
que  la  sténographie  était  encore  peu  ou  mal  employée  ot 
que  les  journaux  ne  donnaient  que  des  comptes  rendus  in- 
complets des  débats  du  Corps  législatif.  Il  faut  rapprocher 
ces  comptes  rendus  pour  se  faire  une  idée  de  ce  qui  se  passa 
à  Saint-Cloud,  soit  au  Conseil  des  Anciens,  soit  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  dans  cette  célèbre  journée.  C'est  par  ce 
rapprochement  que  M.  Brtesch  a  essayé  de  faire  un  compte 
rendu  critique  in  extenso.  Il  a  pris  pour  base  le  compte 
rendu  du  Moniteur^  qui  forme,  dans  son  travail,  le  texlo 
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courant,  cl  il  a  placé  en  note  des  variantes  empruntées  aux 
autres  journaux  ou  au  procès-verbal,  signalant  en  outre  les 
similitudes.  Il  nous  a  donné  ainsi  l'image  de  la  vérité  la 
moins  imparfaite  qu'on  puisse  se  procurer.  Il  est  à  souhai- 
ter que  le  public  ait  connaissance  de  cet  utile  travail,  quand 
l'auteur  l'aura  complété,  comme  il  en  a  le  projet,  par  une 
étude  critique  des  sources  postérieures  de  l'histoire  de  la 
journée  du  19  brumaire.  Ce  mémoire,  fort  intéressant  et 
fait  avec  un  soin  intelligent,  a  été  apprécié  comme  un  heu- 
reux essai  d'application  de  la  méthode  historique  à  un  évé- 
nement aussi  légendaire  qu'important. 

—  M.  Aulard  a  achevé  l'impression  du  tome  XII  du  Re- 
cueil  fies  actes  du  Comité  de  salut  public  (du  26  venlôse 
au  3  floréal  an  II);  ce  volume  paraîtra  dans  quelques  jours. 
L'impression  du  tome  xiii  est  commencée. 


Le  Gérant  :  CL.  CHAHAVAY. 


PariH.  — >  Impriinerio  do  la  Cour  d'appel,  L.  Marbtubux,  directeur,  1,  rue  Caasette 
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ET 


LES  ERREURS  JUDICIAIRES 


La  Revue  des  Revues^  du  1"  janvier  1899,  a  publié,  sous 
la  signature  de  M.  Paul  d'Ëstrée,  un  article  intitulé  :  Une 
Société'  protectrice  contre  les  erreurs  judiciaires.  L'auteur 
constate  que  la  justice,  en  France,  «  n'accorde  aucune 
réparation  au  malheureux  qu'elle  emprisonne  arbitraire- 
ment, et  que  sa  victime  doit  déjà  s'estimer  heureuse  d'en 
être  quitte  à  si  bon  marché  ».  Il  souhaite,  en  citant 
M.  Paul  de  Cassagnac^  que  le  Parlement  français  édicté,  à 
[exemple  de  t Autriche^  de  sérieuses  compensations  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  été  emmurés  à  tort.  Et  il  rappelle 
qu'en  1789  un  magistrat,  Boucher  d'Argis,  avait  fondé 
une  Association  de  bienfaisance  judiciaire,  dont  le  but 
était  d'indemniser  les  accusés  reconnus  innocents.  Trois 
individus,  soupçonnés  d'èlre  les  auteurs  d'un  assassinat, 
furent  relâchés  en  août  1789,  après  avoir  été  tenus  au 
secret  pendant  deux  mois.  L'Association  leur  accorda  une 
indemnité,  qui  fut  de  deux  cents  livres  pour  deux  d'entre 
eux,  et  de  quatre  cents  livres  pour  le  troisième;  elle  décida 
en  outre  qu'il  leur  serait  remis,  comme  monument  de  leur 
innocence,  une  médaille  dont  le  duc  de  Charost,  président 
de  la  Société,  demanda  à  supporter  les  frais. 

T.  xxxvu,  1899.  13 


194  J.  GUILLAUME 

Cette  association,  ajoute  M.  Paul  d'Estrée,  «  dut  subir 
le  sort  de  lant  d'autres  institutions  que  balaya  le  régime 
de  la  Terreur  :  car  nous  la  perdons  complètement  de  vue  à 
cette  époque.  Ses  fondateurs  ne  furent  pas  davantage 
épargnés:  le  duc  de  Charost,  Boucher  d'Argis,  et  un  autre 
de  leurs  collègues,  Fagnier  de  Mardeuil,  furent  guillotinés 
en  Tan  II,  Tun  le  5  floréal,  Tautre  le  5  thermidor,  le  der- 
nier le  1"  floréal.  11  fallait,  en  vérité,  que  ces  hommes 
fussent  de  bien  grands  coupables,  puisque  —  suprême 
ironie  du  destin!  —  ils  ne  furent  jamais  réhabilités,  eux 
qui  s'étaient  voués  si  chaleureusement  à  la  réhabilitation 
des  autres.  » 

Si  cette  plaisanterie  —  car  c'en  est  une,  au  gré  de 
M.  d'Estrée  —  a  une  signification,  elle  veut  dire  que  la 
Révolution  détruisit  VAssociation  de  bienfaisance  judi- 
ciaire, parce  qu'elle  ne  voulait  pas  du  principe  au  nom 
duquel  cette  Société  avait  été  fondée,  et  qu'elle  ne  pouvait 
tolérer  que  des  accusés,  acquittés  par  un  tribunal,  reçus- 
sent une  réparation,  pécuniaire  ou  autre;  elle  veut  dire 
aussi,  sans  doute,  que  si  les  généreux  promoteurs  de  celte 
institution  philanthropique  furent  envoyés  à  la  guillo- 
tine, ce  fut  pour  les  punir  de  leur  amour  de  Thumanilé. 

L'auteur  de  l'article  ignore  évidemment  un  fait  dont  la 
connaissance  modifiera  peut-être  quelque  peu  son  opinion 
sur  le  «  régime  de  la  Terreur  »,  c'est-à-dire  sur  le  gouver- 
nement conventionnel  de  l'an  II.  Ce  fait,  c'est  qu'il  y  a  eu 
une  époque,  justement  celle  de  la  Terreur,  où,  lorsqu'un 
accusé  était  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire,  la  Con- 
vention lui  allouait  par  décret  une  indemnité.  Et  il  ne  faut 
pas  croire  que  les  acquittements  fussent  rares,  et  que  par 
conséquent  les  indemnités  fussent  une  mesure  extraordi- 
naire, votée  dans  quelques  cas  exceptionnels.  Tout  au  con- 
traire :  il  est  peu  de  séances  de  la  Convention,  dans  les  mois 
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qui  précédèrent  le  9  thermidor,  —  car  après  thermidor  il 
n'en  fut  plus  ainsi,  —  où  il  n'ait  été  rendu  un  ou  plusieurs 
décrets  de  ce  genre.  Qu'on  ouvre  au  hasard  les  procès-ver- 
baux de  cette  période  :  on  y  trouvera,  par  exemple,  à  la 
date  du  23  prairial  an  II,  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du  citoyen  Louis- 
Ange  Pitou  (i),  domicilié  à  Paris,  lequel,  après  huit  mois  de 
détention,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  par  jugement  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  du  5  prairial  présent  mois; 

Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tréso- 
rerie nationale  paiera  au  citoyen  Pitou  la  somme  de  huit  cents 
livres,  à  titre  de  secours  et  indemnité. 

Au  procès-verbal  du  30  prairial,  nous  trouvons  un  autre' 
décret  rédige  dans  les  mêmes  termes,  concernant  un  autre 
prévenu  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  des  secours  publics,  sur  la  pétition  du  citoyen 
François  Torehepot,  maire  de  la  commune  de  Blis-et-Born, 
département  de  la  Dordogne,  lequel,  après  un  mois  de  déten- 
tion, a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  par  un  jugement  du  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris,  du  27  prairial  présent  mois; 

Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tréso- 
rerie nationale  paiera  au  citoyen  Torehepot  la  somme  de  deux 
cents  livres,  à  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  Taider  à 
retourner  dans  son  domicile,  éloigné  de  cent  trente  lieues. 


(1)  11  s  agit  du  fameux  chansonnier  Ange  Pitou,  que  le  jugement  du  tri- 
bunal révolutionnaire  désigne  ainsi  :  «  Âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Villain- 
ville,  district  de  Cbùteaudun,  homme  de  lettres,  rue  Percée-André -des - 
Arts  ».  11  avait  comparu  devant  le  tribunal  avec  cinq  autres  accusés;  ils 
étaient  prévenus  d'avoir  conspiré  contre  la  sûreté  du  peuple  français,  en 
tenant  des  propos  tendant  à  la  dissolution  de  la  représe citation  natio- 
nale, etc.  ;  trois  des  accusés  avaient  été  condamnés  à  morl,  les  trois  autres 
avaient  été  acquittés.  Le  19  messidor  suivant,  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique reçut  une  lettre  par  laquelle  Pitou  lui  demandaif  un  emploi  dans 
ses  bureaux  ;  la  deui'inde  fut  renvoyée  à  Mathieu,  inspecteur  du  Comité, 
et  j  ignore  s'il  y  fut  donné  suite. 
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Voici  encore  un  exemple,  que  nous  empruntons  non  plus 
au  procès- verbal,  mais  au  Moniteur  : 

Sept  citoyens  de  Paris,  savoir  :  trois  imprimeurs,  un 
prote,  un  commis,  un  étudiant,  et  un  colporteur,  avaient 
été  arrêtés,  vers  le  7  ventôse  an  II,  comme  prévenus  d'avoir 
rédigé,  imprimé  et  vendu  un  écrit  intitulé  :  Tableau  du 
maximum  des  denrées  et  ?narchandises^  divisé  en  cinq 
sections,  que  le  public  avait  pu  prendre  pour  le  tableau 
officiel  du  maxiimim.  Ils  comparurent  le  14  ventôse  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Les  imprimeurs  Crétot,  rue 
des  Bons-Enfants,  et  Maudet,  rue  Transnonain,  furent 
convaincus  d'avoir  imprimé  l'écrit;  le  commis  Monborgnc, 
âgé  de  cinquante-trois  ans,  demeurant  rue  Saint-Jacques, 
et  le  jeune  A.  Martainville,  âgé  de  quinze  ans,  demeurant 
au  collège  de  TEgalité,  furent  convaincus  de  l'avoir  rédigé; 
et  le  colporteur  Lefèvre,  demeurant  rue  des  Sept- Voies, 
fut  convaincu  de  l'avoir  crié  et  vendu;  mais,  «  attendu 
qu'ils  n'avaient  pas  agi  avec  des  intentions  contre- 
révolutionnaires  )),  ils  furent  acquittés  et  mis  en  liberté. 
Comme  le  fait  pour  lequel  ils  avaient  été  arrêtés  était  con- 
stant, ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  de  réclamer  une 
indemnité;  le  tribunal  ordonna  que  les  imprimés  seraient 
supprimés,  la  planche  brisée,  et  les  caractères  rendus  à 
l'imprimeur.  Quant  à  l'imprimeur  Milieu,  rue  Chalier,  et 
au  prote  Lachave,  il  fut  prouvé  qu'ils  avaient  été  impli- 
qués à  tort  dans  l'affaire  :  en  conséquence,  le  lendemain 
i5  ventôse  (on  était  expéditif  en  ce  temps-là),  la  Conven- 
tion, considérant  que  la  détention  de  Milieu,  qui  avait  duré 
sept  jours,  et  le  scellé  mis  pendant  ce  temps  sur  ses  pres- 
ses, lui  avaient  occasionné  un  dommage  pécuniaire,  lui 
alloua  une  indemnité  de  six  cents  livres.  [Moniteur  des  18 
et  19  ventôse  an  II,  pages  678  et  684.) 

Certes    la    Convention    se    montra    terrible   envers   les 
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ennemis  de  la  République,  et  aussi  envers  ceux  qui  Teiiten- 
daienl  autrement  qu'elle-même.  Des  torrenls  de  sang 
furent  versés,  sur  les  champs  de  bataille  et  sur  les  écha- 
fauds  ;  des  crimes  inexpiables  furent  commis  dans  la  fureur 
et  Taveuglement  de  la  lutte.  La  Convention  avait  déclaré, 
par  le  farouche  décret  du  1"  floréal,  «  qu'appuyée  sur  les 
vertus  du  peuple  français,  elle  ferait  triompher  la  Répu- 
blique démocratique,  et  punirait  sans  pitié  ses  ennemis  ». 
Mais,  en  même  temps,  elle  fut  secourable  à  ceux  qu^écra- 
saient  autrefois  les  iniquités  de  l'ancien  régime;  seule  de 
tous  les  gouvernements  qui  aient  jamais  existé,  elle  fit  une 
réalité  du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi;  et  elle  parlait 
sérieusement,  le  jour  où  elle  rappela  «  à  tous  les  citoyens 
et  à  tous  les  fonctionnaires  que  la  justice  et  la  probité  sont 
à  l'ordre  du  jour  dans  la  République  française  »  (2  ger- 
minal an  II). 

Nous  n'avons  donc  que  faire  de  l'exemple  de  TAutricbe 
invoqué  par  M.  d'Estrée  et  M.  Paul  de  Gassagnac.  Conten- 
tons-nous de  demander  aux  législateurs  républicains  de 
1839  de  se  montrer  aussi  équitables  envers  les  accusés 
reconnus  innocents  que  surent  l'être  les  conventionnels 
d'avant  thermidor. 

J.  Guillaume. 


P. -S.  —  En  relisant  un  article  que  j'avais  publié  dans  la 
Révolution  française  du  14  juin  1895,  sur  le  livre  si  inté- 
ressant de  M.  Paul  Dupuy,  Y  École  normale  de  Van  Illy  j'y 
remarque  deux  erreurs  que  je  désire  corriger. 

Page  483,  lignes  17  et  suivantes,  à  propos  des  cours 
révolutionnaires  sur  le  salpêtre,  la  poudre  et  les  canons, 
que  M.  Dupuy  a  nommés  V École  des  armes,  et  qui  furent 
suivis  par  des  élèves  venus  de  toute  la  France  à  raison  de 
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deux  par  district,  on  lit  :  «  Neuf  instructeurs  furent  nom- 
més par  le  Comité  de  salut  public  pour  faire  à  ces  dix-huit 
ceîits  cilovons  les  cours  nécessaires  ». 

Dix-huit  cents  est  une  faute  d'impression  ou  une  erreur 
de  copie;  il  faut  lire  :  Huit  cents.  Dans  son  rapport  du 
30  pluviôse  an  II,  où  il  annonça  à  la  Convention  la 
création  de  cette  école  révolutionnaire,  Barëre  dit  expres- 
sément :  «  Près  de  huit  cents  ouvriers  vont  être  formés, 
instruits,  et  disséminés  dans  les  diverses  manufactures 
d'armes,  de  poudres  et  de  salpêtre  ». 

Si  Ton  prend  pour  le  nombre  des  districts  le  chiffre  de 
cinq  cent  cinquante  et  un(i),  le  nombre  des  élèves  des 
cours  révolutionnaires  aurait  dû  être  de  douze  cents  envi- 
ron (2).  Le  chiffre  de  huit  cents  donné  par  Barère  semble 
indiquer  que,  sur  les  cinq  cent  cinquante  et  un  districts,  il 
n'y  en  avait  guère  que  trois  cent  cinquante  où,  à  ce  mo- 
ment, le  erouvernement  révolutionnaire  fût  régulièrement 
organisé  et  oùjle  Comité  de  salut  public  fût  sûr  d'être 
obéi. 

Au  bas  de  la  même  page,  une  citation  empruntée  à 
M.  Dupuy  contient  ces  mots  :  «  Commencés  le  i"  ventôse, 
les  cours  de  la  première  série  furent  terminés  le  30  ». 
Cette  fois,  il  ne  s'agit  pas  d'une  faute  d'impression  ou 
d'une  erreur  de  copie,  mais  d'une  inexactitude  que  j'ai 
constatée  ces  jours-ci  en  relisant  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  14  pluviôse  an  II  (3),  et  que  je  demande  à 
M.  Dupuy  la  permission  de  rectifier.  Il  y  eut  trois  séries  de 

(1)  C'est  le  chilTrc  donné  j)ar  Cambon,  dans,  un  rapport  du  6  frimaire 
an  m  sur  les  taxes  révolutionnaires  ( Moniteur  du  22  frimaire  an  lU). 

:2:  Il  devait  y  avoir  deuv  élèves  par  district  (en  exceptant  Paris).  La 
commune  de  I*aris.  qui  roniptait  pour  un  district,  devait  fournir  deux 
élèves  ])iir  section.  Cela  ferait,  d'une  part,  .'•"iO  X  *-i  =  1100:  d'autre  part, 
48  X  '^  =  9«i.;  s(.it  ensemble  11%. 

(3.,  Arnté  organisant  les  cours  >ur  l'art  de  rafliner  le  salpêtre,  de 
fabriquer  la  poudre,  de  mouler,  fondre  et  forer  les  canons. 
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cours;  chaque  série  dura  une  décade  :  la  première,  du 
1*'  au  iO  ventôse;  la  seconde,  du  11  au  20  ventôse;  la 
troisième,  du  21  au  30  ventôse.  Donc,  ce  qui  fut  terminé  le 
30  ventôse,  ce  sont  les  cours  de  la  troisième  série,  et  non 
ceux  de  la  première.  Pour  rendre  la  phrase  tout  à  fait 
exacte,  il  suffit  de  supprimer  les  quatre  mots  «  de  la  pre- 
mière série  »,  et  de  dire,  sans  parler  de  cette  division  des 
cours  en  séries,  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  pas  d'intérêt  à  men- 
tionnera cette  place  :  «  Commencés  le  l*'  ventôse,  les  cours 
furent  terminés  le  30  ». 


J.  G. 


UN 

THÉÂTRE  DE  PROVINCE 

PENDANT 

LE  PREMIER  EMPIRE 

LE  THÉÂTRE  DE  NIMES,  DE  1807  A  1815 

Suite  (1). 


Les  événements  devaient  bientôt  lui  donner  raison  et 
obliger  le  ministre  à  revenir  sur  sa  première  décision. 
Lorsqu^il  s'était  agi  de  désigner  pour  la  première  fois 
le  directeur  privilégié  du  4*  arrondissement  théâtral, 
le  préfet  du  Gard  et  le  maire  de  Nîmes  avaient  appuyé 
auprès  du  Ministre  de  Tintérieur  la  candidature  de  Louis 
Primo,  qui^  soit  comme  artiste,  soit  comme  directeur, 
avait  su  gagner  la  faveur  du  public  nimois  (2).  Mais  le 
ministre  avail  donné  la  préférence  à  Constant,  qui,  lui- 
même  déjà  directeur  dans  les  départements  du  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Sarthe,  avait  sollicité  la  direction  du 
9'   arrondissement   (2).   Ainsi,   dès   le    premier   jour,   on 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  août  1899. 

(2)  Lettre  du  préfet  du  Gard  au  ministre  de  l'intérieur,  10  novem- 
bre 1807;  —  lettre  de  Louis  Primo  au  préfet  du  Gard,  mai  1808;  — 
arrêté  du  maire  de  Nîmes,  1"  juin  1808. 

(3)  Lettre  de  Constant  au  préfet  du  Gard,  30  janvier  1808.  Le  9«  arron- 
dissement comprenait  les  départements  delà  Haute- Vienne,  de  la  Corréze, 
de  la  Vienne,  de  la  Dordogne  et  de  la  Charente,  avec  les  villes  de  Limoges, 
Tulle,  Uzerche,  Brive-ki-Gaillardc,  Poitiers,  Luzignan,  Périgueux,  Bergerac, 
Angoulême  et  Cognac  ;  Tarrété  ministériel  lui  attribuait  deux  troupes. 
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commettait  la  faute  de  ne  tenir  compte  ni  des  préférences 
déjà  manifestées  par  le  public,  ni  des  convenances  des 
directeurs  eux-mêmes  et  les  effets  de  la  centralisation 
napoléonienne  se  manifestaient  dans  une  question  où 
elle  n'avait  que  faire. 

Le  choix  du  ministre  fut  malheureux.  Dès  sa  nomina- 
tion, Constant  avait  bien  écrit  au  préfet  qu'il  plaçait 
au-dessus  de  tout  le  désir  de  lui  être  agréable  et  de  méri- 
ter son  estime,  mais  il  s'y  prit  de  singulière  façon. 
D'abord,  tout  en  avouant  ne  pas  connaître  les  localités 
de  son  arrondissement,  il  s'abstint  d'y  paraître  en  per- 
sonne, se  contentant  d'y  envoyer  une  troupe  insuffisante 
qu'il  déclarait,  il  est  vrai,  provisoire,  sous  la  conduite 
d'un  régisseur  qu'il  présentait  comme  son  associé  (i).  Il 
était  sensible,  dès  ce  moment,  que  Constant  ne  voyait 
dans  le  privilège  directorial  que  l'occasion  de  gagner 
quelque  argent,  en  faisant  le  moins  de  frais  et  le  moins 
d'effort  possible.  Le  baron  d'Alphonse  commençait  à  s'en 
rendre  compte  :  eùt-il  voulu,  d'ailleurs,  fermer  les  yeux 
que  son  ancien  protégé,  Louis  Primo,  se  chargeait  de  les 
lui  ouvrir  en  lui  communiquant  une  lettre  qu'il  avait  reçue 
d'un  camarade  et  en  lui  renouvelant  son  désir  d'obtenir 
le  brevet  de  directeur  du  4*  arrondissement,  dont  on  ne 
pouvait  manquer  de  déposséder  Constant. 

«  Comme  je  ne  doute  pas,  écrivait  à  Primo  Tartiste  Duranval 
le  13  mai  1808,  que  tu  prends  grand  intérêt  à  tes  anciens  pen- 
sionnaires qui  se  trouvent  sans  place  à  Nîmes,  je  dois  te  pré- 
venir que  rien  ne  se  décide  pour  la  troupe  de  Nîmes  et  Avi- 
gnon. —  On  dit  que  Constant  a  vendu  son  privilège  à  un 
nommé  Bourdon,  privilégié  au  6"  arrondissement,  lequel  Bour- 
don a  vendu  ou  trafiqué  au  nommé  Singier,  actuellement  à 
Carcassonne.  Ce  dit  Bourdon,  d'accord  avec  Constant,  devait 

(1)  Lettre  de  Constant  au  préfet  du  Gard,  8  mai  18U8. 
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former  une  troupe  de  mélodrame  ou  de  pantomime,  vaude- 
ville, etc.  etc.,  pour  parcourir  cet  été  les  villes  de  Nîmes,  Avi- 
gnon, Perpignan,  Narbonne  et  autres.  Il  avait  donc  composé 
cette  troupe.  Mais,  quand  il  a  fallu  faire  de  tr^s  médiocres 
avances  et  faire  voyager  la  troupe,  il  n'a  pas  eu  le  sol,  et 
TafTaire  est  restée  là,  de  manière  que  je  ne  vois  aucun  moyen 
pour  que  ces  deux  directeurs  puissent  remplir  les  engagements 
portés  sur  leurs  brevets.  —  Les  acteurs  engagés  avec  eux 
viennent  de  nous  affirmer  la  chose,  et  déjà  plusieurs  d'entre  eux 
ont  pris  leur  parti  (1).  » 

Dès  ce  moment,  le  préfet,  d'accord  avec  le  maire  de 
Nîmes  (2)^  était  décidé  à  demander  au  ministre  la  révo- 
cation du  privilège  accordé  à  Constant.  Mais  il  dut  comp- 
ter avec  l'habileté  du  personnage,  qui  semble  avoir  eu  à 
Paris  de  puissants  appuis,  et  il  lui  fallut  en  cette  affaire 
déployer  une  persévérance  et  une  énergie  qui  auraient  pu 
être  plus  utilement  employées  ailleurs. 

A  peine  Primo  avait-il  reçu  la  promesse  de  la  recom- 
mandation préfectorale  sollicitée,  que  l'associé  de  Cons- 
tant, Bourdon,  annonçait  au  préfet  (3)  que  la  troupe  pri- 
mitivement envoyée  dans  le  département  ne  lui  était  pas 
destinée,  bien  que  le  règlement  ministériel  n'ait  pas  déter- 
miné le  genre  des  spectacles  que  doivent  donner  les 
troupes  ambulantes  et  bien  que  cette  troupe,  «  qui  ne 
joue  que  la  comédie,  le  mélodrame,  le  vaudeville  et  les 
variétés  »  puisse  être  regardée  comme  «  la  plus  forte 
qu'il  y  ait  en  France  en  ce  genre  ».  Mais  cette  troupe  est 

(1)  La  lettre  continue,  fournissant  sur  les  procédés  de  la  plupart  des 
directeurs  brevetés  de  curieux  renseignements,  qui  éclairent  sur  la  façon 
dont  fut  appliqué  partout  à  Torigine  le  règlement  du  25  août  1807.  <•  Il  en 
est  de  même,  dit-on,  de  la  troupe  de  Toulon.  Eofin,  mon  ami,  les  trois 
quarts  de  ces  misérables  directeurs  n'ont  pas  le  sol.  On  a  brocanté  tous 
ces  arrondissements^  on  a  fait  des  troupes  exécrables,  on  à  des  nouvelles 
que  plusieurs  sont  déjà  tombées  en  entier,  et  on  attend  que  Messieurs  les 
préfets  et  maires  instruiront  Son  Excellence  le  ministre  de  ce  bHgandage.  » 

(2)  Arrêté  du  maire  de  Nîmes  du  !«''  juin  1808. 

(3)  Lettre  de  Bourdon  au  préfet  du  Gard,  26  juin  1808. 
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destinée  au  6*  arrondissement,  au  théâtre  de  Barcelone; 
die  s'y  rendra  bientôt  et  elle  sera  alors  remplacée  dans  le 
Â""  arrondissement  par  deux  autres  troupes,  Tune  de  tra- 
gédie et  de  comédie,  Tautre  d*opéra,  qui  doivent  «  spé- 
cialement desservir  alternativement  Nîmes  et  Avignon  ». 
En   terminant,  Bourdon  demandait  au  préfet  de  vouloir 
Lien  ordonner  Tenregistrement  du  brevet  accordé  à  Cons- 
tant et  la  procuration  que  celui-ci  lui  avait  passée,  forma- 
lité  nécessaire  au  début  de  l'entreprise,  et  il  l'informait 
que  le  préfet  de  Yaucluse  avait  fait  à  ce  sujet  moins  de 
difficultés  que  lui,  ayant  sans  doute  «  senti  qu'au  commen- 
cement d'une  nouvelle  organisation,  il  est  quelques  petites 
formalités   qu'il  est  impossible   de  remplir  et  qu'il  faut 
s'attacher  plus  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  ».  M.  d'Alphonse 
céda  (1),  mais  il  continua  quand  même  à  se  défier  d'un 
directeur  qu'il  n'avait  jamais  vu  et  qui  avait  laissé  passer 
i'époque  où  devait  régulièrement  s'ouvrir  la  saison  théâ- 
trale. 

Sur    ces    entrefaites,   Bourdon    mourut   le    30    juillet, 
^<   accablé  de  misère,  de  douleur  et  de  désespoir  de  n'avoir 
t>u  réussir  dans  les  représentations  qu'il  a  voulu  donner  à 
)a  foire  de  Beaucaire  »  (2),  et  cette  mort  semblait  devoir 
{i^river  complètement  de  spectacle  pendant  de  longs  mois 
encore   le  i*'   arrondissement  théâtral  et  surtout  la  ville 
cle  Nimes.  Derechef,  le  préfet  s'adresse  au  ministre,  lui 
Tnontrant  tous  les  intérêts  que  cette  triste  situation,  due  à 
la  mauvaise  foi  de  Constant,  laisse  en  souffrance.  Son  lan- 
gage est  des  plus  nets,  car  il  ne  peut  oublier  les  nombreux 
avertissements  que,  dans  sa  clairvoyance,  il  a  adressés  à 
son  chef,  depuis  le  jour  où  lui  fut  signifiée  la  nomination 
de  Constant. 

(1)  Lettre  (lu  préfet  à  Bourdon,  29  juin  1888. 

(2)  Lettre  du  préfet  au  ministre  de  rinlérieur,  17  août  1808. 
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«  J'ai  eu  l'honneur  de  solliciter^  écril-il  au  ministre  de 
l'intérieur  le  17  août  1808,  par  ma  lettre  du  10  novembre  1807, 
en  faveur  du  sieur  Primo,  artiste  dramatique  et  alors  directeur 
du  théâtre  de  cette  ville,  le  privilège  pour  l'exploitation  des 
théâtres  du  4*"  arrondissement  ;  mais  vous  avez  cru  devoir  lui 
préférer  le  sieur  Constant.  A  peine  a-t-il  eu  obtenu  ce  privilège 
qu'il  s'est  rendu  ici  pour  en  traiter  avec  le  sieur  Primo  :  ils 
n'ont  pu  être  d'accord  sur  les  conditions.  Le  sieur  Constant 
n'a  plus  alors  reparu,  et  le  théâtre  est  resté  sans  directeur  et 
sans  artistes. 

«  L'article  13  de  votre  règlement  du  25  août  1807  m'imposait 
l'obligation  de  surveiller  les  conditions  de  la  concession  du  pri- 
vilège et  de  vous  dénoncer  l'inexécution  de  ces  conditions  (1). 
Je  l'ai  fait  par  mes  lettres  des  l*"*  et  13  avril,  mais  elles  sont 
restées  l'une  et  l'autre  sans  réponse,  et  tout  ce  que  je  redoutais 
et  vous  annonçais  est  réalisé  :  la  ville  de  Nîmes  est  sans  spec- 
tacle et  sans  espérance  d'en  avoir. 

«  Le  sieur  Constant  avait  sans  doute  trouvé  plus  de  facilité 
auprès  du  sieur  Bourdon  :  des  mélodrames,  des  vaudevilles, 
quelques  artistes  des  Célestins  de  Lyon  étaient  destinés  à  la 
ville  de  Nîmes.  Mais  le  sieur  Bourdon,  accablé  de  misère,  de 
douleur  et  de  désespoir  de  n'avoir  pu  réussir  dans  les  repré- 
sentations qu'il  a  voulu  donner  à  la  foire  de  Beaucaire,  y  est 
mort  le  30  juillet.  Ainsi  le  directeur  breveté  ne  peut  plus  môme 
couvrir  l'inexécution  de  ses  engagements  du  prétexte  d'un 
fondé  de  pouvoirs  ou  d'un  associé,  puisqu^il  n'en  a  plus! 

u  Sans  doute,  si  la  ville  de  Nîmes  devait  être  condamnée  à 
n'avoir  que  des  mélodrames,  des  vaudevilles  et  des  artistes  des 
Célestins  de  Lyon,  il  lui  serait  facile  de  s'en  consoler.  Hais, 
sans  doute  aussi,  ce  n'est  point  ainsi  que  vous  avez  voulu 
qu'elle  fût  traitée,  et  ce  n'est  point  ainsi  non  plus  qu'elle 
mérite  de  Tétre.  La  saison  approche  où  le  spectacle  est  le  plus 
fréquenté  et  où,  par  conséquent,  il  devient  le  plus  nécessaire. 
Cependant  aucune  disposition  ne  se  fait  pour  lui  en  procurer 
un.  La  population  nombreuse  de  cette  ville  sera  privée  de  ce 
plaisir;  les  voyageurs  nombreux  qui  la  visitent  en  seront  privés 

(1)  L'article  13  de  Tarrôté  ministériel  du  25  août  1801  est  ainsi  conçu  : 
«  Chaque  autorisation  ne  sera  accordée  que  pour  trois  années  au  plus.  Les 
conditions  auxquelles  les  concessions  seront  faites  seront  communiquées 
aux  préfets  qui  en  surveilleront  Texéculion.  —  L'inexécution  de  ces  con- 
ditions sera  dénoncée  au  ministre  par  les  préfets,  et  punie  par  la  révo- 
cation des  autorisations  et,  s'il  y  a  lieu,  par  des  indemnités,  qui  seront 
versées  dans  la  caisse  des  pauvres.  » 
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aussi.  Le  bureau  de  bienfaisance  perdra  iO  ou  4 2.000  francs 
que  le  spectacle  lui  rend  chaque  année  y  et  les  actionnaires  de  la 
salle  des  spectacles  une  somme  <\  peu  près  égale,  que  la  loca- 
tion leur  procure  aussi  chaque  année. 

«  En  cherchant  à  régulariser  les  théâtres  pour  l'avantage  de 
Tart  dramatique,  vous  n  avez  pas  voulu  qu'on  abusât,  au  préju- 
dice de  Tari,  des  théâtres,  des  cités  et  des  pauvres,  des  privi- 
lèges que  vous  avez  cru  devoir  accorder.  Je  dénonce  donc  de 
nouveau  à  Votre  Excellence,  en  conformité  de  l'article  13  de 
votre  règlement,  le  sieur  Constant  pour  l'inexécution  des  con- 
ditions que  vous  lui  avez  imposées,  qu'il  n'a  nullement  rem- 
plies et  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir.  Je  sollicite  de 
votre  justice  la  révocation  de  son  privilège  et  sa  concession  en 
faveur  d'un  directeur  qui  ne  se  bornera  pas  à  spéculer  sur  les 
bénéfices  de  votre  autorisation,  mais  qui  cherchera  à  en  jouir 
pour  l'avantage  du  public.  » 

Au  lieu  de  la  réponse  qu*il  sollicitait  du  ministre,  le 
préfet  reçut  une  lettre  du  chevalier  de  Champeaux,  direc- 
teur général  des  Bureaux  de  placement  dramatique  et 
lyrique,  officier  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  personnage, 
qui  joint  à  sa  fonction  officielle  celle  «  de  procurateur  ou 
de  fondé  de  pouvoirs  de  Constant  »,  informe  le  préfet  du 
Gard  que  la  mort  de  Bourdon  n'entravera  pas  la  formation 
de  la  troupe  destinée  au  4^  arrondissement,  à  laquelle  il 
s'emploie  activement.  Mais  les  protestations  de  zèle  par 
lesquelles  le  chevalier  termine  sa  lettre  sont  loin  d'inspirer 
confiance  au  baron  d'Alphonse,  qui  répond  à  plusieurs  re- 
prises en  termes  très  catégoriques  que.  Constant  n'ayant 
tenu  aucun  de  ses  engagements,  il  persiste  à  demander 
la  révocation  de  son  privilège  (1). 

Pendant  que  s'échangeait  cette  correspondance,  des 
démarches  devaient  être  faites  à  Paris  auprès  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  qu'il  n'approuvât  pas  les  propositions 

(1)  Lettres  du  chevalier  de  Champeaux  au  préfet  du  Gard,  19  août, 
8  septembre  et  29  septembre  1808,  et  réponses  du  préfet  du  Gard  au  che- 
Talier  de  Champeaux,  lo*  et  19  septembre  1808. 
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du  préfet,  et  Constant  trouvait  ainsi  le  temps  de  parer  aux 
difficultés  dont  l'avait  un  moment  menacé  la  mort  de 
Bourdon.  Il  avait  la  chance  de  rencontrer  encore  un  per- 
sonnage, nommé  Martin,  régisseur  de  théâtre,  qui  accep- 
tait de  jouer  à  Nimes  le  rôle  que  la  disparition  de  Bourdon 
avait  laissé  vacant. 

Par  un  acte  passé  le  25  août  1808,  Constant  et  Martin 
s'associaient    pour    l'exploitation    du    4*   arrondissement 
théâtral  dont  Constant  avait  obtenu  le  privilège  par  brevet. 
En  vertu  de  cet  acte,  Constant  continuait  à  rester  à  Paris, 
où  il  se  chargeait  «  de  faire  les  affaires  de  la  société,  de 
tenir  la  correspondance  relative  à  la  mise  des  pièces,  de 
faire  l'achat  à  ses  frais  particuliers  de  toutos  les  partitions 
et  parties  gravées  d'opéras  nouveaux  au  choix  du  sieur 
Martin,  son   associé,   pourvu    cependant   que  le  nombre 
n'excède  pas  celui  de  douze  dans  le  courant  de  Tannée 
théâtrale,  comme  aussi  de  faire  Pachat  de  deux  brochures 
de  chacun  de  ces  opéras  nouveaux,  d'acheter  à  ses  frais 
deux  brochures  de  chaque  comédie  jouée  sur  le  théâtre  de 
Sa  Majesté  l'Impératrice  et  dont  le  sieur  Martin  aura  formé 
la  demande,   pourvu   cependant  que   le  nombre    de   ces 
ouvrages  demandés  n'excède  pas  vingt-quatre  par  année. 
En  sa  quaUttl  dv  direcleiir  breveté  du  ^  arrondissement  et 
pour  indemnité  des  charges  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  article,  ledit  sieur  Constant  sera  porté  au  tableau 
de  la  troupe  pour  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  d' appointements   annuels  et  payables  de  mois  en 
mois.   »  Martin  recevait  la  même  indemnité  annuelle  de 
2.400  francs,  en  qualité  de  régisseur,  et,  de  plus,  «  pour 
l'indemniser  des  soins   particuliers   qui  lui  sont   particu- 
lièrement imposés,  ledit  sieur  Constant  déclare  lui  faire 
abandon  des  bénéfice  résultant  de  r exploitation  de  l'en- 
treprise^  comme   aussi   le   sieur  Martin    ne  pourra^  sous 
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aucun  prétexte  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  com- 
prendre le  sieur  Constant  aux  pertes  qui  pourraient  sur- 
venir dans  r entreprise  et  l'y  faire  participer  ».  Le  sens 
de  cet  arlicle,  le  quatrième  du  contrat,  était  précisé  par  un 
autre  article,  le  huitième  :  «  Tous  les  engagements  des 
artistes,  composant  les  troupes  du  4*  arrondissement, 
seront  contractés  au  nom  du  sieur  Martin,  aux  bureaux 
dramatiques  et  lyriques,  8,  rue  Vertinghen  (1),  et  rédigés 
dans  la  forme  convenue.  »  En  réalité  donc,  Constant 
cédait  à  Martin,  moyennant  une  indemnité  annuelle  de 
2.400  francs,  la  direction  des  théâtres  du  4*  arrondisse- 
ment. II  est  vrai  que  le  contrat  était  destiné  à  demeurer 
secret,  et  que,  publiquement,  Martin  n*était  que  le  fondé 
de  pouvoirs  de  Constant,  en  vertu  d'une  procuration 
g^énérale  et  spéciale  passée  en  Tétude  de  M'  Chiboux, 
notaire  impérial  à  Paris,  le  26  août  1808,  c'est-à-dire  le 
lendemain  de  la  signature  du  contrat  que  nous  venons 
d'analyser.  Le  même  jour,  Constant  informait  le  préfet 
du  Gard  des  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  il  comp- 
tait exploiter  désormais  son  privilège,  et  Martin  annonçait 
l'ouverture  de  la  saison  théâtrale,  que  tous  ces  incidents 
retardaient  depuis  six  mois. 

De  nouveaux  incidents  allaient  cependant  se  produire, 
qui  devaient  mettre  un  terme  à  cette  extraordinaire  entre- 
prise d'un  théâtre  fermé  pendant  de  longs  mois  par  la 
faute  d'un  directeur,  contre  lequel  raulorité  compétente 
était  impuissante,  en  dépit  de  la  rigoureuse  précision  des 
règlements  dont  elle  était  armée. 

A  peine  arrivé  à  Nîmes  avec  une  troupe  formée  de  onze 
artistes  hommes  et  neuf  artistes  femmes,  tenant  tous  à  la 
fois  les  emplois  d'opéra  et  ceux  de  comédie,  Martin  entre 

(l)  C'est  à  cette  adresse  que  se  trouvait  le  siège  de  l'agence  dirigée  pnr 
le  chevalier  de  Cbampeaux. 
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en  conflit  avec  les  actionnaires.  Ceux-ci  ont,  il  est  vrai,  la 
prétention  exorbitante  d'obliger  le  directeur  à  leur  payer 
la  location  de  la  salle  pour  une  année  entière,  commençant 
au  mois  d'avril  1808  pour  finir  au  mois  d'avril  suivant,  soit 
une  somme  de  12.000  francs,  alors  que  Martin  demande 
à  ne  payer  que  pour  les  mois  pendant  lesquels  cette  salle 
sera  efFectivement  à  sa  disposition.  Les  actionnaires 
demandent  de  plus  que  le  directeur  prenne  à  sa  charge 
les  appointements  du  chef  machiniste,  qu'ils  fixent,  con- 
trairement aux  usages,  à  150  francs  par  mois,  et  ceux  de 
la  buraliste,  chargée  surtout  du  soin  de  la  salle  et  em- 
ployée seulement  les  jours  de  spectacle  au  service  du 
directeur.  Vainement  Martin  proteste,  demandant  au 
préfet  d'appliquer  le  règlement  qui  ordonne  d'ouvrir  une 
autre  salle  de  spectacle,  lorsque  les  exigences  des  proprié- 
taires de  la  salle  primitive  sont  manifestement  exagé- 
rées (1);  mais  le  préfet  refuse,  donnant  raison  aux  action- 
naires contre  le  directeur,  justifiant  sa  conduite  auprès  du 
"Ministre  de  l'intérieur,  qui  paraît  prendre  contre  lui  parti 
en  faveur  de  Constant. 

Il  m'a  paru,  écrit-il,  qu'un  directeur  de  spectacles,  ayant, 
pendant  l'année  entière,  la  faculté  de  disposer  exclusivement 
'de  la  salle  de  spectacle,  sans  que  les  propriétaires  puissent  en 
user  en  aucune  manière  à  leur  profit,  et  le  droit  exclusif  de 
jouer  étant  une  jouissance,  le  prix  du  loyer  devait  être  payé 
pour  l'année  entière,  quelle  que  soit  la  durée  effective  de  la 
jouissance,  puisque  celui  à  qui  la  jouissance  est  accordée  a  la 
faculté  de  l'exercer  à  son  gré.  D'autre  part,  l'article  4  du  brevet 
que  vous  avez  accordé  au  sieur  Constant  (2)  n'étant  relatif  qu'à 

(1)  Lettres  de  Martin  au  préfet  du  Gard,  8  et  10  octobre  1808;  lettre  du 
maire  de  Nîmes  au  préfet  du  Gard,  10  octobre  1808;  —  Avis  des  action- 
naires de  la  salle,  13  octobre  1808. 

(2)  11  s'agit  de  l'article  4  des  dispositions  additionnelles  au  règlement 
ministériel  qui  accompagnent  le  brevet  de  directeur  du  4*  arrondisse- 
ment théâtral,  accordé  à  Constant.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les 
propriétaires  des  salles  de  spectacles,  abusant  de  la  nécessité  où  se  trou- 
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Tabus  que  les  propriétaires  des  salles  de  spectacle  pourraient 
faire  de  la  nécessité  où  se  trouvent  les  directeurs  d'arrondisse- 
ments de  se  servir  de  leurs  salles  à  des  époques  déterminées 
pour  élever  le  prix  du  loyer,  ne  m'a  pas  paru  applicable  à  la 
demande  contre  laquelle  on  réclame. 

11  continue  en  faisant  remarquer  au  ministre  que  le  prix 
du  loyer  est  de  10.000  à  d 2.000  francs;  que  la  construction 
de  la  salle  en  a  coûté  400.000.  II  lui  parait  juste  que  le 
directeur  soit  astreint  à  payer  le  loyer  pour  Tannée  entière, 
et  non  seulement  pour  les  époques  où  il  use  de  la  salle.  Les 
abonnements  d'hiver  sont  les  plus  chers,  et  Thiver  est 
l'époque  où  le  spectacle  est  le  plus  productif;  «  dès  lors, 
il  semble  naturel  et  juste  que  le  prix  de  la  salle  soit  payé 
plus  cher  ».  Du  reste,  fait  observer  le  préfet  en  terminant 
sa  lettre,  on  ne  pourrait  pas  enlever  aux  propriétaires, 
ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  4  du  brevet,  l'autorisation 
d'ouvrir  leur  salle  de  spectacle,  aucun  autre  particulier 
n'étant  capable  à  Ntmes,  ainsi  que  le  réserve  cet  article,  de 
s'engager  à  élever  un  autre  théâtre  (1). 

Ainsi,  le  préfet  devait  se  «défendre  d'avoir  poursuivi, 
pour  le  bien  de  ses  administrés,  l'application  du  règlement 
à  un  personnage  qui  avait  essayé  de  toutes  façons  de  se 
soustraire  aux  obligations  imposées  par  son  privilège. 
C'est  en  termes  très  nets  que  le  ministre  lui  démontre  la 
nécessité  d'accorder  sa  confiance  à  Constant,  qu'on  a  cer- 
tainement noirci  à  ses  yeux;  non  seulement  il  devra  faire 
crédit  à  ce  directeur  injustement  accusé,  mais  il  lui  faudra 

veront  les  directeurs  d'arrondissements  de  se  servir  de  leurs  salles  â  des 
époques  déterminées,  portaient  le  prix  du  loyer  à  un  taux  excessif  la  prin- 
cipale autorité  administrative  du  lieu  fixera  elle-même  ce  loyer,  d'après 
les  prix  qui  étaient  perçus  avant  la  nouvelle  organisation  des  thé&tres. 
Si  les  propriétaires  refusaient  de  souscrire  au  prix  déterminé  par  l'auto- 
rité, la  permission  d'ouvrir  leur  salle  au  public  pourrait  leur  être  retirée, 
pour  être  accordée  â  tout  autre  habitant  qui  s'engagerait  à  élever  ua 
théâtre.  » 
(l!  Le  préfet  du  Gard  au  ministre  de  l'intérieur,  21  novembre  1808. 

T.  xxxvii,  1890.  14 
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aussi  lui  assurer  les  moyens  de  jouir  complètement  do  son 
privilège  directorial. 

u  Qe  directeur,  écrit  le  ministre  (1),  en  répondant  aux  plaintes 
qui  se  sont  élevées  contre  lui,  se  plaint  à  son  tour  de  ce  que 
vous  avez  autorisé  la  troupe  permanente  de  Montpellier  à  don- 
ner des  représentations  à  Nîmes.  S'il  en  est  ainsi,  je  crois 
devoir  vous  adresser  quelques  observations  à  ce  sujet,  et  qui 
sont  fondées  sur  les  dispositions  du  règlement.  Dans  le  tableau 
annexé  à  ce  règlement,  on  a  divisé  en  deux  classes  les  villes 
qui  possèdent  des  théâtres.  La  première  comprend  les  villes  qui 
ont  un  spectacle  stationnaire  ;  l'autre  désigne  celles  qui,  ne 
pouvant  entretenir  de  spectacle  qu'une  partie  de  l'année,  sont 
destinées  à  recevoir  des  troupes  ambulantes.  Ces  villes  sont 
divisées  en  arrondissements,  pour  chacun  desquels  j'ai  nommé 
un  directeur  privilégié,  et,  conformément  à  l'article  il  de  ce 
règlement  (2),  aucun  autre  entrepreneur  de  spectacles  ne  peut 
envoyer  de  troupes  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  arrondissements. 
En  conséquence,  monsieur,  comme  la  ville  de  Nîmes  fait  partie 
d'un  arrondissement,  c'est  au  directeur  breveté  qu'appartient 
exclusivement  le  droit  d'y  conduire  une  troupe  à  l'époque  qu'il 
trouve  la  plus  convenable  pour  ses  intérêts.  Il  faut  considérer 
que  Tannée  théâtrale  n'est  pas  encore  très  avancée,  et  que,  le 
sieur  Constant  ayant  promis  d'ouvrir  un  spectacle   à  Nîmes 
avant  l'hiver,  il  reste  encore  9ssez  de  temps  pour  satisfaire  à 
cet  égard  la  curiosité  des  habitants  de  cette  ville.  » 

M.  d'Alphonse  ne  pouvait  pas  accepter  les  reproches 
gratuits  qui  lui  étaient  adressés.  11  avait  la  conscience 
d'avoir  fait  son  devoir;  il  prévoyait  que  les  nouvelles  assu- 
rances données  par  Constant  étaient  destinées  à  endormir 
la  confiance  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  à  Paris  trop  de 
preuves  de  bienveillance,  et  que  ce  directeur  se  souciait 
fort  peu  du  succès  de  son  entreprise,  ayant  eu  la  précau- 
tion lie  vendre  à  Martin  le  droit  d'exploiter  son  brevet, 

(l)  Le  ministre  de  rintéricur  au  préfet  du  Gard,  13  septembre  1808. 

(2  (\'t  arlirle  cet  ainsi  conçu  :  «<  Aucun  entrepreneur  de  spectacles  ne 
pourra  envoyer  des  troupes  ambulantes  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  arron- 
dissemeuls,  l"  s'il  n  y  a  étù  formellement  autorisé  par  le  ministre  de 
l'intérieur...  » 
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sans  courir  lui-même  aucun  risque  matériel.  C'est  ce  que 
le  préfet  du  Gard  répète  au  ministre  dans  une  nouvelle 
lettre  datée  du  18  septembre. 

Il  u'a  agi  que  d'après  ce  dont  il  a  été  lui-même  le 
témoin;  il  n'a  donc  pas  été  mal  renseigné,  ainsi  qu'on 
parait  le  croire  à  Paris.  11  rappelle  alors  les  divers  inci- 
dents qui  se  sont  passés  depuis  la  nomination  de  Cons- 
tant, son  unique  voyage  à  Nîmes  et  ses  pourparlers  avec 
Primo,  Técliec  malheureux  de  Bourdon,  et  enOn  la  lettre 
du  chevalier  de  Champeaux,  annonçant  la  formation  d'une 
nouvelle  troupe,  réellement  destinée,  celle-là,  au  4*  arron- 
dissement. Mais  le  véritable  directeur  est  le  sieur  Martin, 
devenu,  en  vertu  d'un  traité  passé  le  25  août,  et  stipulant 
le  paiement  à  Constant  d'une  somme  de  200  francs  par 
mois,  l'associé  du  directeur  officiel.  Or,  Martin  n'a  aucune 
des  capacités  financières  et  intellectuelles  qui  permettent 
de  présager  son  succès  :  il  ne  subsistera  p(is  deux  mois, 
«  Le  théâtre  de  Nîmes  ne  peut  se  soutenir  que  par  les 
abonnements,  et  les  abonnements  ne  peuvent  être  que  le 
résultat  de  la  confiance  dans  la  conduite  et  dans  les 
moyens  d'un  directeur,  et  il  ne  me  parait  pas  certain  que 
le  sieur  Martin  puisse  l'obtenir.  »  Le  préfet  se  défend 
ensuite  d'être  prévenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
contre  Constant.  «  J^aurais  secondé  ses  efforts,  ajoute-t-il, 
et  il  aurait  trouvé  dans  moi  le  même  intérêt  qu'a  pu  y 
trouver  le  sieur  Primo,  s'il  ne  se  fût  pas  occupé  exclusive- 
ment de  spéculer  sur  votre  privilège  pour  s'en  faire  des 
rentes,  mais  non  pas  pour  donner  à  la  ville  de  Nîmes  un 
spectacle  tel  qu'elle  avait  le  droit  de  l'attendre.  » 

Cette  réponse  catégorique,  où  l'on  sent  derrière  chaque 
phrase  une  indignation  bien  compréhensible  pour  la 
faveur  injustifiable  dont  Constant  a  joui  jusqu'alors  auprès 
du  ministre,  atteint  enfin  le   résultat  réclamé   depuis  si 
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longtemps.  Le  il  oclobre,  un  arrèlé  minislériel  annulait 
Tacte  passé,  le  25  aoùl,  entre  Constant  et  Martin,  et  décla- 
rait même  Constant  déchu  de  son  privilège,  à  moins  qu^il 
ne  puisse  prouver,  avant  la  tin  du  mois  d'octobre,  «  par 
pièces  authentiques,  telles  que  des  engagements  et  les 
attestations  des  autorités  locales,  qu'il  a  en  ce  moment 
dans  le  4*  arrondissement  une  troupe  ambulante  suffisante 
pour  que  les  villes  de  cet  arrondissement  ne  manquent 
point  de  spectacles;  que,  suivant  les  promesses  qu'il  en  a 
données  au  préfet  du  Gard,  il  a  formé  une  troupe  spéciale 
pour  Nîmes  ».  Néanmoins,  Constant  ne  pourra  jouir  de 
ce  privilège  que  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  théâtrale,  c^cst- 
à-dire  jusqu'au  mois  d'avril  1809  seulement. 

Cependant,  Constant  ne  remplit  pas  les  conditions  que 
lui  avait  imposées  cet  arrêté;  la  chose  lui  aurait  été,  du 
reste,  difficile,  puisque,  en  réalité,  il  n'était  plus  directeur 
du  4*  arrondissement  depuis  la  lia  du  mois  d'août  précé- 
dent. C^esl  ce  qui  ressort  d'une  nouvelle  lettre  adressée  par 
le  préfet  du  Gard  au  ministre  de  Tintérieur. 

Si  Constant  lui  a  soumis,  fait  remarquer  le  préfet  au 
ministre,  dans  les  délais  fixés  par  l'arrêté  du  il  octobre, 
des  engagements,  il  n'a  on  sa  possession  aucune  attestation 
des  autorités  locales.  La  troupe  qui  a  débuté  le  26  octobre 
est  incomplète  ;  elle  a  été,  du  reste,  insuffisante  pour  Tarron- 
dissemenl  :  Avignon  est  privé  de  spectacle.  De  plus,  le  traité 
du  25  août,  est  annulé  par  un  traité  signé  le  26  août, 
par  lequel  Constant  cédait  à  Martin  tous  ses  droits  et  inté- 
rêts dans  l'administration  du  4"  arrondissement,  moyen- 
nant  la  somme  do  7.200  francs,  payable  par  ciTets  trimes- 
Iriols  i\i'  600  francs  chacun. 

((  Je  ne  connais  nullement,  poursuit  le  préfet,  quelles  sont 
les  fonolions  qu'exerce  M.  de  Champeaux;  mais,  par  les  diverses 
lellivs  (ju'il  m'a  écrites,  il  m'a  paru  être  investi  de  quelque 
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autorité.  Il  a  eu  une  parfaite  connaissauce  du  traité  du  26  août,  et 
je  ne  puis  qu'être  étonné  que,  d'après  celte  connaissance,  il  ait 
fait  des  démarches  aussi  actives  en  faveur  du  sieur  Constant, 
qu'il  a  toujours  représenté  comme  breveté,  tandis  qu'il  n'a 
jamais  été  qu'un  traAquant  du  brevet  que  vous  lui  avez  confié. 
Si  je  ne  me  trompe,  toute  cette  affaire  n'a  été  qu'un  tripotage 
dans  lequel  on  a  cherché  à  tromper,  Monseigneur,  voire  religion.  » 

Cette  lettre  finit,  comme  l'espérait  son  auteur,  par 
éclairer  complètement  la  religion  du  ministre  qui,  le  20  jan- 
vier 1809,  annonça  au  préfet  du  Uard  la  nomination  d'un 
nouveau  directeur  «  pour  les  deux  années  de  privilège  res- 
tant à  échoir  au  sieur  Constant  ».  Ce  dernier,  cependant, 
resta  en  possession  de  son  privilège  jusqu'au  mois  d'avril 
1809,  sans  rien  faire,  du  reste,  pour  justifier  la  longani- 
mité dont  on  avait  fait  preuve  à  son  égard,  de  sorte  que 
Nîmes  demeura  à  peu  près  complètement  sans  spectacle 
pendant  Tannée  théâtrale  1808-1809,  c'est-à-dire  pendant 
Tannée  même  où  fut  mis  en  vigueur,  pour  la  première 
fois,  le  nouveau  règlement  des  spectacles.  Par  cette  régle- 
mentation, Napoléon  s'était  flatté  de  mettre  fin  au  désordre 
dans  lequel  se  débattait  Tari  dramatique.  Il  n'avait  réussi, 
en  substituant  Tautorité  du  ministre  de  l'intérieur  à  celle 
des  administrations  locales,  qu'à  faciliter  ce  désordre  et 
à  encourager  les  entreprises  véreuses  de  directeurs  peu 
scrupuleux. 

II 

L'expérience  nouvelle  à  laquelle  on  allait  se  livrer  de- 
vait montrer  combien  le  gouvernement  avait  eu  tort,  du 
moins  en  ce  qui  concernait  le  théâtre  de  Nîmes,  de  ne 
tenir  que  peu  de  compte  des  avis  du  préfet  et  de  la  muni- 
cipalité. 

Le   directeur    appelé   à   remplacer   Constant   était   un 
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nommé  Alexis  Singier,  déjà  en  possession  du  privilège 
direclorial  et  à  la  tête  du  6*  arrondissement  théâtral,  dont 
Perpignan  était  le  centre.  Lui  aussi,  comme  Constant 
Tannée  précédente,  à  peine  sa  nomination  connue,  s'em- 
pressa d'informer  le  préfet  du  Gard  qu'il  n'aurait  d'autre 
désir  que  de  mériter  son  suffrage  et  de  se  rendre  digne  de 
la  faveur  ministérielle  (1).  Sa  lettre  n'inspire  cependant 
pas  grande  confiance  au  baron  d'Alphonse  (2).  N'y  dit-il 
pas  lui-même  qu'il  n'est  jamais  allé  à  Nîmes  et  qu'il  n'en 
connaît  point  les  «  ressources,  les  charges,  ni  les  préten- 
tions »?  Comment,  dans  de  semblables  conditions,  une 
exploitation  théâtrale  pourrait-elle  être  possible?  D'autant 
plus  que  le  temps  matériel  manque  pour  la  préparer,  que 
le  directeur,  occupé  à  surveiller  encore  jusqu'au  mois 
d'avril  Texploilation  du  6'  arrondissement,  ne  peut  pas 
se  rendre  à  Nîmes  pour  prendre  les  avis  du  préfet  et  du 
maire,  et  qu'il  risque,  vu  Pépoque  avancée  de  l'année  où 
s'est  faite  sa  nomination,  de  ne  pouvoir  composer  sa  troupe 
que  de  médiocrités,  les  artistes  de  valeur  étant  déjà  engagés 
depuis  longtemps. 

Aussi  les  premiers  actes  du  nouveau  directeur  n'atté- 
nuent pas  les  méfiances  du  préfet.  Il  est  vrai  que  Singier 
n'a  pas  pu  s'entendre  avec  ce  Primo,  que  le  préfet  lui  a 
signalé  comme  étant  le  seul  des  anciens  artistes  du  théâtre 
de  Nîmes  qui  ait,  «  jusqu'à  présent,  paru  plaire  au  public  et 
lui  inspirer  de  la  confiance  »  ;  et  peut-être  M.  d'Alphonse 
éprouve-t-il  quelque  dépit  de  n'avoir  pu  faire  placer  à  la 
tête  du  4*  arrondissement  théâtral  l'homme  qu'il  considère, 
à  tort  ou  à  raison,  comme  seul  capable  d'assurer  la  pros- 
périté de  cette  entreprise. 

(1)  Singier,  directeur  breveté  du  6«  arrondissement  théâtral,  à  M.  le 
préfet  du  Gard,  31  janvier  1809. 

(2)  Le  préfet  du  Gard  au  ministre  de  l'intérieur,  10  février  1809. 
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Cependant,    Singier  parait    se   conduire    vis-à-vis    des 
autorités  avec  une  grande  franchise  et  chercher  par-dessus 
tout  à  mériter  leur  approbation.  Il  essaie  d'abord  de  dis- 
siper les  soupçons  que  le  préfet  a  pu  concevoir  sur  la  pro- 
bité de  son  administration  :  il  a  pris  toutes  les  précautions 
pour  assurer  à  ses  pensionnaires  des  appointements  suffi- 
sants et  pour  les  garantir  même  contre  les  risques  d'une 
exploitation   malheureuse.   Si  sa  femme  et  si   lui-même 
figurent  sur  le  tableau  de  la  troupe,  en  qualité  d'artiste  ou  de 
régisseur,  les  appointements  qui  leur  sont  attribués  dans  le 
devis  des  frais  ne  sont  mentionnés  que  pour  mémoire,  et  il 
ne  les  a  pas  mis,  comme  ceux  de  tout  son  personnel,  à 
l'abri  des  portes  qu'il  peut  subir.  Du  reste,  le  préfet  s'en 
convaincra   sans    peine  au   cours   de    son    entreprise.  Il 
fait  d'autres  sacrifices  pour  justifier  la  bienveillance  qu'il 
demande  aux  autorités  de  lui  témoigner.  Le  public  de 
Nîmes  ne   peut  être  satisfait  par  la  troupe  destinée  aux 
petites  villes  de  Tarrondissement.  Il  est  indispensable,  à 
son  avis,  que  Nimcs  ait  une  troupe  particulière,  plus  com- 
plète et  mieux   composée  que  celle  qu'on  exige  pour  le 
reste  de  sa  circonscription.  Il  se  préoccupe  d'en  réunir  les 
éléments,  espérant  ainsi  gagner  les  suffrages  du  public  et 
des  autorités.  Us  ne  peuvent  lui  manquer,  puisqu'il  dépasse 
les  obligations  qui   lui  sont  imposées  par  le  règlement 
ministériel,  qui  n^élablit  aucune  distinction  entre  Nimes  et 
Avignon,  Alais,  Uzès  et  Carpenlras  (1). 

(1)  Singier  au  préfet  du  Gard,  10  avril  1809  «  ...Jusqu'à  présent,  je 
crois  avoir  en  quelque  sorte  surpassé  mes  obligations,  puisque  j'ai  fomié 
une  troupe  forte,  au  lieu  d'une  troupe  simple  que  l'on  exige  pour  le  ser- 
vice géuéral  et  exclusif  du  4*  arrondissement;  et  même,  je  persiste  h 
croire  qu'elle  pourra  obtenir  les  suffrages  du  public  et  des  autorités,  et 
qu'elle  pourrait  mômo  avoir  quelques  succès  à  Ntmes,  oCi  l'on  paraît 
cependant  exiger  une  troupe  de  premier  ordre,  ce  qui  se  trouve  néanmoins 
contradictoire  au  ré^'lement  de  Son  Excellence,  en  date  du  25  août  1807, 
qui  destine  à  la  ville  de  Nîmes  la  mr>me  troupe  qui  doitjexploiter  les 
théâtres  d'Alais,  L'zès,  Beaucaire,  Avignon  et  Carpentras  !  Si  l'on  compose 
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Les  cfToi'ls  du  direclcur  sont  sensibles  à  la  seule  compa- 
raison des  deux  tableaux  de  troupes  soumis  par  Singier  au 
préfet  du  Gard,  Tun  le  10  avril  1809,  l'autre  postérieure- 
ment à  cette  date.  Le  premier  comprenait  onze  noms 
d'artistes  hommes  et  dix  noms  d'artistes  dames;  mais, 
comme  tous  ne  satisfaisaient  pas  le  préfet,  le  second  lui  fut 
présenté;  quelques  noms  nouveaux  y  figurent,  rempla- 
çant les  artistes  éliminés  par  le  veto  préfectoral;  certains 
emplois  sont  occupés,  qui  ne  Tétaient  pas  précédemment, 
et  la  troupe  se  trouve  augmentée  de  quatre  nouveaux  pen- 
sionnaires, deux  hommes  et  deux  dames.  De  plus,  pour 
l'emploi  de  forte  chanteuse,  le  directeur  présente  trois 
artistes,  entre  lesquelles  il  se  réserve  de  choisir  suivant  les 
renseignements  qu*il  attend  des  «  autorités  de  Toulon,  de 
Marseille  et  de  Grenoble  »,  où  ces  trois  artistes  ont  été  pré- 
cédemment engagées  (1). 


une  troupe  de  premier  ordre  à  la  ville  de  Ntmes,  pourra-t-elle  jamais  se 
soutenir  dans  les  autres  villes  de  Tarrondissement?  Si,  au  contraire,  l'on 
forme  cette  troupe  de  manière  à  pouvoir  exister  dans  les  petites  viUes. 
elle  ne  conviendra  plus  à  celle  de  Ntmes.  Avouez,  monsieur  le  préfet , 
qu'un  directeur  est  fort  embarrassé  de  pouvoir  concilier  cette  diversité 
d'intérêts,  de  ressources  et  de  prétentions.  C'est  cependant  à  quoi  je  par- 
viendrai! » 
(1)  Voici  ces  deux  tableaux  de  troupe  : 

PREMIER  TABLEAU  DEUXIÈME  TABLEAU 

[postérieur   au   10    avril). 
MM. 
Desjardins,    1^    basse-taille    dans 

Topera    et   père   uoble  dans    la 

comédie. 
Vidal,  l»"®  haute-contre,  etc. 
Gascahd,  2o  haute-contre,  etc. 
Adolphe,    2«     haute-contre,     Mar- 

tins,  etc. 
JoLLi- Saint-Rémi,    2«    basse-taille, 

manteaux     et    pères     dans     la 

comédie. 
Meichen,  trial  et  1"^  comiques  dans 

la  comédie. 
SiNuiEK,  laruettes  et  Juliettes,  finan- 
ciers dans  la  comédie. 


(10  avril  1809). 
MM. 
Tanquerelle,    ir*  basse-taillc  dans 

Topera;     père     noble     dans     la 

comédie. 
Vidal,   1*"«   haute-contre,    Philippe, 

EUeviou,  Gavaudan  dans  Topera. 
Gascard,  2«  haute-contre,  Elleviou 

et  CoUiu  dans  Topera  ;  jeunes  pre- 
miers dans  la  comédie. 
Adolphe,  les  Martins  dans  Topera, 

3«  amoureux  en  comédie. 
Meicuen,  trial   d'opéra,  2»  comique 

de  comédie. 
SmoiBR,   laruette,  Juliette  d'opéra; 

l»»-  comique  de  comédie. 
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Mais  ces  arlistcs  ne  doivent  composer  que  la  troupe 
du  i^  arrondissement,  et  Singier  projette  d'en  composer 
une  destinée  exclusivement  à  l'exploitation  du  théâtre  de 
Ntmes  pendant  les  mois  d'hiver,  époque  où  le  théâtre  est  le 
plus  fréquenté.  Il  ne  lui  sera  pas  permis,  dans  ce  cas,  de 
diriger  en  même  temps  ses  deux  troupes,  et  il  se  voit  obligé 
de  présenter  au  préfet  du  Gard  un  fondé  de  pouvoirs, 
nommé  Futy-Brancliu,  ancien  artiste  et  même  directeur 
expérimenté.  En  réalité,  Branchu  n^était  pas  seulement  le 
représentant  officiel  de  Singierà  Nimes,  c'était  son  associé, 
au  même  titre  que  Bourdon  et  Martin  avaient  été  les  asso- 


MM. 

Saixt-Phalx,  les  seigneurs  d'opéra; 

jars  rôles  de  comédie. 
Valentin,    2«   basse-taille    d'opéra; 

3«»  rôles  de  comédie. 
Donjon,  grande  utilité. 
Baudhi,  rôles  de  convenance. 
Fanjeau,  maître  de  musique. 

M™«» 

ViLLAHSEAix,  l"  chauteuse  à  rou- 
lades dans  l'opéra. 

SiNOiER,  l^o  dugazon,  Philis,  corsets 
d'opéra  ;  ingénuités  et  jeunes  pre- 
mières de  comédie. 

Olivier,  rôles  à  baguette,  mères- 
dugazon  d'opéra,  <•''  rôle  de 
comédie. 

Vaucun,  2«  chanteuse  d'opéra; 
2'»  amoureuse  de  comédie. 

Hekhy,  duègnes  et  M  argots  d'opéra; 
soubrettes  de  comédie. 

Delphi.ne,  Betzi  et  jeunes  rôles  dans 
les  deux  genres. 

Vidal,  3«  amoureuse  en  tous  genres. 

Pahis,  2«  duègne  d'opéra  et  carac- 
tère de  comédie. 

Meichex,  l"^»  coryphée  dans  l'opéra 
et  grande  litilitè  en  tous  genres. 

Fa.njeai'.  rôles  d'enfants  dans  les 
deux  genres. 


MM. 
Valextix,  2«  basée -taille,  elc. 
Billol'ard-le-Prat,  les  seigneurs  et 

les  1«"  rôles  de  la  comédie. 
Doxjox  fils,  graude  utilité    et    des 

2*  comiques. 
U.WDRY,   accessoires    et    rôles    de 

convenances. 
Faxjeal,  uiaflre  de  musique. 

ViLLARSEAi:x,    première    chanteuse 

forte. 

Thévenot,  idem. 

Tholice,  idem. 

(Je  suis  indécis  entre  ces  trois  dames 
dont  lo  mérite  est  connu.  J'attendrai  les 
renseignements  des  autorités  de  Toulon. 
Marseille  et  Grenoble  à  qui  je  me  suis 
adressé.) 

SixoiER,  le*  dugazon,  corset  et  Philis. 

Leghaxo,  Iro  et  2*  chanteuse,  et  du- 
gazon au  besoin. 

Olivier,  rôle  à  baguette,  mères- 
ddgazons,  i<^''*  rôles  de  comédie. 

Vaicli.n,  2"  chanteuse  et  2«  amou- 
reuse dans  la  comédie. 

DuBAHET,  l»"*  duègne  et  Margot; 
caractères  dans  la  comédie. 

Meichex  (Delphine).  Betzi  et  Jeanne 
Meichex,  3*  chanteuse,  3«  rôle, 
amoureuses  dans  lu  comédie. 

Vidal,  S»  chanteuse  et  rôle  de  conve- 
nance. 

Paris,  2<^  duègne  et  utilités. 
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.t«is  iv  t^oustaut.  llesl  ce  qui  résulte  d'une  mauiëre  pré- 
:t^e  «le  J^ux  lettres,  écrites  Tune  le  30  mars,  Taulrc 
iv  Hi  avril  1809  par  Singier  au  baron  d'Alphonse. 

A\aut  reconnu,  écrit-il  le  30  mars,  l'impossibilité  de 
1  a«-huiiiiîiitrer  personnellement  la  troupe  sédentaire  de  Nîmes), 
L'uisque,  en  qualité  de  directeur  breveté,  je  dois  être  à  la  tôle 
Je  la  troupe  principale  du  4®  arrondissement  où,  d'ailleurs,  je 
tieu^irai  mes  emplois,  j'ai  cru  devoir  remettre  les  soins  de  la 
r^^ie  et  de  l'administration  de  la  troupe  qui  sera  formée  pour 
\otrt*  ville  à  un  homme  de  confiance,  connu  avec  avantage  et 
ivuvant,  autant  par  sa  sagesse,  sa  conduite  et  ses  moyens 
it^'uniaires,  nous  oflrir  une  garantie  suffisante  de  sa  gestion  : 
M.  Branchu,  ancien  directeur  dans  plusieurs  grandes  villes,  est 
celui  que  j*ai  chargé  de   desservir  le  théâtre  de  votre   ville 

comme  mon   associé  et  mon  fondé  de  pouvoir L'abandon 

nénéreux  et  désintéressé  que  je  lui  fais  de  tous  mes  droits  dans 
les  b*''néfices  provenant  de  Vexploitation  du  théâtre  de  la  ville  de 
yimes,  sont  pour  lui  des  avantages  assez  encourageants  pour 
qu'il  tienne  la  parole  qu'il  m'a  donnée  de  ne  ménager  ni  soins 
ni  sacrifices  pour  parvenir  ;\  réunir  une  troupe  agréable,  dont 
je  surveillerai  d'ailleurs  la  composition,  et,  par  ce  moyen,  rem- 
plir la  principale  obligation  que  je  lui  ai  imposée,  celle  de  par- 
venir à  vous  satisfaire  1 1 ..  » 

Le  préfet  se  trouvait  donc  encore  en  présence  de  la  situa- 
tion contre  laquelle  il  avait  si  souvent  protesté  l'année 
précédente.  Il  la  subit  celte  fois,  ayant  du  moins  la  preuve 
que  Siiigier  et  son  associé  Branchu  s'efforçaient  de  mériter 

M}  Le  10  avril,  Singier  écrivait  encore  au  préfet  du  Gard  :  «  (Test 
cependant  à  quoi  je  parviendrai  :à  concilier  la  diversité  d'intérêts,  de 
ressources  et  de  prétentions  résultant  de  Tunion  de  Nîmes  aux  autres 
villes  de  rarrondissement)  en  donnant,  conformément  à  vos  intentions, 
une  troupe  particulière  à  la  ville  de  Ntmes  pour  la  saison  d'hiver,  laquelle, 
ne  pouvant  l'administrer  personnellement,  sera  confiée  (comme  j'ai  déjà 
eu  Tbonneur  de  vous  en  prévenir)  à  un  associé  expérimenté  qui  en  soi- 
gnera d'autant  plus  la  composition  qu'il  sera  seul  ù  en  recueillir  tous  les 
avantages!!  J'espère  qu'après  cet  abandon  généreux  de  ma  pnrt^  Ton  ne 
m^accusera  pas,  dans  cette  circonstance,  de  mVtre  laissé  guider  par  un 
sordide  intérêt,  n'en  connaissant  d'autres,  d'ailleurs,  que  celui  de  vous 
tatUfairef  de  justifier  la  confiance  que  Sou  Excellence  m'a  accordée  et  de 
mériter  vos  encouragements.  •> 
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les  suffrages  du  public.  Âpres  quelques  représentations 
données  à  Nîmes  par  la  troupe  ordinaire  du  4^  arrondisse- 
ment, Branchu  présenta  aux  Nimois  la  troupe  qu'il  avait 
formée  spécialement  pour  eux.  Son  prospectus,  plein  de 
promesses,  annonçait  qu'il  entendait  jouer  surtout  Topera, 
mais    qu'il  donnerait  aussi  quelques  représentations   de 
comédies  «  prises  dans  un  répertoire  choisi,  et  les  plus  gaies 
des  théâtres  de  la  capitale  (1)  ».  La  troupe  destinée  à  cet 
usage  comprenait  vingt  pensionnaires,  dont  onze  hommes 
et  neuf  femmes,  auxquels  il  faut  joindre  des  «  chœurs  et 
accessoires  en  hommes  et  en  femmes  »  et  un  orchestre 


(1  )  Voici  les  parties  essentielles  de  ce  prospectus  :  «  Messieurs  et  Mes- 
^ameSf  c'est  avec  confiance  que  j*ai  osé  me  charger  de  l'entreprise  du 
'théAtre  de  cette  cité,  sans  m'en  dissimuler  néanmoins  Timportance  et  les 
Tisques...  Je  savais  que  la  ville  de  Nîmes,  justement  renommée  et  par 
l'antiquité  de  son  origine  et  par  le  goût  éclairé  de  ses  habitants  pour  les 
arts  libéraux,  fut  toujours  en  position  de  voir  briller  sur  son  théâtre  les 
talents  distingués,  mais  je  sais  aussi  que  ses  habitants  ne  sont  pas  moins 
indulgents,  pas  moins  justes  que  \Tais  connaisseurs...  Appointements  les 
plus  élevés  pour  choisir  les  artistes,  fortes  avancer,  frais  de  voyages, 
sacrifices  en  tous  genres,  rien  n'a  été  épargné  pour  réunir  une  troupe 
digne  de  vous  être  offerte.  11  ne  m'appartient  pas  d'en  faire  Téloge  anti- 
cipé :  elle  sera  jugée  par  vous,  et  j'espère  qu'elle  saura  mériter  votre 
approbation  ;  mais  si,  contre  mon  attente,  si,  malgré  l'attention  scrupu- 
leuse que  j'ai  apportée  dans  le  choix  des  artistes,  il  se  trouvait  qu'ils  vous 
laissassent  encore  trop  à  désirer,  vous  n'auriez,  du  moins,  rien  à  nous 
reprocher  ni  du  côté  de  nos  bonnes  intentions,  ni  du  côté  des  efforts  que 
nous  ferons  pour  les  manifester...  Variété  dans  le  répertoire,  choix  des 
pièces,  nouveautés,  exactitude  dans  les  moindres  détails,  rigoureuse 
tenue  pour  le  décor  et  le  costume,  fixité  dans  le  prix  des  abonnements, 
ponctualité  invariable  dans  les  jours  et  les  heures  mt^mes  des  représen- 
tations, voilà  du  moins  sur  quoi  je  peux  donner  au  public  une  garantie 
certaine,  fondée  sur  dix-huit  ans  d'exercice  comme  directeur.  Heureux  si 
je  le  vois  seconder  mes  efforts!  heureux  surtout  si  vous  daignez.  Mes- 
dames, lui  en  donner  l'exemple,  en  venant  embellir  par  vos  grâces  la 
scène  de  votre  antique  cité  !  Destinées  par  la  nature  à  former  le  premier. 
•  le  plus  bel  ornement  de  toutes  les  fêtes,  de  toutes  les  réunions,  vous  en 
reçûtes  le  précieux  apanage  de  féconder  par  un  seul  regard,  par  un  seul 
sourire,  et  les  talents,  et  la  gloire,  et  les  Arts...  Ah!  prenez  mon  entre- 
prise sous  votre  aimable  protection  :  le  succès  ne  saurait  plus  en  être 
douteux!...  J'aurais  désiré  ardemment  pouvoir  vous  offrir  un  spectacle  en 
tous  genres;  mais  forcé  d'obéir  aux  circonstances,  je  me  suis  borné  à  un 
opéra,  en  y  joignant  cependant  quelques  comédies  prises  dans  un  réper- 
toire choisi,  et  les  plus  gaies  des  théâtres  de  la  capitale.  Je  pourrai  même, 
de  temps  à  autre,  vous  offrir  quelques  grands  opéras.  » 
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donl  faisaient  partie  «  tous  les  professeurs  de  la  ville  ». 
L*entreprise  fut  heureuse,  et  le  préfet  eut  l'occasion  d'en 
témoigner  sa  satisfaction  à  Singier.  Celui-ci  lui  ayant  écrit, 
le  6  novembre  1809,  pour  le  remercier  do  la  bienveillance 
qu'il  avait  témoignée  à  son  fondé  de  pouvoirs  Branchu  et 
l'assurer  qu'il  redoublerait  de  zèle  Tannée  suivante  pour 
mériter  davantage  ses  suffrages  et  ceux  du  public,  le  préfet 
lui  répondit  lo  16  novembre  : 

«  11  est  vrai.  Monsieur,  que  M.  Branchu  est  parvenu  à  plaire 
au  public  de  la  ville  de  Nîmes.  Il  lui  tient  compte  des  soins  qu'il 
s'est  donné  pour  lui  procurer,  sinon  une  troupe  à  beaucoup  près 
complète,  du  moins  quelques  artistes  très  distingués  qui  font 
le  plus  grand  plaisir.  Il  lui  tient  compte  également  de  son 
extrême  honnêteté  et  de  l'ordre  qu'il  sait  maintenir  parmi  ses 
pensionnaires.  Je  partage  l'intérêt  qu'il  inspire,  et  je  vois  ses 
succès  avec  beaucoup  de  satisfaction.  J'en  userai  de  même  pour 
tous  ceux  qui  se  comporteront  comme  lui.  Je  ne  connais  pas, 
Monsieur,  votre  troupe  (1);  ainsi,  je  ne  puis  savoir  si,  avec  les 
additions  que  vous  vous  proposez  d'y  faire,  elle  occupera  le 
théâtre  de  cette  ville  d'une  manière  aussi  avantageuse  que  vous 
paraissez  l'espérer.  Mais  il  est,  parmi  celle  de  M.  Branchu,  des 
artistes  très  difficiles  à  remplacer  et  dont  le  public  se  verrait 
privé  avec  extrêmement  de  peine.  Si  votre  intention  n'est  pas  de 
continuer  votre  traité  avec  M.  Branchu,  vous  aurez  des  précau- 
tions à  prendre  pour  que  l'on  ne  trouve  pas  une  différence  qui 
ne  tournerait  qu'à  votre  désavantage.  » 

Cette  dernière  phrase  montre  bien  quelles  étaient  alors 
les  préoccupations  du  baron  d'Alphonse  relativement  au 
théâtre  de  Nîmes.  La  situation  de  ce  théâtre  était,  en  quel- 
que sorle,  irrégulière,  puisqu'il  avait  été  détaché  du  4*  ar- 
rondissement dont  il  faisait  partie  en  vertu  du  règlement 
ministériel,  ol  qu'il  élait  exploité  par  un  directeur  spécial, 
au  moyen  d'une  Iroupe  qui  n'avait  rien  de  commun  avec 

(1}  U  s'agit  (Je  la  troupe  ordinaire  du  4^  arrondissement,  dont  Siogier 
parlait  avec  satisfaction,  dans  sa  lettre  du  9  novembre. 
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celle  employée  dans  les  autres  villes  de  rarroiulissemcnl. 
Ainsi  se  renouvelait  la  situation  dans  laquelle  ce  théâtre 
s'était  trouvé  Tannée  précédente.  Singier  avait  agi  comme 
Constant  :  une  seule  différence  existait  entre  eux,  c'est  que 
Tassocié  de  Singier,  au  lieu  d*agir  comme  Martin,  avait 
rempli  à  la  satisfaction  du  public  et  des  autorités  les  obli- 
gations qui  lui  avaient  été  imposées.  Il  était  cependant 
nécessaire  de  sortir  de  cette  fausse  situation,  en  adoptant 
la  seule  solution  logique,  celle  qu'avait  toujours  préco- 
nisée M.  d'Alphonse,  la  séparation  du  théâtre  de  Nimes 
avec  ceux  des  autres  villes  du  i*  arrondissement  (1). 

Le  baron  d'Alphonse  y  songeait  depuis  longtemps.  Dès 
le  commencement  de  Tannée  1809,  avant  même  que 
Singier  n'ait  été  substitué  à  Constant  à  la  tète  du  4*  arron- 
dissement théâtral,  il  avait  essayé  de  réaliser  le  projet  dont 
il  avait  donné  une  première  idée  au  ministre  dans  son 
rapport  du  6  août  1806.  Ce  projet  consistait  à  réunir  sous 
une  même  direction  les  deux  théâtres  de  Nîmes  et  de 
Montpellier.  Ces  deux  villes  fournissant  un  nombreux 
public  de  gens  de  goût,  le  directeur  devait  trouver  dans 
l'exploitation  de  ces  deux  scènes  des  bénéfices  suffisants 
pour  entretenir  deux  troupes  complètes,  formées  d'artistes 
de  valeur  et  capables  de  gagner  ainsi  les  suffrages  des 
connaisseurs.  Le  directeur  du  théâtre  de  Montpellier,  le 
sieur  Fleuri,  qui  avait  déjà  donné  des  preuves  de  ses  capa- 
cités artistiques,  consentait  à  faire  la  tentative.  Le  préfet 
de  l'Hérault,  le  maire  de  Montpellier  et  le  maire  de  Nîmes, 
quelques  amateurs  de  Tune  et  l'autre  ville,  notamment  le 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  se 
prêtaient  volontiers  à  la  combinaison,  dont  le  baron 
d'Alphonsi*  semble  bien  avoir  été  l'instigateur.  Il  ne  restait 

(1)  C'est  ce  <|ue  le  préfet  du   Gard  s'efforçait  de  faire  comprendre   au 
ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre  du  23  novembre  1809. 
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plus  qu*à  obtenir  ragrément  du  ministre  de  Tintéiieur. 
Mais,  avant  de  s'engager  définitivement,  Fleuri  désirait  que 
les  actionnaires  propriétaires  du  théâtre  de  Nimes  consen- 
tissent à  abaisser  le  prix  du  loyer  de  leur  salle.  Il  ne 
payait  à  Montpellier  que  6.000  francs,  et  il  demandait 
«  que  la  salle  de  Nîmes  ne  prit  pas,  dans  les  fonds  com- 
muns, plus  que  la  salle  de  Montpellier  »•  On  espéra  un 
moment,  les  actionnaires  se  refusant  à  faire  la  moindre 
concession,  que  l'administration  municipale  de  Nimes 
prendrait  à  sa  charge  la  dépense  supplémentaire.  Mais  le 
maire  de  Nimes  émit  quelques  doutes  sur  les  capacités  du 
directeur  choisi,  et  finalement  le  projet  fut  abandonné  (1). 

Ad.  Crémieux. 

(fja  fin  au  prochain  numéro.) 


(1)  Tous  les  détails  sur  ce  projet  sont  contenus  dans  un  dossier  spécial 
renfermé  dans  la  liasse  8,  T.  1,  et  portant  ce  titre  :  Réunion  des  théâtres 
de  Nimes  et  de  Montpellier  sous  la  même  direction.  Ce  dossier  est  formé 
des  lettres  suivantes  :  Le  préfet  de  THérault  au  préfet  du  Gard,  7  jan- 
vier 1809;  — II.  Duveyrier,  président  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
au  préfet  du  Gard,  21  juin  1809;  —  Le  même  au  même,  10  juillet  1809; 
—  Le  préfet  du  Gard  à  M.  Duveyricr,  19  juillet  1809;  —  Le  préfet  du  Gard 
au  maire  de  Nimes,  20  juillet  1809;  —  Le  maire  de  Nîmes  au  maire  de 
Montpellier,  21  juillet  1809;  —  Le  maire  de  Nimes  au  préfet  du  Gard, 
22  juillet  ISO!». 
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Les  curés  des  campagnes,  dans  le  Bas-Dauphiné,  avaient 
accueilli  avec  faveur,  avec  enthousiasme  même,  le  mou- 
vement de  1788  et  de  1789  qui  appelait  tous  les  Français 
à  Témancipalion  et  à  Tégalité  ;  leur  condition  était 
presque  aussi  malheureuse  que  celle  des  paysans.  Ces 
humbles  serviteurs  de  l'Église  disputaient,  dans  la  plupart 
des  paroisses,  les  lambeaux  de  leurs  portions  congrues  à 
la  rapacité  des  fermiers,  aux  exigences  des  ordres  religieux 
ou  des  prieurs  décimateurs  qui,  aux  termes  des  titres  de 
fondations,  avaient  charge  de  Tacquitter,  et  en  rejetaient 
souvent  le  fardeau  sur  les  communautés  rurales,  déjà 
appauvries  par  les  charges  royales  et  seigneuriales.  L'opu- 
lence, le  luxe  des  évèques,  des  grands  dignitaires,  tous 
possesseurs  d'immenses  richesses  foncières,  les  éclabous- 
saient, avilissaient  le  bas  clergé.  Un  grand  nombre  de 
cahiers  des  paroisses  rurales  furent  rédigés  par  les  curés, 
et  les  doléances  quMls  enregistrèrent  peuvent  compter 
parmi  les  plus  virulentes  accusations  portées  contre  l'or- 
ganisation féodale  que  devait  détruire  la  Révolution. 
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Les  curés  n'eurent  garde  d'oublier  leurs  revendications; 
ils  exhalèrent  leurs  plaintes  contre  Tavidité  et  Tégoïsme  de 
leurs  évëques  qui  les  réduisaient  à  la  misère,  à  Topprobre. 
Ces  protestations,  ces  appels  à  la  justice  retentirent  dans 
maints  cahiers;  il  nous  suffira  de  relater  celui  de  la  pa- 
roisse d'Omblèze,  localité  montagneuse  de  la  vallée  de  la 
Drôme  :  «  Les  habitants  sont  obligés  de  se  cotiser  pour  faire 
«  la  portion  du  desservant,  qui  n'a  cependant  que  trois 
«  cents  livres,  la  dîme  ne  pouvant  s'affermer  que  deux  cents 
«  livres  environ,  ce  qui  forme  une  cotisation  en  sus  de 
((  cent  livres,  comme  on  peut  le  vérifier  par  les  conventions, 
u  et  nous  pouvons  tous  vous  le  certifier,  alors  qu'il  serait  à 
«  désirer  pour  cette  pauvre  malheureuse  paroisse,  que  les 
«  États  sollicitassent  auprès  du  roi,  et  les  Etats  généraux 
«  pour  avoir  le  moyen  pour  dottr  ces  pauvres  curés,  qui  ne 
«  peuvent  avoir  la  congrue,  pas  même  celle  d'un  vicaire,  et 
((  que  les  seigneurs  évèques,  sous  prétexte  de  mutations, 
«  ferment  les  yeux  sur  ces  besoins,  sans  que  les  pauvres 
«  victimes  osent  se  plaindre^  et  nous  sommes  tous  chargés, 
«  ne  pouvant  pas  cependant  nous  passer  de  prêtres.  » 

«  Lors  do  la  dernière  augmentation,  nous  avions  tou- 
«  jours  espéré  que  M.  l'évêque  de  Die  eût  remis  quelques 
«  chapelles  ou  bénéfices,  comme  ils  y  sont  invités  par  la 
«  déclaration  de  roi,  mais  c'est  en  vain  d'y  songer;  leur 
'<  aisancr  leur  fait  oublier  les  inisères  des  autres.  Nous  osons 
«  vous  supplier  de  vouloir  bien  parler  de  cet  objet  auprès 
«  (lu  roi  et  des  Etats  généraux,  et  en  y  trouvant  notre  sou- 
«  lagement,  vous  auriez  contribué  à  donner  des  secours  à 
«  unt^,  classe  de  pauvres  curés  qui  n'ont  pas  même  la  portion 
«  d'un  vicaire,  et  auriez  soulagé  de  malheureuses  paroisses 
«  qui,  par  cotte  raison,  sont  mal  servies,  et  manquent  très 
«  souvent  de  prêtres,  et  sûrement  le  gouvernement  trou- 
«  verait  un  moyen  sûr  et  non  onéreux.   » 
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La  conslilutiou  civile  du  clergé  s'élait  proposé  d'amé- 
liorer la  situalion  malérielledos  ministres  du  culte,  en  leur 
assurant  un  salaire   annuel  et  fixe,  en  mettant  ce  salaire 
à  la  charge  de  TEtat:  ces  traitements,  basés  sur  la  popula- 
tion, sur  rimportance  numérique  des  paroisses,  ne  pouvaient 
être  moindres  de  1.200  livres  pour  les  curés,  et  de  700  livres 
pour  les  vicaires.  Le  directoire  du  déparlement  de  laDrôme 
consacra  une  partie  de  Tannée  1791  à  liquider,  à  arrêter 
les  traitements  du  clergé  régulier  et  séculier.  Les  desser- 
vants des   paroisses    proclamaient,  affirmaient  l'état  des 
revenus  de  leurs  cures  :  ceux-ci  consistaient  généralement 
en  la  simple  portion  congrue.  L'administration  départe- 
mentale vérifiait  les  documents  versés  sur  son  bureau;  elle 
rendait    une    ordonnance    qui   déterminait   la   quotité   du 
salaire  annuel,  et  valait  titre  de  pension  payable  sur   les 
caisses  de  la  nation. 

La  nouvelle   organisation  était  avantageuse  au  clergé 

des  paroisses  :  non  seulement  elle  faisait  disparaître  le» 

humiliations  et  l'impopularité  de  la  perception  d'une  dime 

abhorrée,  mais  elle  améliorait  la  situation  matérielle  du 

clergé,  en  relevant  ses  traitements.  Quelques  exemples, 

ï*elevés  sur  les  registres  de  la  liquidation,  en  seront  la  dé- 

nionstration,  et  peuvent  être  généralisés.  Dans  les  paroisses 

Je  Marsanne  et  de  Saint-Gervais,  les  revenus  des  cures  se 

ï'éduisaient  à   la  simple  congrue,  el   celle-ci,  en   1790,  y 

a.vait  à  peine  atteint  la  somme  de  700  livres  :  les  traitements 

Ues    deux  titulaires  sont   majorés  du  coup,  portés  Tun  à 

1  .500  livres,  Taulre  à  1.200  livres. 

Les  communautés  religieuses  dépossédées  de  leurs  biens 

étaient  largement  indemnisées:  c'est  ainsi  que  les  chanoines 

et  les  bénéficiaires  du  ci-devant  chapitre  deSaint-Paul-Trois- 

Chàteaux,  sont  appelés  à  se  partager  un  traitement  annuel 

de  9.174  livres;  6.600  livres  sont  attribuées  à  MM.  les  re- 

T.  XXXVII,  1899.  i:; 
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ligieux  dominicaios  de  la  ville  du  Buis;  4.785,  aux  anciens 
chanoines  du  chapitre  de  Cresl.  Un  prêtre,  en  résidence 
à  Abbeville,  était  abbé  commandataire  du  ci  devant 
prieuré  d'Allex  :  son  traitement  annuel  est  liquidé  à 
2.515  livres.  Les  dames  religieuses  du  couvenl  de  Sainte- 
Marie,  à  Romans,  se  voient  attribuer  une  pension  an- 
nuelle de  10.350  livres. 

Cette  opération  délicate,  considérable,  de  la  liquidation 
des  traitements  du  clergé  avait  été  conduite  par  le  direc- 
toire avec  la  plus  grande  droiture,  avec  le  désir  sincère 
d'appliquer  les  intentions  équitables  des  législateurs;  il 
s'était  montré  conciliant,  officieux  même. 

Sur  cette  question  de  l'amélioration  de  la  condition  ma- 
térielle du  bas  clergé,  la  Révolution  donnait  satisfaction 
à  ses  vœux,  à  ses  revendications;  elle  substituait  Taisance 
à  la  pauvreté,  une  rétribution  fixe  à  la  quête  humiliante  et 
aléatoire  de  la  dîme. 

Les  difficultés,  les  désaccords  surgirent  à  Toccasion  de  la 
prestation  du  serment,  qu'exigeait  la  constitution  civile  : 
ce  fut  un  prétexte,  mais  il  suffit  entre  les  mains  de  l'Église 
et  de  la  royauté,  plus  que  jamais  unies,  pour  déchaîner  les 
troubles,  engendrer  un  schisme. 

Quelques  explications  sommaires  sur  le  serment  des 
prêtres,  sur  sa  véritable  portée,  sont  indispensables  :  elles 
serviront  à  éclairer  la  suite  des  événements  que  nous  avons 
entrepris  de  raconter  à  nos  contemporains  de  la  Drôme, 
héritiers  des  générations  qu'agitèrent  de  douloureuses  con- 
vulsions, les  inquiétudes  de  la  conscience  religieuse. 


11 


Divers  décrets  de   TAssemblée  nationale  sur  l'organi- 
sation du  clergé  imposaient  aux  évèques,  curés,  vicaires. 
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qui  avaient  été  élus  et  conservés  en  fonctions,  Tobligation 
(le  prêter  serment  à  la  Constitution;  ces  fonctionnaires 
ecclésiastiques  étaient  tenus  de  jurer  c(  de  veiller  avec 
soin  sur  les  (iilèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  leur 
est  confié,  d*èlre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  ot  d<î 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ». 

Dans  la  huitaine  de  la  publication  de  la  loi,  les  ecclé- 
siastiques assujettis  au  serment  devaient  se  présenter  au 
greffe  de  leur  municipalité,  déclarer  leur  intention  de 
prêter  serment,  et  se  concerter  avec  le  maire  pour  Taccom- 
plissement  de  cette  formalité.  La  prestation  avait  lieu  dans 
l'église  paroissiale,  à  Tissue  de  la  m<'sse,  en  présence  du 
conseil  général  de  la  commune  et  de  l'assemblée  des  fidèles. 
Le  procureur  de  la  commune  assistait  à  la  cérémonie, 
rtîvêlu  de  son  costume  officie?!. 

Assurément,  la  formule  jurée  laissait  le  domaine  spiri- 
tuel de  rÉglise  en  dehors  de  toute  atteinte,  pour  s'en  tenir  à 
une  formule  générale,  devenue  banale  depuis  cette  époque, 
d'adhésion  à  la  loi  de  TEtat;  elle  ne  contenait  rien  qui  pût 
effaroucher  la  conscience  la  plus  susceptible  d'un  prêtre 
catholique.  Aussi,  dès  les  mois  de  décembre  1790  et  de 
janvier  179i^  dans  le  département  de  la  Drôme,  un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques,  de  curés,  de  vicaires,  avaient-ils 
spontanément  déclaré  leur  intention  de  prêter  serment,  et 
s'étaient-ils  empressés  de  se  conformer  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

C'est  ainsi  que  nous  remarquons  en  première  ligne  les 
prestations  de  serment  de  MM.  Perrin,  curé.  Doux,  Forest, 
vicaires  de  Notre-Dame  de  Valence  (2  janvier  1791),  de 
Traversier,  curé  de  Saint- Vallier-sur-Rhône,  Lafayole  et 
Traversier,  ses  deux  vicaires  (janvier  1791),  etc.,  etc.. 
Aucune   scission  crapparence  sérieuse,  aucun  schisme  ne 
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paraissaient  devoir  se  produire  dans  le  clergé  de  la  Drômo, 
lorsque  l'arrivée  soudaine  dans  ce  diocèse  de  M.  de  Messey, 
évêque  de  Valence,  vint  modifier  les  dispositions  primitives 
des  esprits,  inquiéter  les  consciences  timorées,  donner  une 
orientation  et  une  cohésion  aux  protestations  isolées,  et  jeter 
enfin  les  premiers  ferments  de  la  discorde  ecclésiastique. 

Nommé  évêque  de   Valence  en  1788,  sacré  à  Paris  le 
5  octobre  de  la  même  année,  Gabriel-Melchior  de  Messey, 
comte  de  Lyon,  n'avait  pas  encore,  au  mois  de  janvier  1791^ 
pris  possession   de  son   siège  épiscopal;  inconnu  de  ses 
diocésains,   il  avait  continué   à  résider  dans   la  capitale; 
mais  si,  dans  ce  séjour  aussi  captivant  qu^éloigné  du  lieu 
de  sa  résidence  officielle,  le  prélat  abandonnait  les  devoirs 
attachés  à  sa  charge,  s'il  n'avait  cure  de  Tinstruction  spi- 
rituelle du  troupeau  confié  à  ses  soins  pastoraux,  il  n'en 
faisait  pas    moins    percevoir  et    diriger  sur    sa  cassette 
particulière  les  revenus  de  son  riche  évêché.  Cette  absence 
prolongée,  un  écrivain  hagiographe  du  diocèse  de  Valence 
l'attribue    avec   candeur   à  la    nécessité   où    se    trouvait 
M.  de  Messey  de  s'assurer,  sur  le   théâtre  même  do  la 
Révolution,    de   la  marche    des   événements   et  des  ten- 
dances de  la  Révolution;  mais  cet  absentéisme  des  hauts  et 
opulents  dignitaires  de  l'Eglise  était  un  abus  général  de 
l'ancien  régime  :  c'est  ainsi  que,  dans  ce  même  Dauphiné, 
l'évêque  d'Embrun,  en  1787,  n'avait  pas  paru  depuis  trois 
ans  dans  son  diocèse;  il  préférait  le  séjour  attrayant  de 
Paris  aux  solitudes  alpestres,  et  il  ne  fallut  rien  moins  que 
les  remontrances  énergiques  du   Parlement  de  (irenoble 
pour  qu'il  réintégrât  le  domicile  épiscopal. 

Averti,  sommé  parle  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement, M.  Aymé,  de  prendre  possession  effective  de  sa 
charge,  menacé  de  déchéance,  M.  de  Messey  se  décidait  à 
renoncer  au  séjour  de  Paris  et  à  s'arracher  à  l'observation 
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psychologique  du  mouvemenl  révolulionnairc;  il  arrivait 
inopiaémcnt  à  Valence  le  9  janvier  1791.  Cet  événement  ne 
tarda  pas  à  être  connu  dans  la  ville;  il  piqua  la  curiosité 
publique,  et  provoqua  la  réunion  du  conseil  municipal,  qui 
s'assembla  le  13  janvier  1791. 

L'i  ([ueslion  du  serment  des  prêtres  préoccupait  les  auto- 
rilùs  publiques,  commençait  à  agiter  Topinion.  Ces  inquié- 
tudes, ces  symptômes  d'alarmes  vinrent  se  manifester  dans 
les  délibérations  et  dans  les  actes  de  l'assemblée  commu- 
nale. 

Quelles  étaient  les  dispositions  de  Tévèque  relativement 
au  serment  prescrit  par  la  Constitution?  La  rumeur  publi- 
que le  soupçonnait  de  ne  vouloir  le  prêter  qu'avec  des  res- 
trictions ou  des  modifications,  si  tant  est  qu'il  se  résignât  à 
accomplir  cette  formalité;  l'opinion  s'alarmait  de  divulga- 
tions indiscrètes  qui  trahissaient  les  sentiments  intimes  de 
l'évêque;  une  telle  conduite  pouvait  amener  des  désordres 
graves,  et,  dans  ces  circonstances,  il  appartenait  à  la 
municipalité  de  se  renseigner  sur  les  véritables  desseins 
de  M.  de  Messey,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  dans  une  ville  où 
le  sang  de  M.  de  Voisin,  assassiné  au  cours  d'une  émeute, 
fumait  encore;  il  importait  de  se  concerter  d'urgence  avec 
les  membres  des  directoires  du  district  de  Valence  et  du 
déparlement. 

Deux  officiers  municipaux  se  rendirent  en  conséquence 
auprès  de  ces  administrateurs;  l'initiative  de  la  municipalité 
valentinoise  fut  applaudie,  accueillie  comme  une  mesure 
dictée  par  la  prudence.  On  arrêta  une  démarche  collective 
auprès  du  prélat;  MM.  Aymé,  procureur  général  syndic, 
Hortai,  procureur  syndic  du  district  de  Valence,  Réalier  et 
Dumas,  officiers  municipaux,  furent  appelés  à  faire  partie 
(le   cette    délégation;    ils    devaient    mettre    Tévêque    en 
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demeure  de   faire  connaître    d'une   manière   catégorique 
ses  intentions  relatives  à   la  prestation  de  serment. 

L'entrevue  eut  lieu  le  lendemain  matin,  mardi,  14  j  ••  - 
vier,  àTévôclié;  les  commissaires  furent  courtois,  respei- 
tueux,  mais  fermes,  précis;  ils  représentèrent  d'abord  à 
i'évêque  : 

a  Que  des  bruits  alarmants  s'étaient  répandus,  qu'ils  cau- 
saient dans  les  esprits  une  agitation  dont  il  importait  de  pré- 
venir les  conséquences,  et  qu'ils  étaient  de  nature  à  compro- 
mettre la  tranquillité  publique. 

«  Les  uns  disaient  que  révô(|ue  ne  prêterait  point  le  serment 
prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi;  les  autres,  qu'il  ne  le  prêterait  qu'avec  des  restric- 
tions; d'autres,  qu'il  a  apporté  des  imprimés  qui  renferment  des 
principes  contraires  à  ceux  consacrés  dans  la  loi  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé;  d'autres  enfin  qu'il  fait  imprimer  en  ce 
moment  et  qu'il  se  propose  de  répandre,  soit  un  mandement, 
soit  une  profession  de  foi  qui  s'élèvent  contre  cette  môme  loi; 
que  nous  présumions  assez  bien  de  lui  pour  penser  que  la  pre- 
mière apparition  qu'il  faisait  dans  ce  diocèse  avait  principale- 
ment pour  but  de  donner  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois 

du  gouvernement ;  que  nous  ne  doutions  pas  que  les  bruits 

dont  nous  venions  de  lui  faire  part  n^étaient  que  des  calomnies 
répandues  par  les  ennemis  du  repos  public;  que  cependant  la 
sensation  qu'elles  avaient  occasionnée  était  trop  vive  et  pour- 
rait avoir  des  suites  trop  dangereuses  pour  qu'il  fût  permis  de 
les  mépriser;  que  le  premier  et  le  plus  saint  de  nos  devoirs, 
celui  de  maintenir  la  paix  et  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  la 
troubler,  nous  portait  à  le  prier,  à  le  conjurer,  au  nom  de  la 
religion  et  de  l'humanité,  de  dissiper  par  une  déclaration  au- 
thentique des  bruits  sans  doute  calomnieux,  et  de  nous  auto- 
riser à  en  instruire  le  peuple.  » 

A  ces  exhortations  émues,  sincères,  à  Tappel  de  ces 
patriotes  qui  se  montraient  si  déférents  pour  la  religion  et 
ses  ministres,  mais  pressentaient  déjà  Forage  populaire,  et 
voulaient  prévenir  de  tragiques  catastrophes,  M.  de  Messov 
répondit  de  manière  à  dissiper  les  espérances  que  les  com- 
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missaires  avaient  fondées  sur  les  dangers  de  la  situation  et 
sur  Tesprit  de  sagesse,  de  tolérance  du  représentant  de 
rÉglise. 

M.  de  Messey  se  déclara  d'abord  fftché  d'être  le  prétexte 
des  alarmes  dont  on  venait  de  lui  faire  part. 

«  Mais  rien  ne  Tobligeait  à  déclarer  aux  commissaires  s'il 
prêterait  ou  ne  prêterait  pas  le  serment;  cependant,  s'il  le  prê- 
tait, ce  ne  serait  qu'avec  des  restrictions,  et  non  point  de  la 
manière  prescrite  par  les  décrets,  qui  étaient  contraires  aux 
lois  de  l'Eglise  dont  il  ne  s'écarterait  jamais,  quel  que  fût  l'évé- 
nement; qu'il  n'avait  point  apporté  d'imprimés,  et  que,  s'il  pu- 
bliait quelques  discours,  ils  seraient  dans  l'esprit  de  ces  mêmes 
lois,  et  n'auraient  jamais  pour  but  de  porter  atteinte  à  la  tran- 
quillité publique.  » 

Cette  menace  d'un  serment  restrictif,  d'une  désobéis- 
sance partielle  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ame- 
nèrent les  commissaires  à  caractériser  l'œuvre  religieuse 
de  cette  dernière,  à  mettre  en  lumière  les  véritables  senti- 
ments des  auteurs  de  la  constitution  civile,  dénaturés  par 
les  propos  de  l'évèque  : 

«  Les  décrets  sur  la  constitution  civile,  répliquèrent-ils,  ne 
touchaient  qu'aux  objets  temporels,  et  l'Assemblée  nationale 
avait  manifesté  un  trop  grand  respect  pour  la  religion  pour  qu  il 
fût  permis  de  penser  que  la  nouvelle  Constitution  qu'elle  venait 
de  donner  à  la  France  contint  rien  de  contraire  à  ce  qu'ejle 
prescrit.  Les  commissaires  voyaient  avec  une  véritable  douleur 
qu'il  se  proposait  de  prêter  un  serment  restrictif  ou  condition- 
nel, qu'on  ne  le  lui  permettrait  pas,  mais  que  le  conflit  qui  s'élè- 
verait entre  la  municipalité  et  lui  pouvait  devenir  Toccasion 
d'une  scène  très  dangereuse.  » 

Les  commissaires  passèrent  ensuite  à  des  représenta- 
tions énergiques  sur  les  périls  des  publications  que  l'évèque 
avait  l'intention  de  répandre  autour  de  lui,  sur  la  fâcheuse 
interprétation  que  ne  manqueraient  pas  d'éveiller  la  coïnci- 
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(lence  de  la  présence  de  l*évèque  dans  son  diocèse  el  Top- 
position  du  clerg(^  aux  lois  conslilulionnelles  : 

«  Les  commissaires  voyaient  avec  plus  de  douleur  encore 
qu'il  était  dans  Tintention  de  répandre  des  écrits  qui  ne  pour- 
raient manquer  d*exciter  la  plus  vive  fermentation;  que  le 
peuple  dirait  infailliblement  de  lui  que,  n'ayant  point  paru  dans 
son  diocèse  depuis  près  de  deux  ans  qu'il  est  nommé  évoque,  il 
n'y  était  venu  dans  ce  moment  orageux  que  pour  y  porter  le 
trouble  et  la  division,  exciter  les  ecclésiastiques,  ses  subordon- 
nés, à  rincivisme,  et  faire  éclater  dans  ce  département,  tran- 
quille avant  qu'il  y  vînt,  les  malheureux  effets  de  celte  coalition 
d'évôques,  si  reprochée  à  la  majeure  partie  des  évêques  de 
France  ;  cette  opinion,  infiniment  probable,  pourrait  occasionner 
une  insurrection  d'autant  plus  alarmante  que  le  peuple,  prévenu 
que  la  plupart  des  prêtres  s'arment  du  prétexte  de  la  religion 
pour  opérer  une  contre-révolution  qui  le  maintienne  dans  son 
ancien  état,  pourrait  confondre  dans  ses  excès  des  victimes 
innocentes.  » 

Les  conmmissairos  prièrent,  conjurèrent  le  prélat  «  de 
-peser  mûrement  toutes  ces  réflexions,  et  de  prévenir  les 
malheurs  incalculables  qu'ils  entrevoyaient  ». 

L'évêque  persévéra  dans  son  refus  : 

H  Le  plus  grand  malheur,  dans  les  principes  invoqués  par  les 
commissaires,  c'était  de  contrevenir  aux  lois  de  l'Eglise  en  prê- 
tant purement  et  simplement  le  serment  décrété;  il  déclara 
qu'il  regarderait  comme  nulles  et  sacrilèges  toutes  dispenses  et 
toutes  fonctions  qu'exercerait  sur  son  territoire  un  prêtre  ou 
un  évêque,  sans  en  avoir  reçu  de  lui  la  mission.  » 

M.  de  Messey,  néanmoins,  se  mettait  en  mesure  de 
déposer  au  greffe  de  la  municipalité  de  Valence  sa  décla- 
ration de  prestation  de  serment;  il  avait  même  Tinlention 
de  le  prêter  le  dimanche  suivant,  mais  il  entendait  ne  se 
soumettre  à  cetle  formalité  qu'en  exceptant  tous  les  objets 
dépendant  de  Tautorité  spirituelle. 

Sur  ces  entrefaites,  les  officiers  municipaux  de  Valence 
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publièrent  une  proclamation  n'acceptant  d'autre  serment 
que  celui  qui  serait  pur  et  simple,  exempt  de  toutes  ré- 
serves. Cette  ferme  attitude  trouva  Tévêque  inébranlable 
dans  sa  résolution  première  de  ne  prêter  qu'un  serment 
restrictif,  et  il  prit  le  parti  d'abandonner  précipitamment 
un  siège  épiscopal,  qu'il  n'avait  occupé  que  quelques  jours, 
assez  de  temps  cependant  pour  donner  un  corps,  un  dra- 
peau aux  premières  résistances  dé  la  masse  du  clerg-é  infé- 
rieur à  la  Révolution. 

M.  de  Messey,  en  s'éloignant  de  Valence,  adressa  une 
lettre  explicative  aux  officiers  municipaux,  qui  était  une 
excommunication  fulminée  contre  les  prêlres  assermentés, 
et  les  mettait  hors  de  la  loi  même  de  TEglise.  Cette  caté- 
gorie de  prêtres  ne  devait  désormais  se  composer  que  de 
membres  sacrilèges,  usurpateurs  des  fonctions  sacrées, 
membres  retranchés  de  la  communion  de  l'Eglise  catho- 
lique. 

-  «  Par  votre  proclamation,  vous  voulez  que  ce  serment  soit 
pur  et  simple,  sans  aucune  réserve.  Comme  je  ne  pourrais 
prêter  un  pareil  serment  sans  violer  les  droits  de  TEglise,  je 
crois  devoir  prendre  le  parti  de  m'éloigner  de  mon  diocèse.  Ce 
n  est  pas  que  je  ne  fusse  décidé  à  rester  chez  moi,  et  à  tenir 
ferme  contre  l'orage  qui  paraissait  s'amonceler,  parce  qu'un 
évêque  (|ui  fait  son  devoir  ne  doit  rien  craindre...  Mais,  comme 
on  m'a  fait  appréhender  que  mon  refus  pourrait  avoir  des  suites 
fâcheuses,  je  me  retire,  moins  pour  moi  que  pour  les  citoyens. 
M  Cependant,  Messieurs,  en  me  retirant,  vous  ne  devez  pas 
désapprouver  que  je  proteste  contre  tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  au  préjudice  de  mes  droits  et  de  ceux  de  mon  Eglise  :  je 
vous  ai  déclaré  et  je  vous  déclare  que  je  regarde  comme  nulles 
et  comme  sacrilèges  toutes  fonctions  et  toutes  dispenses  qu'exer- 
cerait sur  mon  territoire  un  évêque  ou  un  prêtre,  sans  avoir 
reçu  de  moi  sa  mission.  >> 

Dès  le  24  janvier,  Tadministralion  du  département  était 
saisie  de  la  déclaration  de  M.  de  Messey;  elle  voyait  dans 
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Tacle  (le  Tévèquc  une  désobéissance  formelle  aux  décrets 
de  TAssemblée  nationale,  une  provocation  à  la  rébellion 
contre  la  loi.  Proclamer  la  nullité  des  nouvelles  nomina- 
tions et  investitures  ecclésiastiques,  les  vouer  à  la  suspi- 
cion et  au  mépris  des  fidèles  en  leur  attachant  la  marque 
déshonorante  du  sacrilège,  n'était-ce  pas  enlever  toute 
autorité  morale  aux  prêtres  élus  en  remplacement  de  ceux 
qui  avaient  refusé  le  serment?  N'était-ce  pas  rendre  leur 
ministère  impossible?  N'était-ce  pas  enfin  détruire  la  cons- 
titution elle-même  en  entravant  l'exercice  du  culte  qu'elle 
avait  organisé  de  ses  propres  mains?  La  protestation  de 
M.  de  Messey  dissimulait  mal  un  appel  à  la  révolte  ;  elle 
laissait  percer  le  dessein  concerté  do  susciter  des  opposi- 
tions aux  volontés  du  législateur  :  ce  sont  ces  considéra- 
tions que  développa,  avec  autant  de  force  que  de  sagacité, 
M.  Sibeud,  vice-procureur  général  syndic. 

Sans  pourvoir  immédiatement  au  remplacement  de 
M.  de  Messey,  le  directoire  prescrivit  les  mesures  néces- 
saires pour  la  garde  de  l'immeuble  épiscopal  et  la  conserva* 
tion  des  effets  qu'il  pouvait  contenir;  une  expédition  de  la 
délibération  devait  être  transmise  au  tribunal  du  district  à 
l'Assemblée  nationale.  Aussitôt  après,  M.  Sibeud  notifiait 
aux  districts  du  département  le  départ  furtif  de  l'évêque 
de  Messey;  il  qualifiait  sévèrement  ses  déclarations,  invi- 
tait ses  collègues  à  exercer  la  surveillance  nécessaire  pour 
que  cette  conduite  n'eût  pas  d'imitateurs  parmi  les  mi- 
nistres du  culte  :  «  Il  y  a  lieu  d'espérer,  écrivait-il,  que  ce 
mauvais  exemple  ne  sera  pas  contagieux,  et  que  les  curés, 
vicaires  et  autres  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics, 
mieux  instruits  de  leurs  devoirs,  ont  prêté,  ou  prêteront, 
sans  difficultés,  le  serment  ordonné!  » 
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III 


Le  dirccloire  ordonna  le  remplacement  de  Tévêque 
réfraclaire  el  la  convocation,  pour  le  21  février,  des  députés, 
électeurs  des  villes  et  cantons  du  département  de  la  Drôme. 
C'était  la  première  fois,  depuis  les  premiers  siècles  des 
communautés  chrétiennes,  que  les  fidèles  étaient  appelés  à 
choisir  eux-mêmes  leurs  chefs  spirituels.  Les  pouvoirs  du 
prêtre,  son  institution  même  cessaient  de  venir  d'en  haut; 
ils  devaient  désormais  puiser  leurs  origines  et  leur  légi- 
timité aux  sources  mêmes  des  suffrages  des  croyants  : 
«  Étrange  pouvoir  conféré  par  les  lois  de  la  Révolution  que 
de  donner  des  pasteurs  au  troupeau  de  Jésus-Christ!  » 
s'écrie  l'historien  que  j'ai  cité  plus  haut.  Ni  évêques,  ni 
curés  ne  devaient  accepter  celte  déchéance;  ils  en  arri- 
vèrent à  se  coaliser  pour  repousser  —  ceux-ci  avec  la 
hauteur  dédaigneuse  de  l'archevêque  primat  des  Gaules, 
ceux-là  avec  une  crainte  mêlée  de  répugnance  —  dos  pou- 
voirs et  une  consécration  qui  ne  tombaient  que  d'une  auto- 
rité humaine. 

A  la  date  fixée,  340  électeurs  se  réunirent  dans  Téglise 
de  Sainte-Apollinaire,  pour  procéder  à  l'élection  de 
l'évêquo  du  département.  Le  corps  électoral  se  composait 
en  grande  partie  d'avocats,  de  bourgeois,  d'hommes  de  loi, 
de  représenlants  de  la  classe  moyenne  qui  ne  croyaient 
nullement  s^associer  à  une  œuvre  sacrilège,  scélérate,  en 
créant  par  leurs  suffrages  un  ministre  de  la  religion  ;  ils 
passèrent  outre  à  une  lettre  de  protestation  que  leur  adressa, 
du  fond  de  sa  retraite,  M.  de  Messey.  Ce  document  mérite 
d'être  reproduit  dans  ses  parties  essentielles;  car  les  dis- 
positions d'esprit,  les  sentiments  qu'il  témoigne  sur  la 
question  religieuse  sont  le  point  de  départ  de  la  discorde 
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religieuse  qui  éclata,  et  de  la  situation  douloureuse,  iiisou- 
tonabio,   qui  fut  faite  aux  prêtres  assermentés. 

ti  Vous  pensez  sans  doute  que  vous  avez  le  droit  de  procéder 
à  cette  élection,  en  vertu  d'une  autorité  purement  temporelle, 
et  que  mon  départ  précipité  de  ma  ville  épiscopale.  avant  d'avoir 
prêté  le  serment  ordonné,  vous  autorise  à  croire  que  j'ai  refusé 
d'obéir  à  ce  que  vous  jugez  être,  par  rapport  à  moi,  une  loi 
obligatoire. 

«  Je  dois  m'opposer  à  une  prétention  aussi  fausse  qu'elle  est 
mal  fondée.  Non,  Messieurs!  Vous  ne  pouvez  pas,  dès  à  présent, 
élire  mon  successeur,  et  il  ne  vous  est  pas  permis  de  donner  à 
l'Eglise,  au  gouvernement  de  laquelle  je  suis  préposé,  un  évoque 
qui  ne  peut,  sans  usurpation,  par  conséquent  saus  crime,  s'em- 
parer de  mon  siège.  » 

• 

Après  avoir  repoussé  la  constitution  civile,  après  avoir 
qualifié  de  «  témérité  sacrilège  »  cette  conception  de  la 
Constituante,  après  avoir  déclaré  <(  qu^il  usera  de  son  auto- 
rité pour  repousser  et  proscrire  cet  ouvrage  »,  Tévêque 
fugitif  se  reconnaissait  seul  directeur  de  son  troupeau;  il 
infirmait  d'avance  les  droits  de  Télu  qui  le  remplacerait. 

(«  ...  Mais  quel  sera  leur  pasteur?  Sachez,  Messieurs,  que  j'ai 
seul  reçu  pour  mes  brebis  une  mission  véritable.  Prévenez,  il 
est  temps,  les  suites  déplorables  d'un  schisme  qui  vous  sera 
imputé  au  jour  dos  veugoances  du  Seigneur. 

M  Abstenez-vous  d'une  élection  illicite,  puisque  l'évéque  que 
vous  élirez  dans  mon  église  serait  nécessairement  souillé  du 
vice  d^ intrusion,  puisque  les  actes  de  la  juridiction  qu'il  exerce- 
rait seraient  frappés  de  nullité  radicale,  puisque  ce  serait  un 
aveugle  (jui  conduirait  les  aveugles  dans  les  précipices.  » 

Citant  un  passage  de  l'Evangile,  il  en  tire  cette  allusion 
significative  qui  sortira  sous  la  forme  de  foutrage  de  la 
bouche  des  insermentés  : 

«  Oui,  je  vous  le  dis,  et  je  vous  l'assure,  celui  qui  n'entre 
pas  par  la  porle  des  bn^jis  dans  la  bergerie,  mais  qui  y  monte 
par  un  autre  endroit,  est  un  voleur,  un  larron.  >» 
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Celle  Icllre,  malgré  ses  violenles  injonclions,  malgré  les 
menaces,  de  la  vengeance  divine,  n*ébranla  point  le  corps 
électoral.  Voltaire  avait  fait  Téducation  de  la  bourgeoisie 
de  1789;  le  jésuitisme  du  xix'  siècle  n'avail  pas  encore 
déprimé  son  cerveau.  L'assemblée  se  constitua  paisible- 
ment sous  la  présidence  de  M.  Payan  père,  et  donna  la 
majorité  des  suffrages  à  M.  Marbos,  maire  el  curé  de 
Bourg-les-Valence.  M.  Marbos  fut,  en  conséquence,  élu 
évèque  du  département  do  la  Drôme.  La  proclamation  du 
vole,  rinslallation  du  nouvel  évèque,  furent  fixées  au  mardi 
22  février  1791. 

L'assemblée  électorale  du  département  se  réunit  dans  la 
cathédrale.  M.  Marbos,  évèque  élu,  fil  son  entrée,  précédé 
d'un  détachement  de  gardes  nationaux  et  de  troupes  de 
ligne;  il  était  accompagné  des  conseils  généraux  des  com- 
munes de  Valence  et  de  Bourg-les-Valence,  du  clergé 
paroissial,  de  divers  ecclésiastiques  ;  un  certain  nombre  de 
curés-électeurs  s'étaient  joints  au  cortège. 

M.  Marbos  vint  se  placer  sur  le  mailre-autel,  entouré  du 
curé  de  la  paroisse  et  de  ses  deux  vicaires. 

M.  Payan,  président  de  l'assemblée  électorale,  se  dirigea 
vers  la  chaire  ;  il  était  accompagné  d'un  secrétaire  qui 
tenait  dans  ses  mains  un  exemplaire  de  la  loi  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  symbole  d^une  alliance  entre 
l'Eglise  et  la  Révolution  qui  ne  devait  être  qu'éphémère. 

Après  avoir  proclamé  M.  Marbos  évèque  du  département 
de  la  Drômo,  M.  Payan  félicita  les  électeurs  de  leur  choix: 
«  Ce  premier  pasteur,  dit-il,  vous  éclairera  par  ses 
lumières,  vous  instruira  par  ses  leçons;  il  réunit  les  vertus 
civiques  aux  vertus  qu'impriment  la  religion  et  la  morale. 
L'estime  el  la  vénération  qu'il  s'est  acquises  se  propage- 
ront dans  ce  diocès(»,  » 

Une  messe  solcnnollo  fut  célébrée,  un  Te  Deum  chanté 
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en  actions  de  grâces,  et  quand  les  voix  des  pontifes  firent 
retentir  sous  les  voûtes  de  la  basilique  les  versets  :  Saivam 
fac  gentem!  Saivam  fac  legem!  des  acclamations  enthou- 
siastes couvrirent  Thymne  sacrée,  se  répétèrent  d'écho  en 
écho. 

La  nation,  anonyme  oubliée  sous  le  nom  d'un  monarque, 
la  loi,  œuvre  jadis  d'une  volonté  absolue  et  d'un  pouvoir 
personnel,  aujourd'hui  expression  vivante  de  la  souverai- 
neté d'un  peuple  libre,  avaient  désormais  conquis  leur 
place  dans  les  chants  sacrés  de  l'Eglise,  et  les  hommes  de 
cette  génération,  également  attachés  à  la  religion  et  à  la 
liberté,  étaient  entraînés  par  un  sentiment  sincère  ;  ils 
croyaient  à  une  Église  soumise  aux  lois  de  la  Révolution 
qu'ils  venaient  de  faire,  respectueuse  des  principes  de  la 
société  civile;  ils  croyaient  à  la  possibilité  d'une  alliance 
entre  ces  deux  puissances.  Cette  union  des  esprits  et  des 
cœurs  ne  devait  pas  survivre  à  la  cérémonie  populaire  de 
la  cathédrale,  et  Tévêque  de  Messey,  dépossédé  de  son  épis- 
copat,  caché  dans  un  endroit  solitaire  du  Vivarais,  bientôt 
obligé  de  se  jeter  en  fugitif  sur  les  sentiers  de  la  Savoie  et 
de  la  Suisse  qu'avait  déjà  tracés  l'émigration  de  la 
noblesse,  devait  laisser  sur  ses  traces,  dans  la  conscience 
(le  ses  anciens  prêtres,  le  levain  de  la  contre-révolution, 
les  germes  du  doute  qui  ne  devaient  pas  tarder  à  lever  en 
fernionls  de  la  révolte  et  du  schisme  religieux. 


IV 


La  virulente  protestation  de  M.  de  Messey,  son  attitude 
(lovaient  avoir  leur  contre-coup  dans  le  diocèse  et  détermi- 
ner dans  la  masse  du  clergé  cette  rupture  que  l'ancien 
évêqno  annonçait  commo  possible  et  prochaine,  et  que  les 
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partisans  de  la  contre-révolu  lion  s^appliquaîent  déjà  à 
aggraver  par  leurs  calomnies  et  par  leurs  manœuvres. 
(leiie  propagande  devait  exploiter  cette  injure  A'intn(s^ 
jetée  à  la  face  de  Tévêque  Marbos,  qui  se  substituait  au  véri- 
table pasteur,  et  venait  souiller  le  parvis  sacré.  Les 
moindres  actes  de  son  autorité  spirituelle  étaient  nuls,  et 
c*est  ainsi  que,  de  paroisse  en  paroisse,  de  chapelle  en  cha- 
pelle, de  confessionnal  en  confessionnal,  le  mot  d*ordre 
allait  se  transmettre. 

L*intention  hautement  déclarée  de  M.  de  Messey  de  ne 
prêter  tout  d'abord  qu'un  serment  restrictif,  sa  résolution 
de  se  dérober  par  la  fuite  à  toute  prestation  de  serment, 
quelles  qu'en  fussent  la  forme  et  la  teneur,  sa  lettre  aux 
électeurs  ne  tardèrent  pas  à  porter  leurs  fruits  et  à  modi- 
fier les  sentiments  qu'avait  paru  manifester  en  premier  lieu 
la  niasse  du  clergé  diocésain  : 

«  L'exemple  donné  par  le  premier  pasteur,  écrit  M.  Tabbé 
Nadal,  encouragea  beaucoup  le  clergé  du  diocèse  de  Valence  et 
fut  suivi  par  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques;  quelques-uns, 
11  est  vrai,  eurent  la  faiblesse  de  céder  à  la  peur,  ignorant  sans 
doute,  ou  feignant  d'ignorer  combien  étaient  criminelles  les 
réformes  prescrites  par  l'Assemblée  nationale  ;  ils  prêtèrent 
serment  à  la  Constitution.  Toutefois,  il  est  juste  de  le  dire,  la 
plupart  ouvrirent  les  yeux;  les  uns  rétractèrent  leur  serment, 
les  autres  le  modifièrent.  » 

On  ne  pouvait  mieux  reconnaître  l'influence,  la  pression 
exercées  par  la  coalition  des  évêques  sur  la  masse  de  leurs 
curés. 

Dès  le  mois  de  mars,  en  effet,  la  plupart  des  procureurs 
syndics  des  districts  s'accordaient  à  reconnaître,  signalaient 
au  directoire  du  déparlement  les  nombreuses  prestations 
de  serment  accompagnées  de  préambules,  de  reslriclions  et 
t'xplications,  ce  qiii  était  en  contradiction  formelle  avec  la 
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loi  du  4  janvier  1791,  qui  n'autorisait  et  n'admettait  que  les 
serments  purs  et  simples. 

De  ces  serments,  les  uns  exceptaient  expressément  tous 
les  objets  qui  ^dépendaient  essentiellement  de  la  puissance 
spirituelle,  tout  ce  qui  pouvait  être  contraire  à  la  loi  de 
Dieu;  les  autres  ne  promettaient  fidélité  à  la  Constitution 
que  dans  la  partie  civile  et  sur  les  points  qui  touchaient 
au  temporel,  et  réservaient  ce  qui  était  contraire  à  la  disci- 
pline, à  Tunilé,  à  la  doctrine  de  TEglise. 

C'est  de  la  ville  du  Buis,  dans  les  Baronnies,  qu*était 
parti  le  signal  le  plus  retentissant  peut-être  de  la  résis- 
tance du  clergé  à  la  constitution  civile,  Pacte  de  soumis- 
sion le  plus  marqué  à  l'autorité  de  l'Eglise  représentée  par 
le  pape  et  par  les  évêques.  M.  Lunel,  curé  de  cette  paroisse, 
se  présenta  devant  la  municipalité  le  13  février  1791  ot  y 
fit  la  déclaration  suivante: 

«  Il  n'entendait  suivre  dans  la  foi  et  dans  la  doctrine  d'autre 
route  que  celle  qui  lui  est  tracée  par  le  pape,  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  et  par  les  évêques,  ses  supérieurs  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  soumis  à  Tautorité  civile  en  tout  ce  qui  est  tem- 
porel, il  prêcherait  toujours  par  ses  paroles  et  par  ses  exemples 
de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et,  attaché  au  salut  des 
âmes  qui  lui  sont  confiées  par  TEglise,  il  rendra  également  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  » 

M.  Armand,  son  vicaire,  adhéra,  sous  les  mêmes  condi- 
tions, réserves  et  restrictions,  à  la  formule  de  la  déclara- 
tion de  son  supérieur  :  il  entendait  bien,  lui  aussi,  ne 
déroger  en  rien  aux  droits  de  la  hiérarchie  spirituelle,  à  la 
sanction  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
il  ne  voulait  nullement  se  soustraire  à  Tautorilé,  ni 
s'écarter  de  la  sainte  doctrine  de  TEglise. 

La  coalition  des  évêques  avait  ébranlé  les  résolutions 
premières,  provoqué  les  hésitations,  les  perplexités  de  la 
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niasse  du  clergé;  la  bulle  papale  du  43  avril,  eu  coadam- 
nant  irrévocablement  le  serment  prescrit  par  la  conàtitution 
civile,  en  fulminant  ses  censures  contre  les  assermentés, 
vint  jeter  Tépouvanle  dans  les  consciences,  déjà  inquiètes, 
agitées.  La  hiérarchie    sacerdotale    était   trop   fortement 
constituée  pour  que  les  injonctions  des  chefs  de  TÉglise  ne 
fussent  pas  entendues  de  leurs  subordonnés.  La  période 
des  rétractations,  du  schisme,  allait  s'ouvrir  dans  la  Drôme. 
La  douloureuse  confession  publique  d*un  humble  prêtre 
de  la  campagne,  dans  son  expression  naïve  et  sincère,  met 
en  pleine  lumière  l'action  directe  de  la  papauté  dans  cette 
question  du  serment,  et  Tinfluence  décisive  qu'elle  exerça 
sur  la  conscience  du  clergé  français.  Sa  main  pénétra  dans 
les  plus  obscurs  presbytères  pour  y  allumer  le  brandon  de 
la  contre-révolution,   sous  le   mensonger  prétexte   de   la 
religion. 

M.  Guimbert,  curé  de  Montvendre,  avait,  le  4  février 
1791,  prêté  un  serment  pur  et  simple;  le  22  mars,  trois 
semaines  après  la  publication  de  la  bulle  du  pape,  à  Tissue 
de  la  messe  paroissiale,  en  présence  des  officiers  munici- 
pauXy  devant  un  grand  nombre  de  paroissiens,  il  ouvre  son 
àme  déchirée  par  le  doute,  meurtrie  par  la  souffrance;  il 
avoue  «  ne  pouvoir  plus  résister  aux  remords  de  sa  cons- 
cience »  ;  il  rétracte  son  serment,  et  adresse  au  directoire  la 

lettre  suivante  : 

u  Montoendre^  le  22  mars  i79i , 

«  Messieurs,  s'il  existe  une  propriété  sacrée  et  inviolable,  c'est 
celle  de  la  conscience.  La  liberté  dont  nous  avons  le  bonheur  de 
jouir  ne  saurait  exclure  la  liberté  de  conscience.  La  blesser,  à 
cet  égard,  quand  elle  est  droite,  c'est  s'exposer  aux  plus  cruels 
remords.  C'est  ce  que  j'ai  éprouvé  moi-môme  depuis  la  presta- 
tion du  serment.  Ne  pouvant  plus  résister  à  ces  remords,  pour 
me  mettre  à  couvert  de  peines  encourues  et  infligées  par  notre 
Saint  Père  le  pape  à  tous  les  assermentés ,  y  ni  cru,  pour  plus  de 
sûreté,  devoir  rétracter  ce  matin,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
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siale,  en  présence  du  maire  et  autres  officiers  municipaux  et 
notables,  et  un  grand  nombre  de  personnes  réunies  dans  Téglise, 
ledit  serment  condamné  par  le  pape  dans  sa  bulle  ou  bref  du 
i3avriH791. 

«  J'espère,  Messieurs,  de  votre  justice,  que  vous  ne  désapprou- 
verez pas  cette  démarche,  qui  ne  peut  que  contribuer  à  mon  salut 
sans  donner  la  plus  légère  atteinte  à  ma  soumission  à  la  loi,  à 
la  nation  et  au  roi,  ni  à  mon  patriotisme.  » 

Si  les  imitateurs  du  curé  de  Montvendre  trouvèrent  dans 
ces  rétractations  le  moyen  d'endormir  les  reproches  de  leur 
conscience,  de  calmer  les  angoisses  de  leur  âme,  les  ecclé- 
siastiques demeurés  attachés  à  la  constitution  et  fidèles  à 
leur  serment  ne  lardèrent  pas  à  devenir  l'objet  des  ran- 
cunes, des  calomnies,  de  ThostiliLé  du  clergé  insermenté  et 
de  la  gent  dévole;  ils  furent  métamorphosés  en  intrus,  en 
schismatiques,  en  quelque  chose  d'immonde,  de  satanique. 
Les  serviteurs  de  Dieu  connaissent  ces  rancunes  et  ces 
outrages  hiératiques.  Une  propagande  occulte,  perfide, 
imputait  aux  nouveaux  prêtres  des  sacrilèges  abominables 
qui  devaient  déshonorer  leur  ministère,  leur  attirer  Tani- 
madversion  des  populations. 

A  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  en  février,  un  homme  du 
peuple  qui  travaillait  aux  carrières  tient  le  propos  suivant; 
«  Les  nouveaux  prêtres  sont  des  coquins,  des  intrus;  la 
preuve  en  était  que  le  vicaire  étant  allé  visiter  un  malade 
avant  le  déjeuner,  et,  après  avoir  pris  ce  repas,  était  allé 
dire  sa  messe  !  » 

L'évêque  de  Messey  n'avait-il  pas  appliqué  Tépilhète  de 
voleur  à  son  successeur  ?  C'est  Tinjure  communément 
adressée  aux  curés  assermentés.  A  Anneyron,  Massardier 
injurie  publiquement  le  curé  constitutionnel  à  Tissue  de 
son  prône  :  u  Ceux  qui  avaient  été  élus  en  remplacement 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  étaient  des 
voleurs  !  » 
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An  mois  de  septembre,  le  même  curé  Massardier  inter- 
pelle son  vicaire  Rambert,  élu  à  la  cure  de  Fay  :  <«  H  devait 
penser  à  ce  qu'il  devait  faire;  s'il  voyait  les  lettres  de  Mon- 
seigneur Tarchevèque  de  Vienne  et  de  Tévêque  du  Puy, 
il  devait  penser  qu'il  n  était  pas  en  état  de  confesser  et  de 
dire  la  messe  ». 

Les  intrus  n*étaient  que  des  usurpateurs  déchus  de 
^exercice  de  toute  autorité  légitime  sur  leurs  troupeaux. 
c<  Aucun  acte,  tant  spirituel  que  temporel,  émané  d'un 
prêtre  constitutionnel,  ne  pouvait  êlre  valable.  »  Il  en 
résultait  donc  La  nullité  de  tous  les  sacrements  administrés 
par  ces  imposteurs,  confessions,  baptêmes,  mariages,  sépal- 
Lures.  La  religion  se  retirait  du  foyer  domestique,  Taban- 
donnait  au  concubinage,  à  la  voirie,  à  la  réprobation 
publique,  à  la  damnation  éternelle.  On  conçoit  Talarme 
cies  consciences  faibles  dans  lesquelles  étaient  distillées  ces 
insinuations  qui  s'étayaient  sur  l'empire  séculaire  de  la 
Ihéocratie  romaine  et  de  Tignorance. 

Cette  propagande  dut  se  détacher  en  mille  traits  acérés, 
clans  l'ombre  et  dans   la  sécurité  du  confessionnal,  dans 
l'intimité  des  conversations  particulières,  dans  le  huis  clos 
des  conférences,  etc.,  etc.  L'histoire  ne  peut  reconstituer 
les  détails  de  celle  guerre  clandestine  qui  s'ouvrit  contre 
le  clergé  assermenté   et  la  constitution  civile,   mais  elle 
peut   faire    connaître   les    conséquences    directes  de  ces 
manœuvres,  quand  les  passions  religieuses  fomentées  par 
l'action  venimeuse  des  prêtres  insermentés,  qu'entraînaient 
eux-mêmes  leurs   évêques,  se  déchaînèrent  sur   la  place 
publique  et  conduisirent  les  foules  ameutées  par  le  fana- 
tisme à  Tassant  des  lois  el  des  représentants  de  Tautorité 
publique. 

Les  troubles  éclateront  effectivement  i\  l'occasion  el  an 
moment  du  remplacement  des  curés  réfractaires,  de  Tins- 
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iallalion  des  prèlres  constilntionncls;  ils  ciirenl  leur  prin- 
cipal théâtre  dans  la  partie  méridionale  du  déparlemenl 
limitrophe  du  Comtat-Venaissin. 

Le  directoire  du  département  avait  considéré  comme 
vacantes  les  cures  des  ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas 
prêté  le  serment  pur  et  simple;  il  avait  été  procédé,  aux 
chefs-lieux  des  districts,  à  Télection  des  curés  et  des  vicaires 
assermentés,  et  ceux-ci  avaient  été  invités  à  se  mettre  en 
possession  des  posles  qui  leur  avaient  été  assignés. 

Tant  que  les  ecclésiasiiques  insermentés  conservèrent 
leur  situation,  les  hostilités  se  bornèrent  aux  injures, 
aux  médisances,  aux  sourdes  menées  des  dévotes;  mais, 
quand  les  prêtres  constitutionnels  se  présentèrent  dans 
les  paroisses  pour  occuper  les  logements  officiels  de  leurs 
rivaux  et  les  églises  affectées  au  culte,  ceux-ci,  devant 
cette  dépossession,  en  appelèrent  à  la  violence,  à  la  muti- 
nerie. L'installation  des  prêtres  constitutionnels  donna  lieu 
à  des  troubles  dans  un  grand  nombre  de  communes  ;  nous 
allons  donner  le  récit  des  plus  marquants. 

Au  mois  d*aoùt,  M.  Dumas,  prêtre  assermenté,  élu  à  la 
cure  de  Tain,  se  rend  dans  cette  ville  pour  prendre  posses- 
sion de  son  poste.  Les  habitants,  hommes,  femmes,  enfants, 
se  rassemblent  en  grand  nombre  ;  la  garde  nationale  elle- 
même  se  joint  à  cette  manifestation,  et,  grâce  àTinertie,  à 
la  mauvaise  volonté,  disons-le,  à  la  complicité  des  officiers 
municipaux,  Tinstallation  ne  peut  avoir  lieu. 

Le  directoire  du  départenlent  nomme  M.  Aymé,  procu- 
reur général  syndic,  M.  Bouvière,  administrateur,  commis- 
saires, à  l'effet  de  se  rendre  à  Tain  et  d'y  installer  M.  Dumas. 
Les  commissaires  du  déparlement  se  rendent  à  l'Hôtel  de 
viiic,  et  malgré  leurs  hautes  fonctions, ils  ne  peuvent  Iriom- 
plitr  de  la  résistance  des  habitants.  Le  tocsin  sonne,  des 
.■»!:f nnpcrnents   se  forment,  a  C'est  plus  qu'une  désobéis- 
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sance  à  la  loi,  c'est  une  véritable  insurrection  !  »  rapportent 
MM.  Aymé  et  Bouvière.  Leur  autorité  avait  été  bravée, 
impuissante.  Dumas  préfère  donner  sa  démission,  plutôt 
que  d*exercerson  ministère  dans  ces  parages  inhospitaliers. 


Ce  fut  dans  la  commune  du  Buis  et  dans  la  contrée  des 
Baronnies^qui  Tentoure,  que  se  déroulèrent  les  événements 
les  plus  fâcheux,  les  désordres  les  plus  graves,  les  plus 
persistants.  La  contiguïté  du  Gomtat-Venaissin,  embrasé 
par  la  guerre  civile,  contribua  à  y  porter  à  son  paroxysme 
le  fanatisme  religieux. 

Un  aperçu  rétrospectif  sur  la  commune  du  Buis  en  1789 
ne  sera  point  une  digression  oiseuse;  il  jettera  peut-être 
quelque  lumière  sur  les  causes  morales  des  troubles  dont 
nous  allons  esquisser  le  récit,  sur  Tétat  d*esprit  cripé 
par  la  chute  de  l'ancien  régime  à  la  majeure  partie  de  la 
population. 

Le  Buis  jouissait  à  cette  époque  d'une  position  floris- 
sante et  était  le  siège  de  nombreux  et  importants  établis- 
sements de  justice,  de  finance,  d'administration.  Une  sub- 
délégation, rattachée  à  l'élection  de  Montélimar,  avait 
juridiction  sur  cinquante-neuf  communautés  et  statuait 
sur  les  causes  fiscales.  Au  point  de  vue  de  l'organisation 
judiciaire,  le  Buis  était  le  siège  d'un  bailliage  ;le  personnel 
de  ce  tribunal  se  composait  d'un  vi-bailli,  d*un  lieutenant, 
de  deux  assesseurs,  d'un  avocat  du  roi,  d'un  procureur  du 
roi.  Huit  procureurs,  quatre  notaires  royaux,  sept  huissiers 
audienciers  représentaient  l'élément  toujours  bruyant,  sinon 
occupé,  des  hommes  d'affaires.  Le  bailliage  embrassait 
dans  son  ressort  soixante-dix  paroisses  et  tenait  trois 
audiences  par  semaine. 
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Ajoutez  les  nombreuses  judicalures  particulières  qui 
possédaient  chacune  leur  personnel  de  juges,  lieutenants, 
procureurs  et  greffiers,  et  vivaient  à  Tombre  du  grand  triba- 
bunal  royal,  sur  la  procédure  et  la  législation  féodales,  sei- 
gneuriales, et  vous  aurez  une  idée  du  nombre  d^hommes 
de  loi,  de  familles  alimentées  par  la  légion  des  justiciables. 

Le  Buis,  par  son  bureau  du  roi,  était  un  centre  du  recou- 
vrement de  rimpôt  sous  ses  formes  multiples;  autour  de 
celte  institution  fiscale  se  groupaient  un  receveur  des 
droits  de  francs-fiefs,  du  contrôle,  de  l'amortissement,  un 
grenier  à  sel,  un  entrepôt  de  tabacs. 

Les  communautés  religieuses,  riches,  honorées,  influen- 
tes, disposaient  d'une  grosse  clientèle.  On  remarquait  les 
Frères-Prêcheurs,  les  Ursulines,  les  Dominicains,  les  Péni- 
tents blancs,  le  Mont-de-Piété,  l'Œuvre  de  la  Miséricorde. 
De  nombreuses  chapelles  étaient  desservies  par  des  rec- 
teurs ou  par  des  prêtres  non  résidents. 

La  milice  bourgeoise  était  l'honneur  et  l'orgueil  de  la 
cité;  elle  se  composait  de  deux  cents  hommes  environ, 
luxueusement  équipés.  Les  sentiments  religieux  de  la 
population  aimaient  à  se  graver  sur  les  armes  des  mili- 
ciens qui  représentaient  la  force  publique.  A  l'emblème  de 
la  ville,  le  verdoyant  arbrisseau  qui  lui  avait  donné  son 
nom  aux  temps  anciens  et  tapissait  les  flancs  de  ses  mon- 
tagnes stériles,  se  mariait  la  devise  significative  : 

Deus  noster  refugium  et  virtiis. 

Ville  de  prêtres,  de  moines,  de  gens  de  robe,  d*adminis- 
tration,  de  fonctionnaires  royaux  et  seigneuriaux,  Le  Buis 
devait  sa  prospérité,  son  prestige  aux  établissements  de 
l'ancienne  monarchie  qu^elle  possédait  dans  son  sein; 
ceux-ci  attiraient  vers  son  centre  un  grand  nombre  de 
lieux  de  la  région   montagneuse  qui   l'environnait;  ils  lui 
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<lonnaient,  avec  la  vie  cl  l'opulence,  une  situalioii  proénii- 
ticnle,  el  c'eslavcc  une  légitime  fierté  que  le  chef-lieu  du 
bailliage,  en  se  mirant  dans  les  eaux  de  TOuvèze,  se  qua- 
1  ifiait  «  la  capitale  de  toutes  les  Baronnies  ». 

La  vieille  cité  féodale,  enfermée  dans  la  ceinture  de  ses 
remparts,  encaissée  au  fond  d'un  vallon,  qui  était  resserré 
par  de  hautes  montagnes,  était  privée  de  toutes  voies  de 
conrimunication,  de  débouchés  commodes  pour  les  produits 
iic  son  industrie.  Les  transports  se  faisaient. à  dos  de  mu- 
let, et,  maintes  fois,  les  cliarrois  qui  arrivaient  de  Vaison 
étaient  obligés  d'emprunter  le  lit  même  du  torrent  sur  une 
longueur  de  quatre  lieues  au  moins. 

Dans  cet  isolement,  Le  Buis  n*avait  pas  été  traversé  par 
ce  souffle  précurseur  de  la  Révolution  qui  agita  si  violem- 
ment les  villes  échelonnées  sur  la  route  de  Lyon  en  Pro- 
vence, et,  en  1789,  la  vieille  cité  des  cloîtres  et  des  offices 
de  gouvernement  dormait  d'un  sommeil  paisible,  se  trou- 
vait dans  cet  état  d'engourdissement  des  villes  de  provinc<^ 
qu'un  citoyon  de  la  libre  Angleterre,  Arthur  Young,  cons- 
tatait avec    stupeur.   La    Révolution,    par   les    réformes 
promptes  et  radicales  qu'elle,  du  moins,  sut  opérer,  vint 
brusquement  transformer  la  position  de  l'ancienne  capitale 
des  Baronnies;  tous  les  services  dont  elle  tirait  sa  fortune 
et  son   influence   disparaissaient,  étaient    menacés   d'un 
exode  sous  le  coup  des  décrets  répétés  de  la  Constituante  : 
supprimées  les   congrégations  religieuses!  vendus,  leurs 
biens  aux  feux  des  enchères!  dispersés,  les  commis  de  ga- 
belle, les  collecteurs  de  TimpAt!  Déjcà,  au  levant  de  l'arron- 
dissement, une  ville  rivale  s'élevait  qui  portait  ombrage. 
^yons  voulait  absorber  le  district,  en  avait  confisqué  le  chef- 
lieu,  jetait  un  regard  d'envie  sur  le  tribunal,  et,  si  l'Assem- 
h\ée  nationale  prenait  la   fantaisie  d'enlev(M*  au   Buis  son 
prétoire,  ce  serait  le  dernier  «  coup  porté  à  l'industrie  et  à 
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la  forluuc  de  ses  habitants  »!   (Délibération  du  6   juil- 
let 1790.) 

Ces  bouleversements,  ces  destructions  vinrent  modifier 
des  habitudes,  soulevèrent  des  griefs,  des  mécontentements 
personnels,  lésèrent  une  foule  d'intérêts  particuliers.  Le 
bien  général  enfanté  par  Tordre  de  choses  nouveau  s*obs- 
curcissait  devant  l'égoïsmc  individuel,  cédait  aux  sugges- 
tions de  l'esprit  corporatif,  de  Tinlérèt  de  castes.  Tout  ce 
monde  de  sangsues,  de  parasites,  d'agents  du  fisc  et  de 
seigneurs,  soudainement  délogé  de  ses  positions  lucratives, 
tint  rigueur  à  la  Révolution  et  forma  une  classe  de  mécon- 
tents qui  entraîna  le  peuple  dans  sa  cause,  et  passa  bien«- 
iôt  à  la  révolte.  La  question  religieuse  ne  fut  qu'un  pré- 
texte; la  classe  populaire  fut  l'instrument  aveugle  des 
rancunes  des  privilégiés,  qui  avaient  de  bonnes  raisons 
pour  regretter  les  institutions  de  rancien  régime. 

(j'est  dans  ce  milieu  inflammable,  aigri,  hostile,  que  la 
Révolution  était  appelée  à  poursuivre  Tapplication  de  l'une 
de  ces  lois,  qu'elle  estimait  fondamentale. 

M.  Garcin,  prêtre  assermenté,  avait  été  nommé  à  la  cure 
du  Buis  par  l'assemblée  des  électeurs  du  district  de  Nyous 
dans  la  séance  du  19  juin  1791  ;  le  bruit  du  prochain  rem- 
placement du  titulaire  actuel,  M.  Lunel,  ne  tarda  pas  à 
donner  naissance  à  une  vive  fermentation.  Les  partisans 
du  prêtre  insermenté  se  répandirent  en  plaintes  amères,  en 
vinrent  aux  menaces.  Les  contre-révolutionnaires  exploi- 
taient TefTi^rvescence  passagère  du  peuple^  s'appliquaient  à 
enflammer  les  esprits  par  leurs  discours  et  leurs  menées. 
L'orage  grondait. 

Cette  situation,  présage  d'événements  qui  pouvaient 
devenir  dangereux,  provoqua,  le  27  juin,  la  réunion  des 
officiers  municipaux.  Le  procureur  syndic,  un  patriote,  dit 
«  que  cette  effervescence  des  esprits  n'était  que  superficielle 
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et  passagère;  toutes  ces  velléités  de  résistance,  toute  celle 
agitation  disparaîtraient  devant  la  ferme  attilude  des  auto- 
rités supérieures  ».  Et  le  procureur  syndic  demanda  de 
requérir  du  directoire  l'envoi  au  Buis  de  troupes  de  ligne; 
la  présence  de  cette  force  armée  maintiendrait  la  tranquil- 
lité publique,  tant  dans  la  cité  que  dans  les  communes  envi- 
ronnantes. L'exécution,  en  temps  utile,  de  celte  pré- 
voyante mesure,  eût  suffi  à  préserver  la  ville  du  Buis  des 
désordres  affligeants  dont  le  récit  va  suivre. 

M.  Garcin  arriva  au  Buis  dans  la  journée  du  8  juillet;  il 
était  en  compagnie  d'un  de  ses  confrères  nommé  à  la  cure 
de  Saint-Auban.  Les  deux  prêtres  se  rendirent  dans  Thôtel- 
lerie  de  M""  Cliandon  :  leur  présence  ne  larda  pas  être 
connue,  signalée  à  M.  Lunel,  Tancien  curé. 

A  peine  les  deux  prêtres  constitutionnels  eurent-ils  fran- 
chi le  seuil  de  l'auberge  pour  aller  rendre  la  visite  d'usage 
aux  autorités  municipales  qu'ils  furent  environnés  par  une 
troupe  de  femmes  et  d'enfants  ;  celle  bande  les  suivait,  les 
huait,  en  poussant  les  cris  d(5  :  «  Cocoroco!  Cacnraca!  »,  par 
imitation  du  chant  du  coq. 

Le  maire  jugea  dangereux  le  séjour  de  l'hôtel;  il  offrit 
aux  deux  prèires  l'hospitalité  dans  sa  propre  demeure.  Là, 
ce  même  rassemblement  vint  continuer  ses  huées,  se  livrer 
à  un  tapage  assourdissant  ;  les  scènes  se  prolongèrent  jus- 
qu'à la  nuit  et  se  renouvelèrent  le  lendemain. 

Cependant,  dès  l'arrivée  du  curé  constitutionnel,  le 
maire,  les  officiers  municipaux,  le  procureur  syndic 
s'étaient  assemblés.  C'était  le  8  juillet.  Inquiets  de  Tagi- 
talion  qui  commençait  à  se  dessiner,  témoins  des  manœu- 
vres hostiles  (les  partisans  (le  M.  Lunel,  ils  avisèrent  aux 
moyens  à  prendre  pour  protéger  l'installation  du  curé 
constitutionnel  ;  1**  un  piquet  de  douze  gardes  nationaux 
fut  requis  siir-lechamp  :  il  devait  veiller  au  maintien  de 
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l'ordre,  dissiper  les  atlroupemenls  de  femmes  et  d'enfants  ; 
2*"  réquisition  sérail  adressée  à  la  gendarmerie  nationale, 
à  TefFet  de  veiller  pendant  la  nuil  à  la  sûreté  du  nouveau 
curé;  3°  injonction  à  M.  Lunel,  ancien  curé,  d'évacuer  et 
rendre  libre  dans  la  journée  la  maison  curiale;  4^  réquisi- 
tion à  toute  la  garde  nationale,  en  la  personne  de  ses  trois 
chefs,  de  prendre  les  armes  le  dimanche  10  juillet,  afin 
d'assurer  la  tranquillité  publique,  de  maintenir  l'ordre,  à 
l'occasion  de  Tinstallation  du  nouveau  curé  ;  en  outre,  elle 
devait  fournir  un  corps  do  garde  composé  d'au  moins  vingt- 
quatre  hommes. 

Les  officiers  municipaux  adressèrent  enfin  une  procla- 
mation enjoignant  à  tous  les  citoyens  de  tout  sexe,  de 
tout  âge,  d'obéir  fidèlement  aux  lois,  de  maintenir  Tordre, 
de  ne  pas  le  troubler,  ni  directement,  ni  indirectement,  de 
respecter  l'établissement  du  nouveau  curé  constitutionnel 
ordonné  par  la  loi,  de  contenir  les  enfants,  domestiques  ei 
préposés  au  sujet  de  tous  les  troubles,  injures  et  voies  de 
fait  qu'ils  pourraient  commettre  contre  le  nouveau  pasteur 
nommé  en  exécution  de  la  loi  par  le  suffrage  de  tout  le 
district. 

Le  conseil  général  était  convoqué  pour  le  lendemain 
matin  à  six  heures. 

Assistèrent  seulement  ù  celte  réunion  :  M.  Bertrand, 
maire,  M.Giraud,  procureur  syndic,  et  M.  Joseph  Expou- 
lier,  officier  municipal;  les  autres  officiers  ou  notables, 
complices  du  mouvement  insurrectionnel  qui  se  préparait, 
ne  s'étaient  pas  rendus  à  la  convocation.  L'installation  de 
M.  Garcin  fut  fixée  au  lendemain  dimanche.  Le  conseil 
général  était  appelé  fi  recevoir  le  serment  du  curé. 

Le  lendemain  malin,  vers  les  huit  heures,  M.  Bertrand, 
maire,  vint  prendre  M.  Garcin,  le  conduisit  à  l'ïlôtel  de 
ville  installé  dans  le  couvent  des  Jacobins;  durant  ce  tra- 
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jet,  CCS  deux  personnages  furent  entourés,  suivis  par  une 
foule  considérable  de  femmes,  d'enfants,  d'hommes.  Ces 
individus  conspuaient,  invectivaient  le  maire  et  le  curé, 
vociféraient,  criaient  à  tue-tête  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de 
lui  pour  curé!  S'il  reste,  nous  le  pendrons!  Il  n'a  qu'à 
prendre  le  parti  de  s'en  aller!  » 

Parvenus  à  la  maison  commune,  M.  Bertrand  présenta 
le  nouveau  curé  à  deux  habitants  du  Buis  qui  se  prome- 
naient dans  la  salle  ;  c'étaient  M.  Clément,  médecin-apothi- 
caire, et  M.  Blanc.  M.  Clément  apostropha  M.  Garcin,  lui 
jeta  à  la  figure  qu'il  c(  était  bien  dur,  bien  singulier  de  vou- 
loir être  curé  contre  les  vœux  du  peuple  ». 

La  foule  grossissait,  cernait  la  maison  commune,  bat- 
tait les  murailles  de  ses  cris  de  fureur;  c'était,  d'après  un 
témoin  oculaire,  «  une  populace  effrénée  qui  se  pressait 
autour  de  ta  maison  commune;  elle  poussait  des  cris  de 
rage^  vomissait  des  imprécations  contre  le  nouveau  curé, 
le  huait,  et  sans  cesse  lui  criait  «  Cacaraca!  »  accompagné 
de  toutes  sortes  d'horreurs;  quelques-uns  même  de  ces 
furieux  tenaient  des  coqs  entre  les  mains  et  les  serraient 
pour  les  faire  crier  ». 

Fernand  Baboin. 

(A  suivre.) 


M.  EDMOND  BIRÉ 


ET   LES 


LÉGENDES  RÉVOLUTIONNAIRES 


L*Acailémie  vient  de  décerner  le  prix  Née  à  M.  Edmond 
Biré,  el  j'applaudis  1res  franchement  à  cette  distinction.  Je 
n'avais  pas  encore  lu  son  cinquième  volume  du  Journal 
(Fan  bourgeois  df*  Paris.  Je  viens  de  le  lire,  et  j'y  ai  pris  un 
tel  intérêt  que  j'ai  voulu  reprendre  la  lecture  de  ses  quatre 
aînés.  J'y  ai  ajouté  la  Légende  des  Girondins^  ^-t  j'ai  ainsi 
embrassé  intégralement  l'œuvre  du  savant  historien.  Car 
c'est  une  œuvre  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire,  une  des  œuvres 
considérables  de  cette  époque. 

Avec  une  rare  modestie,  qui  est  comme  la  coquetterie 
des  grands  érudits,  M.  Biré  se  défend  d'avoir  voulu  écrire 
de  l'histoire.  «  A  la  route  battue  où  passe  Tllistoire  en  son 
carrosse,  dil-il,  je  préfère  le  sentier  de  traverse,  oii  l'herbe 
pousse,  où  fleurit  l'anecdote,  où  les  petits  détails  arrêtent  à 
chaque  pas.  Un  tel  cadre,  s'il  ne  comporte  que  de  petits 
tableaux  dcg<;nre,  de  modestes  tableautins,  m'a  permis  du 
moins  de  reinoltre  en  lumière  bien  des  détails  perdus,  de 
généreuses  actions  recouvertes  par  l'oubli,  de  nobles 
dévouements  passés  sous  silence  par  Tllistoire.  »  M.  Biré  les 
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a  en  eiïet  recueillis,  comme  cette  femme  de  Mégare,  dont 
parle  Plutarquo,  avait  recueilli  les  ossements  de  Plio- 
cion  (I).  Mais,  à  l'inverse  de  la  femme  de  Mégare,  qui  avait 
enterré  les  reliques  sous  son  foyer,  M.  Biré,  lui,  les  a 
déterrées  et  mises  au  grand  jour.  Grâce  à  lui,  elles  appa- 
raissent lumineuses,  non  seulement  en  son  pays,  mais 
aussi  chez  nos  voisins.  Déjà  en  effet,  le  Journal  d'un  bour- 
geois de  Paris  a  eu  les  honneurs  de  deux  traductions  :  Tune 
anglaise,  Taulre  espagnole. 

N'est-ce  pas  Téclatante  démonstration  du  mérite  de  Tau- 
leur  et  de  l'agrément  de  la  forme  qu'il  a  adoptée?  Quelques 
esprits  chagrins  ont  cru  devoir  critiquer  cette  forme.  On  a 
pu  trouver  le  bourgeois  trop  clairvoyant,  trop  bien  et  trop 
universellement  renseigné,  trop  peu  sensible  pour  un 
intellectuel  fin  de  xvin*  siècle.  J'avoue  que,  pour  moi,  il  me 
plaît  tel  qu'il  est,  et  que  je  Taime. 

Mais  ce  qu'on  ne  saurait  trop  admirer,  c'est  la  prodi- 
gieuse érudition  de  l'auteur  et  la  sûreté  de  sa  méthode. 
M.  Biré  a  lu  tous  les  journaux,  toutes  les  brochures,  il  a 
rapproché  les  textes,  collationné  les  noms,  comparé  les 
dates.  Et  ce  n'est  point  par  orgueil,  mais  par  un  juste  sen- 
timent de  la  valeur  et  de  la  conscience  de  son  œuvre,  que 
M.  Biré  nous  dit  lui-même,  après  M.  Camille  Doucet  :  «  Pas 
un  fait  n'est  avancé  sans  une  preuve,  sans  un  document  à 
l'appui  (2).  » 

Il  est  royaliste,  et  il  ne  s'en  cache  pas.  Mais  il  est  si 
consciencieux,  il  est  si  passionné  pour  l'exactitude,  qu'i^ 
y  a  plaisir  à  discuter  avec  un  adversaire  aussi  bien  armé, 
comme  Ta  dit  excellemment  M.  Aulard  (3). 


(1)  Journal  dun  bourf/eois  de  Paris,  tomes  l  et  II,  pr  é faces;  tome  II 
p.  48. 
{'2)  Journal  (Vun  bourgeois  de  Paris,  t.  III,  préface. 
(3'  JoiiniHl  la  Justice^  numéro  du  4  juin   !888. 
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M.  Biré  est  un  terrible  démolisseur  de  légendes.  Avec 
une  impitoyable  férocité,  il  a  détruit,  dans  sa  Légende  des 
Girondins,  un  certain  nombre  de  pieuses  illusions  accep- 
tées sur  la  foi  d'historiens  tels  que  Ch.  Nodier  ou  Lamar- 
tine. Il  a  fallu  se  rendre  aux  arguments  sans  réplique  de 
l'impeccable  justicier.  Mais,  le  croirait-on?  tout  en  démo- 
lissant les  légendes  girondistes,  M.  Biré  consolidait  une 
autre  légende.  Séparant  nettement  Lanjuinais  du  groupe  de 
la  Gironde,  il  Télevait  sur  un  piédestal  d'une  hauteur  peut- 
être  exagérée.  Je  ne  conteste  pas  que  Lanjuinais  soit  une 
grande  figure;  mais  je  me  demande  s'il  est  juste  de  le 
placer  si  haut,  alors  que  systématiquement  on  a  tant 
rabaissé  les  autres. 

Tout  d'abord,  pour  employer  la  propre  méthode  de 
M.  Biré,  voyons  comment  il  a  consolidé  cette  légende. 


«  Un  homme  s'est  trouvé,  dit-il,  qui,  pendant  toute  la  durée 
du  procès  de  Louis  XYI  a  défendu  sans  faiblir  un  instant  la 
cause  de  la  justice  et  de  l'innocence.  C'est  Lanjuinais...  (i).  » 

a  Lanjuinais  ne  se  cachait  pas  pour  condamner  les  événe- 
ments de  la  Journée  du  10  août  et  pour  en  déplorer  les  consé- 
quences (2).  » 

((  Plus  Tavilissement  de  la  Convention  a  été  grand,  plus  le 
courage  déployé  par  Lanjuinais  a  été  admirable.  Tant  que  la 
France  vivra,  tant  qu'il  y  aura  dans  notre  pays  un  cœur  qui 
battra  aux  mots  d'honneur  et  de  liberté,  on  gardera  la  mémoire 
de  rhéroïsme  de  Lanjuinais  (3).  » 

<^  Lanjuinais  ne  siégeait  pas  à  l'Assemblée  législative,  et,  s'il 
en  eût  été  membre,  il  n'aurait  certes  pas  imité,  en  présence  des 


[\)  Légende  des  Girondins,  p.  182. 

(2)  Ibid.,  p.  18i. 

••i)  Journal  lùtn  bourgeois  de  Paris,  p.  367. 


M.    EDMOND    BIRÉ    ET    LES    LÉGENDES    RÉVOLUTIONNAIRES        ^^o 

massacres  de  septeml)re,  le  silence  prudent  des  Girondins,  il  ne 
se  serait  pas,  comme  eux,  réfugié  dans  une  lâche  absten- 
tion (i).  >» 

«  Le  10  mars  1793,  la  Convention  tenait  séance  du  soir.  Des 
lampes  en  petit  nombre  avaient  été  allumées.  La  tribune  était  k 
demi  plongée  dans  l'ombre,  et  la  voix  de  Danton,  sortant  de  ces 
ténèbres  visibles,  avait  queltiuc  chose  de  formidable...  A  ce 
moment,  presque  en  face  de  l'orateur,  une  voix  forte  et  retenlis- 
tissante  prononça  lentement  :  Septembre!  Ce  fut  tout.  Un  fré- 
missement indicible  parcourut  les  bancs  de  TAssemblée,  et 
Tombre  qui  enveloppait  la  tribune  ne  put  cacher  l'émotion 
dont  fut  saisi  Danton.  Ni  la  Montagne,  ni  les  tribunes  publiques 
ne  protestèrent.  Elles  restèrent  muettes  devant  ce  mot  vengeur, 
venu  du  point  le  plus  obscur  de  la  salle,  mais  sorti  tout  brû- 
lant de  la  poitrine  d'un  honnête  homme,  pareil  à  l'éclair  qui 
sort  de  la  nuit,  mais  qui  vient  du  ciel.  Nous  sûmes  bientôt  que 
l'homme  qui  avait  évoqué  avec  un  si  terrible  à  propos  le  sou- 
venir des  massacres  de  septembre  était  Lanjuinais  (2).  » 

A  vrai  dire,  cette  dernière  assertion  n'est  appuyée  que 
sur  un  témoignage,  celui  de  M.  Victor  Lanjuinais,  dans  la 
notice  historique  sur  la  vie  de  son  père.  Outre  ce  témoi- 
gnage du  fils,  M.  Biré  a  reçu  celui  du  petit-fils.  D*une  lettre 
que  M.  le  comte  Lanjuinais  lui  a  écrite,  à  la  suite  de  la 
publication  dans  le  Correspondant  do  la  Légende  des  Giron- 
€lins^  M.  Biré  extrait  le  passage  suivant,  dans  Tinlérêl, 
dit-il,  de  la  vérité  et  de  ThisLoire  :  «c  Vous  avez  cent  fois 
raison,  lorsque  vous  dites  que  Lanjuinais  n*a  jamais  fait 
partie  du  groupe  de  la  Gironde;  mes  traditions  de  famille 
sont  sur  ce  point  tout  à  fait  d'accord  avec  vos  apprécia- 
lions  (3).  » 

Nous  allons  voir  ce  qu'il  faut  penser  des  traditions  de 
famille  en  pareille  matière,  en  reprenant  les  actes  de  Lan- 
juinais tels  qu'ils  résultent,  non  d'une  notice  historique 


;1)  Légende  des  Girondine,  p.  184. 
i2]  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  t.  II,  p.  8îi. 
3-  Légende  des  Girondins^  p.  186. 
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due  à  la   plume  d'un  fils,  mais  des  documents  conlem- 
porains.  N'esUce  pas  là  la  méthode  même  de  M.  Biré? 

Et  puisque  aussi  bien  nous  avons  feuilleté  ces  appels 
nominaux  et  ces  opinions,  nous  n'avons  pu  nous  empêcher 
d'établir  quelques  comparaisons,  et  on  nous  permettra  de 
retenir  et  de  citer  les  opinions  et  les  actes  de  deux  autres 
députés  :  un  gentilhomme  d'épée,  Izarn  de  Valady,  et  un 
cultivateur,  Chevalier  (de  la  Sarthe),  un  des  plus  obscurs 
parmi  tous  les  conventionnels. 

Au  premier  appel  nominal,  du  15  janvier  :  «  Louis  Capet, 
ci-devant  roi  des  Français,  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Elal?  »  Lanjuinais  répond  :  «  Oui,  sans  être  juge.  »• 

Est-ce  là  ce  que  >J.  Biré  appelle  w  défendre  sans  faiblir 
un  instant  la  cause  île  la  justice  et  de  l'innocence  »  ? 

Izarn  de  Valady,  lui,  a  refusé  de  répondre  :  «  J'ai  pensé  que 
Louis  n^était  pas  jugeable,  je  ne  puis  voter.  » 

Au  troisième  appel  nominal,  sur  la  peine  à  infliger,  voici 
le  début  (lu  discours  de  Lanjuinais  :  <(  Comme  homme,  je 
voterais  la  mort  de  Louis,  mais  comme  législateur...  »  (il 
explique  qu'il  se  croit  incompétent  et  opine  pous  la  ré- 
clusion et  le  bannissement).  Comparez  avec  la  réponse 
d'Izarn  de  Valady  :  «  Je  ne  puis  condamner  à  mort  ie  ci- 
devant  roi;  la  justice  éternelle  me  le  défend,  parce  qu*elle 
ne  veul  pas  qu'on  fasse  après  coup,  ou  qu'on  aggrave  des 
lois  criminelles  pour  les  appliquer  à  des  faits  passés...  »  Il 
opine  pour  la  réclusion  au  château  de  Saumur  jusqu'à  la 
paix...  «  Je  demande  on  second  lieu,  ajoute  Valady,  et, 
citoyens,  (|u'on  ne  me  taxe  point  de  puérilité  quand  je 
vais  invoquer  votre  justice  pour  un  sexe  faible  que 
l'innocence  et  les  malheurs  devraient  rendre  sacré; 
je  demande  que  sa  sœur  soit  libre,  ou  de  le  suivre, 
ou  de  se  retirer  où  bon  lui  semblera,  qu'elle  soit  partout 
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sons  ia  sauvegarde  des  lois.  Doloz-la  (rniie  pension 
convenable  :  TEtal  la  lui  doit  sans  doule,  et  vous  ëles  les 
pitres  des  orphelins.  »> 

El  Valady  ne  s'en  linl  pas  là.  Il  fil  imprimer  son  discours 
en  forme  de  placard  et  le  rilafHcher  sur  les  murs  le  21  janvier, 
ce  qui  donna  lieu  h  un  violent  incident  à  la  Convention. 

M.  Biré  a  flétri  Izarn  de  Valady  comme  Girondin,  ot  il  a 
exalté  Lanjuinais.  Cependant  je  le  lui  th^mande  debonn(>  Foi  : 
Quel  fut  le  plus  noble?  Quel  fut  le  plus  courageux,  du  gi- 
rondin Valady  qui  refusa  de  voter  la  mortau  nom  de  la  jus- 
tice éternelle,  qui  insista  pour  que  la  liberté  et  une  dotation 
fussent  accordées  à  M"*  Elisabeth,  qui  fit  crânement  afficher 
son  opinion  sur  les  murs^  ou  du  non-girondin  Lanjuinais, 
plus  expert  en  Tart  de  la  rhétorique,  (»t  qui  jugea  à  propos 
de  se  servir  dans  la  circonstance  de  Texorde  dit  insinuant  : 
Comme  homme,  je  voterais  la  mort  de  Louis? 

Lanjuinais  a-t-il  condamné  le  iO  août?  A-t-il  si  du- 
rement flétri  les  massacres  de  septembre?  C'est  ce  que  nous 
verrons  en  parcourant  VOpmion  de  Lanjuinais^  député 
d' Il le-et-V Haine ^  sur  Louis  le  Dernier^  imprimée  par  ordre 
de  la  Convention  nationale^  avec  celte  épigraphe  :  Nunquam 
de  morte  hominis  cunctatio  longa  est,  et  la  date  du  3/  dé- 
cembre 179*2,  lan  premier  de  la  Hépuhlifjue  (in-8  de 
U  pages). 

Il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  réditioa  originale;  car, 
dans  les  reproductions  ultérieures  de  ce  morceau,  de  larges 
coupures  ont  été  pratiquées,  (jue  la  piété  filiale  excuse, 
mais  ne  jusliOe  pas. 

Voici  le  début  : 

«  L'opinion  que  je  publie  n'est  <|ue  le  développement  de  colle 
qiir»  j'improvisai  à  I;i  (ionveulion  le  20  de  ce  mois.  Maral,  qui 
m'honore  (h*  ses  r;ilomni<'s,  d'autres  journalitJh's  rt  orateurs  dont 
il  ne  dit  point  du  mal,  ont  défiguré  mes  paroles,  ont  travesti 

T.  XXXVII,  189!).  17 
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mon  opinion.  Voici  tout  ce  que  ma  mémoire  me  rappelle  et 
tout  ce  que  j'avoue...  » 

Suit  une  argumentation  contre  la  compétence  de  la  Con- 
vention, et  l'orateur  en  arrive  à  ces  mots  : 

«  On  ne  pourra  pas  vous  dire  qu'il  a  été  jugé  par  ceux  qui  se 
sont  déclarés  les  conspirateurs  et  les  auteurs  de  Tillustre  et 
belle  journée  du  10  août.  Ce  mot  conspirateur  sert  de  prétexte 
pour  m'interrompre.  On  parle  de  m'envoyer  à  TAbbaye  pour  me 
faire  quitter  la  tribune  où  je  devenais  gênant.  J'attendais  le  si- 
lence. Masuyer  s'écrie  :  €  Quel  est  donc  celui  qui  prend  à  injure 
d'être  appelé  conspirateur  de  la  sainte  journée  du  10  août?  » 

«  Aussitôt  je  reprends  :  On  vient  d'expliquer  mon  idée. 
Certes  je  n  ai  pas  voulu  dégrader  cette  illustre  journée  du  lOaoût, 
j'ai  dit  conspirateur^  parce  que  c'est  le  mot  propre,  parce  que 
c'est  le  mot  de  Barbaroux,  parlant  de  lui-même,  parce  qu'il  est 
beau  de  conspirer  contre  les  tyrans,  parce  que  Brutus,  dont 
j'aperçois  l'image,  fut  aussi  un  glorieux  conspirateur.  » 

Tout  ce  passage  est  supprimé  dans  l'édition  des  Œuvres 
de  Lanjuinaisy  par  M.  Victor  Lanjuinais.  Montgaiiiard  a  fait 
mieux  encore  dans  la  Revue  chronologique  de  l'Histoire  de 
France  (1). 

Il  cite  ainsi  le  passage  du  discours  :  «  On  ne  viendra 
plus  vous  dire  :  il  faut  qu'il  soit  jugé  par  les  conspirateurs 
qui  se  sont  déclarés  les  auteurs  de  Vhorrible  journée  du 
10  août.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  procédés  d'historiens.  Je  ne  sais  si  plus 
tard,  devant  ses  enfants,  Lanjuinais  a  condamné  le  10  août; 
mais,  après  avoir  restitué  le  passage  ci-dessus  dans  .son 
intégrité,  je  me  crois  en  droit  d'affirmer,  sans  craindre 
aucun  démenti,  que  Lanjuinais  ne  s'est  pas  caché  pour 
affirmer  hautement,  par  écrit,  son  admiration  pour  l'illustre 
et  belle  journée  du  10  août  et  sa  sympathie  pour  le  glo- 

(1)  Paris,  Didot.  1820. 
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rieux  conspiraleur  Barbaroux,  qu'il  se  plaisait  à  comparer 
à  Brulus. 

Continuons  la  lecture  <le  VOpinion  : 

«  Vous  parlez  d'un  grand  châtiment,  d'un  grand  coupable.  Jo 
crois  comme  vous  que  Louis  est  un  grand  coupable  et  mérite 
un  grand  châtiment...  Mais,  lorsque  les  crimes  sont  si  évidents  y 
pourquoi  s'obstiner  à  ne  pas  vouloir  un  jugement  régulier,  à 
violer  toutes  les  formes  essentielles?...  Le  supplice  de  Louis  ne 
peut  être  ordonné  que  par  un  tribunal  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi.  » 

Est-ce  assez  clair?  et  n'est-il  pas  abusif  de  prétendre  que 
Lanjuinais  a  défendu  sans  faiblir  un  instant  la  cause  de  la 
justice  et  de  Finnocence?  D'ailleurs,  il  ne  croyait  pas  à 
rinnocencc;  il  n'y  a  jamais  cru.  Et  ce  n'est  ni  sous  la 
République  ni  sous  l'Empire,  c'est  en  pleine  Restauration, 
«Ml  1819,  alors  qu*il  venait  d'être  fait  pair  de  France  par 
Louis  XVIII,  que  Lanjuinais,  dans  son  travail  sur  les 
Constitutions  de  la  nation  française,  écrivait  ce  passage, 
que  M.  Victor  Lanjuinais  a  respecté  dans  son  édition,  ce 
qui  esta  son  honneur  :  ((  Les  armées  de  l'empereur  d'Alle- 
magne et  du  roi  de  Prusse,  au  nom  même  de  Louis  AT/, 
et  en  vertu  de  sa  procuration^  marchaient  pour  renverser 
la  Constitution...  Ce  ne  furent  donc  pas  les  défauts  de  la 
Constitution  de  1791  qui  entraînèrent  sa  ruine;  ce  fut  un 
enchainemenf  invincible  de  circonstances  et  de  fautes 
anciennes  et  nouvelles  commises  des  deux  parts;  ce  fui 
l'inertie  du  pouvoir  royal  et  sa  conduite  plus  qii  équi- 
voque (1).  » 

Quant  aux  sentiments  de  Lanjuinais  sur  les  massacres 
de  septembre,  voici  comment  il  s'est  exprimé  sur  les  vic- 
times et  sur  les  bourreaux  (2)  :  «  Ils  étaient  pour  la  plupart 

(1)  Œuvres  de  Lanjuinais,  t.  U,  p.  42. 
2)  Opinion,  p.  11. 
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de  grands  criminels,  ces  milliers  de  citoyens  massacrés  pen- 
dant sept  jours  en  septembre  dernier,  avec  je  ne  sais 
quelles  formes.  Leur  supplice  a  élé  accompagné  de  cir- 
constances elTroyables.  Ëh  bien  !  il  aurait  déshonoré  la 
cause  de  la  liberté,  si  elle  pouvait  être  jamais  dilTamée.  » 
Que  nous  voilà  bien  loin  du  mot  vengeur  crié  dans 
l'ombre  à  Danton!  Les  victimes  l'intéressent  peu,  c'étaient 
de  grands  criminels;  ce  qu'il  déplore,  c'est  l'absence  de 
formes,  de  ces  formes  essentielles  qui  le  préoccupent 
toujours.  Ah!  il  pourra  plus  tard  s'écrier,  quand  sa  vie  sera 
menacée  :  «  On  a  vu  quelquefois,  dans  des  contrées  bar- 
bares, des  peuples  conduire  au  bûcher  des  victimes 
humaines  après  les  avoir  couronnées  de  fleurs  :  mais  les 
prêtres  qui  les  égorgeaient  ne  les  insultaient  pas  (1).  »  Lui, 
n'a  pas  eu  à  égorger  les  victimes  de  septembre  :  il  les  a 
insultées.  Je  sais  bien  qu'il  faut  faire  la  part  du  vont  de 
folie  qui  soufflait  sur  toutes  ces  tètes.  Comparez  cependant 
l'attitude  de  Lanjuinais,  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  avec 
celle  du  cultivateur  Chevalier,  député  de  la  Sarthe  : 

«  1/Asscmblée  constituante  a  fait  une  Constitution,  a  déclaré 
([ue  cette  Constitution  serait  exécutée  comme  loi  du  royaume. 
Pour  donner  force  à  celte  loi  on  m'a  obligé  de  faire  le  serment 
suivant  :  ce  Je  jure  iCètrc  fidiïle  n  la  nation,  à  lu  loi  et  au  roi...  » 
Je  n'ai  jamais  manqué  à  mon  serment  et  j'ai  une  ferme  réso- 
lution de  n'y  manquer  jamais;  c'est  pourquoi  je  ne  puis  con- 
naître <les  crimes  du  ci-devant  roi.  » 

Izarii  de  Valady,  le  genlilhomme,  invoque  la  justice  éter- 
nelle; Chevalier,  le  paysan,  invo([ue  la  foi  au  serment  juré; 
l'avocat  Lanjuinais,  lui,  plaide  l'irrégularilé  des  formes. 

(Chacun  fait  ce  (pi'il  peul,  mais  je  trouve  roide  copen- 


(1,  Journal  d'un  hni/rgcois  de  l^uris^  t.  Il,  p.  'MWK  M.  Biré  ne  dit  pas  que 
cette  apostrophe  riait  îuin'ss»'c  au  prêtre  Chabot,  qui  injuriait  Barbaroux. 
l'ami  (le  Lanjuinais. 
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(laut  que,  devant  Thisloire,  l'avocalLanjuiiiais  soit  devenu 
un  type  ih}  paladin  sublime,  alors  que  le  gentilhomme  de 
Valady  est  flétri  comme  girondin,  et  que  le  cultivateur 
Chevalier  est  si  complètement  oublié,  que  le  bourgeois  de 
Paris  lui-même,  ce  bourgeois  qui  sait  tout,  voit  tout, 
entcMi  1  tout,  \\ii  pas  cru  devoir  recueillir,  au  nombre  de  ses 
reliques,  son  cri  d*honneur  à  peu  prës  isolé. 

Lanjuinais  n*a  jamais  renié  ses  amitiés  girondines,  (i'est 
avec  la  plus  grande  sympathie  qu'il  parlait,  sous  la  Restau- 
ration même,  du  célèbre  et  malheureu?^  Condorcel  (1),  des 
ouvrages  de  Petion  et  de  Salle,  si  intéressants  par  leur 
objet,  par  le  nom  et  le  talent  do  leurs  auteurs  (2). 

Celte  inégalité  dans  la  justice  distributive  de  l'histoire 
me  chagrine  un  peu  dans  un  écrivain  aussi  éminent  que 
M.  Biré.  A  pr(»|)OS  de  Real,  par  exemple,  il  s'écrie  dans  une 
note  indignée  (3)  : 

((  L'homme  qui  avait  requis  la  peine  de  mort  contre 
Cazotte,  Pancien  collaborateur  de  Fouquier-Tinville,  de 
Chaumette  et  d*Hél)ert,  s'était  laissé  faire  comte  de  l'Em- 
pire et  avait  joint  h  ce  titre  un  majorât!   » 

Eh  bien!  Lanjuinais,  l'homme  qui  avait  protesté  contre 
le  titre  de  prince,  accordé  aux  membres  de  la  famille 
royale,  l'homme  qui  a  écrit  :  «  La  noblesse  n'est  qu'un 
corps  parasite  vivant  des  travaux  du  peuple  en  le  mépri- 
sant...; avec  une  noblesse  héréditaire  il  ne  saurait  y  avoir 
de  bonnes  lois,  ni  un  bon  gouvernement  (4)  »,  cet  homme- 
là  ne  s'est-il  pas  aussi  laissé  faire  comte  de  l'Empire  et  n*a- 
t-il  pas  joint  à  ce  titre  un  majorai? 

J'ai  peut-être  insisté  [»lns  qu'il  n'aurait  convenu  sur  ce 


(1)  Œuvres  de  Lanjuinais^  t.  Il,  p.  47. 

■2.  Ibid.,  t.  I,  p.  210. 

(3)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  t.  I,  p.  33. 

:4    Le  préservatif  contre  l'avis  à  mes  compatriotes. 
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caractère  de  Lanjuinais.  Je  veux  espérer  que  M.  Biré  ne  me 
saura  pas  mauvais  gré  d'avoir  jelé  mon  faible  cri  contre 
une  de  ces  légendes  qui  sont  loin  d'être  sans  périls.  On  ne 
prescrit  pas  contre  la  vérité,  et  la  revendication  contre 
l'erreur  est  éternelle  (1). 


H 


En  histoire,  les  plus  petits  détails  ont  leur  importance,  et 
les  erreurs  les  plus  minimes  valent  la  peine  d'être  relevées. 
M.  Biré  ne  manque  jamais,  chemin  faisant,  de  noter  les 
moindres  accrocs  commis  par  ses  prédécesseurs.  C'est 
ainsi  qu'en  signalant  parmi  les  guillotinés  du  26  germinal 
an  II  les  Angevins  Courauifin  et  Tessie\  il  nous  prévient  en 
note  que  «  M.  Wallon  (t.  III,  p.  235)  a  écrit,  à  tort,  Con- 
raudifi  et  fessier  (2)  ». 

Le  scrupuleux  historien  ne  nous  en  voudra  donc  pas 
de  lui  signaler  une  petite  erreur  que  nous  avons  cons- 
ultée. C'est  peut-être  la  seule  qu'il  ait  commise,  et  l'on  sait 
(failleurs  que  l'exception  confirme  la  règle.  A  la  page  86 
du  tome  III,  parmi  les  vieillards  guillotinés  à  la  fin  de  i79«3, 
M.  Biré  mentionne  «  Nicolas  Delaroque,  ci-devant  subdé- 
légué de  Mortagne,  âgé  de  soixante-quinze  «n^»;  et  ii 
ajoute  en  noie  «  guillotiné  le  .5  novembre  1793  »>. 

Or,  Nicolas  de  la  Roque-Calian,  ancien  officier,  ne  fat 
jamais  subdélégué  de  Mortagne  (généralité  d'Alencjon, 
aujourd'hui  département  de  rOrne\  mais  bien  de  Mortain 
(généralité  de  Caen,  aujourd'hui  département  de  la  Man- 
che). Il  était  né  à  Tinchebray  en  1720,  et  par  conséquent  il 
était  dgé  de  soixante-treize  ans,  et  non  de  soixante-quinze. 

il;  Lt'f/rnde  dfs  (liro/rlins,  p.  4i7. 

(2^  Journal.  Uun  bouiffeois  de  P«rtv,  t.  \',  p.  71. 
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Enfin,  ce  n*est  poinl  le  cinq  novembre  4793,  mais  bien  le 
six  novembre  1793  qu'il  fnt  guillotiné. 

Et  remarquez  combien  les  petites  erreurs  ont  parfois 
leur  importance.  Il  n'est  pas  du  tout  indifférent  que  M.  de 
la  Roque  ait  été  guillotiné  le  5  ou  le  6. 

Le  5,  la  mort  de  ce  gentilhomme  aurait  sans  doute  passé 
inaperçue.  Survenue  le  6,  elle  prend  une  place  dans  This- 
toire,  et  le  nom  de  M.  de  la  Roque  mérite  une  mention 
toate  spéciale.  C'est  que,  le  6  novembre,  en  même  temps 
que  M.  de  la  Roque,  la  guillotine  attendait  un  autre 
gentilhomme,  de  haut  paragc  cclui-l<^,  dont  on  n*eùt  pas 
risqué,  en  le  citant,  d'estropier  le  nom,  Tàge,  et  les  ci-devant 
qualités.  Je  veux  parler  de  Philippe,  duc  d'Orléans,  dit 
ilgalité. 

Voici  comment  Beaulieu,  dont  le  témoignage  n'est  certes 
pas  suspect  à  M.  Biré  (1),  raconte  la  scène  qui  survint  au 
iguichet  de  la  Conciergerie  :  «  On  donna  (au  duc  d'Orléans), 
pour  compagnons  de  son  triste  voyage,  M.  Coustard,  de 
Nantes,  membre  de  la  Convention,  condamné  pour  crime 
de  fédéralisme,  un  malheureux  couvreur  de  Corbeil,  nommé 
Lesago,  et  un  vieux  militaire  de  soixante-treize  ans, 
nommé  Laroque,  demeurant  à  Caen  ou  dans  les  environs. 
Quand  le  vénérable  vieillard,  dont  j'ai  été  à  même  de  reeon 
nailre  les  vertus,  vit  entrer  le  duc  dans  le  guichet  où  le 
bourn^au  venait  chercher  ses  victimes,  il  lui  dit  d'une  voix 
forte  :  «Je  ne  regrette  plus  la  vie,  puisque  celui  qui  a  perdu 
«  mon  pays  reçoit  la  peine  de  ses  crimes,  mais  ce  qui  m'hu- 
«  milie,  c'est  d'être  obligé  de  mourir  sur  le  même  échafaud 
«  que  lui.  »  M.  d'Orléans  ne  répondit  rien  à  cette  apos- 
trophe cruelle  (2).   » 

Puisque  le  hasard  de  cette  rectification  m'a  amené  à 

(1)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paria,  t.  IV,  p.  64  :  «  Mon  ami  Beaulieu  ». 

(2)  Beaulieu,  t.  V,  p.  305  et  306. 
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parler  du  duc  d'Orléans,  me  sera-l-il  permis  de  m'élonner 
que  co  porsonna»^e  tienne  si  peu  de  place  dans  les  récils 
du  Bourgeois^  qui  a  pu  raconter  tout  le  procès  de 
Louis  XVI  sans  prononcer  une  seule  fois  le  nom  du  plus 
odieux  de  tous  les  régicides?  Dans  une  noteironique,  M.  Biré 
reproche  à  Micbeict  de  n'avoir  pas  dit  un  mot  de  Texécu- 
tion  du  duc  d'Orléans  (1);  il  me  semble  que  le  reproche  se 
retourne  un  peu  contre  son  auteur. 


III 


Un  des  curieux  chapitres  du  Journal  :  «  Stint  lacrymœ 
rerum  (2)  », exclusivement  composé  docitationsdcSalIusti-, 
Tite-Live,  Tacite,  judicieusement  appropriées  aux  événe- 
ments de  la  Révolution,  est  presque  tout  entier  emprunté 
à  une  brochure  anonyme  que  M.  Biré  indique  en  note  : 
Essais  sur  PHistoire  de  la  Révolution  française  par  une 
Société  (fauteurs  latins  (1803);  l'auteur  était  Antoin<^-Mîirie 
Héron  de  Villefosse  (3). 

Je  crois  qu'on  bibliographie  comme  en  histoire  il  faut 
toujours  se  reporter  aux  éditions  originales;  aussi,  je  le- 
marquerai  en  passant  que  Tédition  citée  n'est  que  la  Iroi- 
sième  édition.  Le  lilre  exact  de  l'édition  originale  (in-8"  de 
85  pages)  esl  le  suivant  :  «  Essais  sur  l'Histoire  de  la  Révo- 
lution française  par  U7ie  Société  d'auteurs  latins.  |/î/?/w«t>, 


(1)  T.  IV,  p.  35. 

(2)  T.  IV.  chap.  XII. 

(3)  Antoine  Héron  de  Villefosse  sortait  de  TÉcole  polytechnique;  entré 
dans  les  mines,  il  est  devenu  un  des  plus  savants  ingénieurs  de  ce  corps 
distingué.  Il  est  arrivé  à  M.  Biré  de  se  montrer  sévère  pour  TËcole  poly- 
technique [Gazette  de  France  du  16  mai  1893\  L'exemple  d'Héron  de  VH- 
lefosse  témoigne  cependant  que  les  polytechniciens  sont  aussi  quelquefois 
des  amateurs  avisés  de  littérature  ancienne,  dont  on  peut  à  l'occasion  uti- 
liser avec  fruit  les  délassements. 
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prope  Cassaris  hortos.  Et  à  Paris  près  du  jardin  des  Tuile- 
ries, III.  Kaiendas  Septembris^  V.  C.  MMDLIV,  xii  fruc- 
tidor,  an  VIII. 

Le  troisième  jour  avant  les  calendes  de  septembre  de 
TèreU.  C.  (Urbis  condila;)  2554  et  le  42  fructidor  an  VllI 
correspondent  également  au  30  août  4800. 

Cette  publication  eut  du  succès,  et  dès  Tan  VIU  on  en  fit 
une  seconde  édition  in-i2  de  107  pages.  L'édition  de  1803, 
(in-8*,  xxn-lii)  pages  est  la  troisième  (i).  C*esl  celle  que 
M.  Biré  a  pu  consulter  à  la  bibliothèque  municipale  de 
Nantes. 


IV 


Le  bourgeois  de  Paris  a  assisté  aux  séances  de  la  Com- 
mune, et  il  n'est  guère  tendre  pour  cette  assemblée.  Oh!  il 
n'est  certes  pas  difficile,  en  compulsant  les  comptes  rendus, 
d'en  extraire  quelques  ridicules  et  beaucoup  d'horreurs. 
Mais  n'était-ce  pas  raison  de  plus  pour  montrer  la  contre- 
partie quand  on  la  trouve? 

Le  bourgeois  est  un  homme  de  mœurs  rangées;  n'était- 
il  pas  à  la  séance  du  15  brumaire,  ob  «  un  citoyen  a  exposé 
que  des  femmes  publiques  sont  introduites  dans  l'Ecole 
militaire  et  y  corrompent  les  jeunes  citoyens  qui  y  sont 
casernes  »?  N'a-t-il  pas  entendu  que  «  le  Conseil  ordonnait 
l'expulsion  de  ces  femmes  (2)  »? 

Lui  qui  stigmatise  si  vigoureusement  «  les  tricoteuses 
aux  yeux  ardents,  à  la  voix  avinée,  aux  gestes  frénétiques  », 
n'a-t-il  pas  entendu  et  applaudi  (ihaumette,  s'écriant  à  la 
séance  du  27  brumaire,  avec  un  accent  indigné  : 


(1)  Intermédiaire  des  chercheur$^  t.  V,  pj  136.  Comoiunication  de  MM.  do 
la  Sicotiëre  et  Feuillet  de  Conches. 

(2)  Révolutions  de  Paris,  n»  216. 
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(<  Depuis  quand  csUil  décent  de  voir  des  femmes  aban- 
donner les  soins  pieux  de  leur  ménage,  le  berceau  de  leur 
enfant,  pour  venir  sur.la  voie  publique,  dans  la  tribune 
aux  harangues,  à  la  barre  du  Sénal?...  » 

Un  jour  viendra  pourtant  ob,  au  milieu  des  détresses  de 
la  famine,  le  bourgeois  de  Paris  aura  pour  la  municipalité 
el  la  Convention  une  reconnaissance  d'un  certain  genre, 
celle  de  Testomac.  Il  leur  saura  gré  «  d'avoir  pris  des  me- 
sures pour  assurer  Tapprovisionnement  de  la  capitale  et 
pour  fournir  du  pain  aux  habitants  à  un  taux  modéré  (1)  ». 

C'est  à  la  séance  du  12  novembre  4793  qu'il  a  rendu 
hommage  au  zële  patriotique  des  juifs.  Presque  tous  ont 
prévenu  le  vœu  du  Comité  révolutionnaire  en  apportant 
eux-mêmes  leurs  ornements  et  leurs  reliquaires,  entre 
autres  «  la  chape  de  Moïse  (2)  ». 

M.  Biré  ne  donne  pas  le  nom  de  Torateur  juif.  Conser- 
vons-le à  rhisloiro,  c*était  un  nommé  Benjamin.  «  Il  pro- 
nonça, dit  Prudhomme  (3),  un  discours  très  philanthro- 
pique, et  reçut  du  président  le  baiser  fraternel.  Ensuite  il 
montra  ce  qu'il  avait  déjà  donné  au  Comité  révolutionnaire 
de  sa  section,  la  prétendue  chape  de  Moïse,  verge  d'Aaron, 
et  autres  brimborions.  » 

Il  est  à  croire  que  le  bourgeois  n'assistait  pas  à  la  séance 
du  lendemain  43  novembre  (23  brumaire),  sans  quoi  il 
n'aurait  pas  manqué  de  relever  qu'  «  une  députation  de 
protestants  se  présente  au  conseil,  apportant  l'offrande 
de  ses  calices  et  de  tous  les  ornements  de  son  culte  (4)  »• 

Lo  24  brumaire,  le  conseil  ordonne  l'arreslation  de  la 
Monlansioret  «  arrête  on  outre  que  son  théâtre  sera  fermé 


l:  Journal  (V un  bourgeois  de  Paris,  t.  IV,  p.  '1X\. 

:'.  Ibid.,  t.  IV,  p.  IW. 

:i;  Révolutions  de  Paris,  n^  21.1. 

4    Ibtd.,  M-  liu;. 
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comme  Irop  voisin  de  la  Bibliolhèqne  nalionale,  à  laquelle 
il  pourrail  mellre  le  feu.  Le  29  brumaire,  «  il  autorise 
les  arlisles  de  la  Moiitansier  à  rouvrir  leur  spectacle,  à  la 
condition  qu'ils  ne  joueront  pas  de  pièces  à  grands  feux, 
à  cause  du  voisinage  de  la  Bibliothèque  nationale  (i)  ». 

Ne  voilà-t-il  pas  un  de  ces  arrêtés  que  tout  bibliophile, 
tout  érudit,  doit  approuver?  Qui  peut  envisager  sans  frémir 
la  perspective  d*un  incendie  et  de  toutes  les  richesses  accu- 
mulées à  la  Bibliothèque  nationale? 

Les  théâtres  no  sont  point  oubliés  dans  le  Journal  du 

bourgeois,  et  M.  Biré  a  relevé  avec  une  grande  verve  les 

intolérances  révolutionnaires  à  l'égard  du  vieux  répertoire. 

«  Le  34  mars  1793,  la  Convention  interdit  la  représentation 

de  Mérope.  Si  on  joue  encore  la  Mort  de  César ^  c'e'st  après 

l'avoir  soigneusement  expurgée  du  Aisconvs  contre-révolu- 

iionnaire  de  ce  modéré  d'Antoine  (2).  Molière  est  suspect. 

Le  théâtre  de  Molière  a  dû  quitter  son  nom  pour  celui  de 

théâtre  des  Sans-culottes;  et  le  Misanthrope  a  été  corrigé 

par  le  républicain   Mole.  Le  bourgeois  fustige  avec  une 

ironie  vengeresse  le  correcteur  et  ses  corrections.  Une  note 

intéressante  (3)  nous  apprend  encore  qu'en  mars  1794,  le 

conseil  général  de  la  Commune  interdisait  le  Malade  ima- 

yinaire,  que  les  Fourberies  de  Scapin  furent  prohibées  à 

Cambrai  par  Le  Bon,  qui  écrivait  à  cette  occasion  :  «  Le 

théâtre,  au  lieu  d'être  un  foyer  brûlant  de  patriotisme  et 

,1)  Révolutions  de  Paris,  t.  XVII,  p.  2i:t.  —  li  a'a^'it  du  Thédlre  national 
ouvert  le  15  août  MO.i.  A  la  page  222  du  tonir  IV,  en  note,  M.  Biré  nous 
dit  que  la  Moutansicr  possédait  déjà  au  palais  É^<ilité,  un  théâtre  appelé 
depuis  le  mois  d'oclobro  1*92  T/iédlre  de  ta  citoyenne  Montansier.  A  la 
date  où  le  Joutmal  est  rendu  (20  lévrier  1794),  lu  salle  du  Palais-Royal  s'ap- 
pelait (depuis  le  22  novembre  1193)  Théâtre  de  la  Montagne.  Après  le 
9  thermidor,  elle  devint  le  Théâtre  des  Variétés  (Voy.  Vlnteinnédiaire  des 
chercheurs,  t.  XIX,  p.  433  . 

(2)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  {.  IV,  p.  221. 

■3;  /6.,  p.  222. 
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l*écolc  des  verlus,  paraît  plongé  dans  l'obscénité  et  Tinsi- 
gniiiancc  des  pièces  de  l'ancien  régime.  Au  moment  où  tout 
doit  embraser  les  citoyens  pour  l'amour  de  la  liberté,  on 
les  appelle  à  la  représentation  des  Fourberies  de  Scapin; 
cela  n'arrivera  plus.  )i 

Tout  cela  est  assurément  ridicule.  Dans  notre  pays 
d'Anjou,  des  insanités  analogues  ont  été  notées.  Le  Méde- 
cin malgré  lui  fut  interdît  le  42  brumaire  an  III  par  le 
conseil  général  de  la  commune  d'Angers  comme  <  pièce 
immorale  ».  Le  26  brumaire  an  III,  la  même  assemblée 
raya  du  répertoire  VAvociH  Patelin^  «  qui  n'est  autre  chose 
que  le  triomphe  de  la  friponnerie  >»  (1). 

Quand  M.  Biré  écrira  le  Journal  dun  bourgeois  de  Paris 
sofis  rEmpire,  ce  que  souhaitent  tous  les  curieux,  constate- 
rons-nous une  amélioration  à  ce  point  de  vue?Il  est  permis 
d'en  douter. 

«  Une  sévère  censure  arrêtait  tout  essor.  Un  transport 
de  colère  avait  fait  rayer  la  tragédie  de  Henri  VIU,  de 
Chénier,  même  des  répertoires  des  troupes  ambulan- 
tes (2).  »  Esmënard  rajustait  Corneille  tout  comme  Mole 
avait  travesti  Molière.  «  C'était  une  chose  curieuse  que  de 
voir  jouer  lléraclius.  Vingl  personnes  dans  le  parterre 
notaient  les  suppressions  et  les  passages  intercalés  (3).  » 

Pauvres  classiques  du  grand  siècle,  quand  les  tolé- 
rera-t-on! 

Vienne  ta  Restauration  et  avec  elle  la  liberté ^  ainsi 
qu'aime  à  dire  M.  Biré  (4),  pourra-t-on  enfin  jouer  Mo- 
lière? 

Je  crains,  hélas  !  que  la  sottise  ne  soit  de  tous  les  temps  et 

^1)  Intermédiaire  des  chercheurs,  i-  XXII,  p.  96. 
(2)  Mémoires  de  A/-«  de  Chasienay,  t.  lî,  p.  199. 
Î3)i6.,  t.  II,  p.  45. 

(4)  Légende  des  Girondins,  p.  5.  Journal  d'un  bourgeois  de  Pans,  t.  IV, 
p.  166. 
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de  tous  les  régimes.  Lisez  plulôt  celle  lettre  du  mairo  de 
Saumur  : 

«  N**  1898.  —  Le  maire  de  la  ville  de  Saumur  à  M.  Garnier, 
directeur  des  spectacles,  à  Saumur. 

«  Ce  6  septembre  1815. 
«  Monsieur, 

«  J'étais  hier  soir  à  la  représentation  que  vous  avez  donnée 
de  V Ecole  des  femmesy  de  Molière.  Tout  en  rendant  justice  au 
mérite  de  cet  auteur,  je  vous  prie  d'extraire*  pendant  votre 
séjour  dans  cette  ville,  de  votre  répertoire  les  pièces,  soit  de 
lui,  soit  d'autres,  qui  seraient  dans  le  môme  style. 

«  Vous  ne  devez  pas  être  surpris,  donnant  des  pièces  sembla* 
blés,  de  ne  pas  voir  beaucoup  de  dames,  puisque  dans  ce  cas-là 
celles  qui  s'y  trouvent  voudraient  ne  pas  y  être. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

<<  N.  Hy.  Mayali»,  maire  (1).  » 


On  peut  me  croire,  si  je  déclare,  on  terminant  ce  timide 
essai,  que  j'ai  surtout  cherché  la  difficulté.  Ce  n'est  pas 
chose  aisée,  en  ciTet,  que  de  trouver  les  petits  défauts  de  la 
cuirasse  si  patiemment,  si  sûrement  et  si  artistement  forgée 
par  un  maître  de  Tart. 

S'il  est  permis  de  faire  une  comparaison,  je  dirai  que 
M.  Biré  est  un  peintre  merveilleux;  il  excelle  particuliè- 
rement dans  la  mosaïque.  Avec  une  infinité  de  petits  mor- 
ceaux de  couleurs  pris  à  droite  et  à  gauche,  il  compose  des 
tableaux  dont  on  ne  saurait  trop  admirer  la  belle  ordon- 
nance et  les  prodigieux  reliefs;  la  vie  les  anime,  c'est  de 
Tart  et  du  grand  art.  Mais  tous  les  tons  lumineux  sont  pris 
par  Tartiste  du  même  côté  ;  tous  les  noirs,  toutes  les  ombres 

^1    Intermédiaire  des  chercheurs,  {.  XXM,  p.  2*2i. 


1^70  li.    ClIRCriLLAUMË 

destinées  à  faire  rcssorlir  les  clairs,  sont  prisdel*dulrecdté. 
Les  crimes  révolutionnaires  servent  de  repoussoirs  aux 
vertus  royalistes. 

M.  Uiré  a  écrit  quelque  part  (1)  :  »  Si  Timpartialité  con- 
sistait à  tenir  la  balance  égale  ontre  le  bien  et  le  mal,  entre 
la  vertu  et  le  crime,  il  y  aurait  honneur  à  n*ètre  pas  impar- 
tial. »  Cette  formule  est  excellente;  mais  il  est  bon  de 
savoir,  quand  on  lit  M.  Biré,  que,  pour  lui,  la  Révolution, 
c*cst  le  crime,  et  la  contre-révolution,  la  vertu.  Il  est,  lui 
aussi,  pour  la  théorie  des  blocs.  C'est  parce  que  nous 
n*acceptons  pas  cette  théorie  que  nous  avons  essayé  do 
protester.  Le  Bourgeois  de  Paris  a  admis  que  la  mort  du  duc 
d'Orléans  avait  racheté  sa  vie  (2).  Eh  bien!  dans  le  mémo 
ordre  d'idées,  ne  pourrait-il  pas  pardonner,  je  ne  dis  pas 
beaucoup,  mais  un  peu,  au  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris,  qui  non  seulement  lui  assurait  du  pain  à  un  taux 
modéré,  mais  qui  avait  encore  souci  de  la  moralité  des 
jeunes  militaires  et  de  la  conservation  des  vieux  livres? 

Henri  Chei.uillaumr. 


(1;  Causenex  littéraires^  p.  189. 

;2*  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  t.  V,  p.  292. 
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SUR  LA  TRANSLATION 


DES  RESTES   DE  VOLTAIRE 


AU  PANTHÉON 


LE  11  JUILLET  1791 


Entre  autres  étudiantes  étrangères,  une  jeune  Améri- 
caine, M"*  Louise  Phelps  Kellogg,  ne  s'est  pas  conlentée 
de  suivre,  cette  année,  nos  conférences  d'exercice  pratique 
à  la  Sorbonne;  elle  a  fait  un  travail  écrit,  en  français,  sur 
la  translation  des  restes  de  Voltaire  au  Panthéon,  à  l'aide 
des  documents  imprimés  et  manuscrits  signalés  par 
MM.  Tourneux  el  Tuetey  dans  leurs  répertoires.  Ce  travail 
très  complet,  très  solide,  m'a  paru  devoir  être  signalé  à  nos 
lecteurs,  surtout  comme  une  preuve  de  l'intérêt  que  les 
Américains  portent  à  Thistoire  de  la  Révolution  française. 

J'ai  demandé  à  M^'"*  Kellogg  une  note  sur  sa  carrière 
scolaire.  Voici  cette  note  : 

J'ai  commencé  mes  études  aux  écoles  privées  à  Milwaukee 
(Wisconsin)  et  à  Chicago,  et  je  les  ai  achevées  à  l'école  supé- 
rieure de  cette  ville.  Revenant  àMiIwaukee,  je  suis  entrée  dans 
un  collège  déjeunes  filles  et  j'y  ai  passé  le  baccalauréat;  après 
quoi,  j'ai  enseigné  pendant  quelques  années  à  une  école  privée 
à  Milwaukee. 

Jugeant  ma  préparation  insuffisante,  et  désireuse  de  continuer 
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les  éludes  historiques,  je  me  suis  fait  inscrire  à  l'Université 
de  l'Ltatde  Wisconsin,  et,  après  deux  ans,j*ai  passé  un  examen 
équivalent  à  la  licence.  Ayant  obtenu  une  bourse  pour  conti- 
nuer mes  études,  j'ai  passé  encore  une  année  scolaire  à  cette 
Université,  où  j'ai  été  jugée  digne  de  la  bourse  de  travail  à 
l'étranger,  qui  est  ofTerto  chaque  année  par  une  association  de 
femmes  à  Boston,  intitulée  <<  Woman's  Education  Associa- 
tion ». 

Ma  spécialité  est  l'histoire  des  États-Unis,  et  ma  première 
thèse  se  nomme  Formation  of  the  State  of  We&l  Virginia  y 
pendant  la  guerre  civile. 

A  Londres,  j'ai  commencé  des  recherches  sur  les  rapports 
qui  existaient  entre  le  gouvernement  anglais  après  la  Révolu- 
tion de  1688  et  les  colonies  qui  avaient  obtenu  une  charte. 

Je  suis  venue  à  Paris  pour  assister  aux  cours  des  éminents 
historiens  et  pour  obtenir  des  renseignements  sur  la  Révolution 
française. 

Le  mémoire  do  M"*'  Kellogg  était  trop  long  pour  êln> 
inséré  dans  cette  Revue.  Jo  lui  en  ai  demandé  le  résumé 
qu'on  va  lire  : 

La  translation  des  resles  de  Voltaire  au  Panthéon  français, 
qui  se  fit  le  11  juillet  1791,  n'était  pas  un  événement  isolé,  sans 
rapport  avec  les  autres  événements  du  même  temps.  Il  fut  un 
résultat  et  aussi  une  cause  :  un  résultat  des  idées  de  liberté 
(jui  avaient  été  préchées  et  du  patriotisme  s'éveillant  ;  et  une 
cause  de  discussions  amures  et  d'une  division  plus  tranchée 
entre  les  partis  religieux. 

L'étude  des  préparalifs  faits  en  vue  de  la  cérémonie  et  celle 
des  nombreuses  brochures  auxquelles  elle  donna  naissance 
hont  du  plus  grand  intérêt  pour  qui  veut  connaître  l'esprit  du 
temps,  les  sentiments  du  peuple  de  Paris  et  ceux  des  paysans 
de  rile-de-b"rance. 

(À;  n'est  ni  le  [ihilosophe  <le^<  incrédules,  ni  le  railleur  du 
cbrislianisme,  ce  n'est  point  môme  l'esprit  humanitaire  que  l'on 
honore  (mi  Voltaire.  Mais  c'est  parce  qu'il  est  l'un  des  Français 
les  plus  <:élùl)n's,  parce  qu'il  a  l'esprit  moderne,  parce  qu'il  por- 
sonnilie  les  principes  «le  la  Révolution  aux  yeux  des  hommes 
de  l7<S*.).<|ne  la  Iranslalion  de  <es  <i'mlres  th^vienl  une  véritable 
fplt'  tifif'mnah'y  et  fait  naître  des  cris  d'enlhonsiasnie  et  de  joie. 
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Les  hommes  de  cette  époque  sont  convaincus  que  sans  lui  la 
Révolution  n'aurait  jamais  pu  se  faire. 

Un  de  ses  admirateurs  Ta  dit  :  «  Voltaire  est  le  premier 
philosophe  qui  ait  attaqué  courageusement  et  de  front  des 
préjugés,  la  superstition,  le  fanatisme,  la  féodalité,  et  tous  les 
genres  de  tyrannies.  11  a  tait  comme  le  peuple  français  :  il  a 
pris  la  Bastille  avant  de  poser  les  fondements  de  la  Constitu- 
tion. Car  s'il  n'avait  pas  renversé  toutes  les  forteresses  de  la 
stupidité,  s'il  n'avait  pas  brisé  toutes  les  chaînes  qui  garrot- 
taient notre  intelligence,  jamais,  jamais,  nous  n'aurions  pu 
nous  élever  aux  grandes  idées  que  nous  avons  aujourd'hui  (1).  » 

Dès  le  commencement  de  la  Révolution,  on  parle  de  ramener 
en  triomphe  à  la  ville  d'où  elles  avaient  été  repoussées  en  1778 
les  cendres  du  ?rand  homme;  mais  c'est  seulement  au  moment 
de  la  vente  de  l'abbaye  de  Scellières  où  elles  se  trouvent,  que 
Charles  Villette,«  au  nom  d'un  grand  nombre  de  citoyens  »,  vient 
demander  au  maire  de  Paris  la  translation  de  ces  restes  (2). 

Le  directoire  du  département  de  Paris  émet  un  avis  favorable 
et  charge  Charron  d'examiner  la  pétition  et  de  faire  un  rapport. 

Dans  l'intervalle,  un  événement  extraordinaire  fait  craindre 
que  les  restes  ne  soient  partagés. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  à  Troyes,  dispute  en 
effet  à  celle  deRomilly  (la  municipalité  près  de  Fabbaye  de  Scel- 
lières) l'honneur  d'avoir  les  mânes  de  ce  grand  homme,  et  la 
commune  de  Romilly  arrête  que  les  restes  de  Voltaires  seront 
partagés  entre  les  deux  villes. 

Alarmé,  Charron  écrit  à  l'Assemblée  nationale,  qui,  par  un 
décret  provisoire,  8  mai  1791,  charge  la  municipalité  de 
Romilly  de  conserver  le  dépôt  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait 
statué  (3). 

Le  30  mai,  Gossin,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  pré- 
sente un  projet  de  décret  à  l'Assemblée,  pour  la  translation  du 
corps  de  Voltaire,  de  Romilly  à  Sainte-Geneviève.  Ce  décret 
semble  avoir  passé  sans  opposition. 

En  conséquence  de  ce  décret.  Charron  fait  ses  préparatifs  et 
publie  son  rapport  avec  les  détails  du  cortège  projeté.  La  publi- 


(1)  Pamphlet,  Bibl.  n.it.,  Ln"  20804,  signé  Ph.  Gudin. 

(2)  Palloy  dit  que  l'iiiée  de  consacrer  réglise  de  Sainte-Geneviève  à  la 
gloire  des  grands  hommeâ  est  due  à  Villette.  Bibt.  nat.,  Dépt  des  mss. 
Nouv.  acq.  fr.  312,  fol.  281. 

(3)  L'original,  de  la  main  de  Kegoaud  de  Saint-Jean  d'Angely,  se  trouve 
aux  Arch.  nat.,  C",  n»  Ofil. 
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cation  de  ce  rapport  déchaîne  contre  la  fête  une  foule  de  pro- 
testations, dont  la  plus  remarquable  est  celle  signée  par  Qua- 
(remère,  municipal,  Beaulieu,  curé  de  Saint-Séverin,  et  par 
plus  de  cent  autres,  et  qui  est  affichée  partout  (1). 

On  proteste  en  ces  termes  :  «  Une  masse  de  citoyens  éclairés 
représentent,  avec  le  serrement  de  la  douleur,  que  les  auteurs 
de  cette  fête  offrent  aux  prêtres  non  assermentés  un  véritable 
triomphe,  et  aux  assermentés  un  déplaisir  amer  ;  que  ses  au- 
teurs laissent  manier  à  nos  adversaires  cet  argument  calom- 
nieux, dont  ils  ont  tant  abusé  en  disant  :  «  Les  amis  de  laCons- 
u  litution  ne  le  sont  pas  de  la  religion.  » 

D'un  autre  côté,  le  vicaire  de  Saint-Sulpice,  dont  le  prédé- 
cesseur avait  refusé  d'enterrer  Voltaire,  écrit  au  président  de 
l'Assemblée  sur  un  ton  d^enthousiasme  :  «  Hélas!  dit-il,  si 
Voltaire,  Rousseau  vivaient  encore,  ils  verraient  la  France  à 
genoux  devant  eux,  etc.  ;;2 1.  » 

Les  réponses  qu'on  fait  à  la  pétition  des  »  jansénistes  »  sont 
aussi  nombreuses  que  diverses.  L'une  insinue  que  les  détrac- 
teurs sont  les  aveugles  instruments  d'une  manœuvre  aristocra- 
tique (3),  et  déclare  que  ce  n'est  pas  une  question  religieuse, 
disant  :  «  Ils  ne  conçoivent  pas  que  ces  honneurs  accordés  aux 
grands  hommes  no  sont  pas  réservés  aux  seuls  catholiques; 
qu'un  juif,  un  quaker,  un  musulman,  s'il  y  en  avait  un  en 
France,  pourrait  mériter  qu'en  les  lui  décernât.  »  Les  autres 
essayent  de  couvrir  la  fête  de  ridicule,  suggérant  des  devises 
tirées  des  œuvres  de  Voltaire  comme  appropriées  à  l'occasion, 
par  exemple  :  <«  Ce  sont  les  passions  (pii  sont  innocentes  et 
notre  raison  qui  est  coupable  ;4\  » 

L'esprit  révolutionnaire  s'exprime  en  ces  termes  dans  un 
pamphlet  intitulé  Les  bienfaits  de  Voltaire  envers  le  bon 
peufUe  franraia  (5  :  :  «  Les  rois  couraient  au  secours  des  prêtres, 
et  les  prêtres  au  secours  des  rois.  L'Eglise  vous  disait  : 
«  N'examine  pas  ou  je  te  damne  »,  et  le  gouvernement  :  *•  Ne 
«  raisonne  pas  ou  je  to  tue.  » 

Malgré  les  invectives  et  les  éloges,  les  préparatifs  se  conti- 
nuent. Sans  doute,  la  fuite  à  Varennes,  qui  intervint  pendant  le 


Il  Bibl.  nnt.,  I.n"-  iOSOl. 
(2    \r.  h.  liât.,  I)  xiv  ,  n<;0 
(3)  «ibi.  nal..  Ln"  2080'.. 

V  Bil)L  nat.,  Lb"^  .JlSs. 
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mois  de  juin,  leur  donne  un  intérêt  additionnel  et  piquant.  Le 
Coiinner  de  Gorsas  (1)  fait  le  rapprochement  suivant  : 

CE   PUT   l'an   II"    DE   LA    LIBERTÉ, 

LE   XI   JUILLET 

QUK    LA     PATUIB    RECONNAISSANTE 

DI^XERNA   LES   HONNEURS    DU  TRIOMPHE 

A    M.    P.    DE   VOLTAIRE, 

CITOYEN   DE  PARIS. 

CE  PUT  LE   XXI   JUIN, 

l'an    II   DE  LA   DESTRUCTION   DE   LA   TYRANNIE, 

QUE  LOUIS   XVI   DU   NOM, 

ROI   DES   FRANÇAIS, 

FUT  RAMENÉ   AU   MILIEU   d'UN   PEUPLE   OUTRAGÉ 

QUI    SE  VENGEA   PAR    DES   MÉPRIS, 

SEIZE  JOURS   AVANT   LE   TRIOMPHE   d'UN   GRAND   HOMME  JADIS 

SON   SUJET. 

Le  lendemain  du  jour  où  le  roi  retournait  à  Paris,  Charron 
partait  pour  sa  mission  à  Romilly.  On  vit  avec  un  peu  de  sur- 
prise l'empressement  avec  lequel  les  paysans  reçurent  le  cortège 
tout  le  long  du  parcours,  entre  Romilly  et  Paris.  Les  prêtres 
eux-mêmes  prêtèrent  leur  concours,  rendirent  hommage  aux 
cendres  de  Voltaire,  célébrant  même  une  messe  à  un  village. 
La  réception  à  Paris  ne  fut  pas  moins  empressée.  Sur  l'empla- 
cement de  la  Bastille,  où  le  corps  fut  déposé,  le  public  montra 
sa  satisfaction  par  de  vifs  applaudissements.  Pendant  la  nuit 
qui  suivit,  quelques  fanatiques  tentèrent  «  de  violer  l'asile  » 
et  d'enlever  les  restes  du  grand  homme,  mais  les  bataillons  de 
la  garde  nationale  les  repoussèrent  sans  difliculté. 

Le  matin  du  11  juillet,  tout  était  préparé  pour  la  fête,  mais 
la  pluie  tombait  à  torrents  (ce  que  les  ennemis  de  la  cérémonie 
considéraient  comme  un  signe  de  la  colère  céleste),  et  la  fête 
fut  contremandée  et  remise  au  lendemain. 

Une  émeute  qui  éclata  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  décida 
la  révocation  de  l'ordre,  et  le  cortège  se  mit  en  marche  vers 
trois  heures.  Tout  le  long  des  boulevards  la  foule  était  immense, 
et  partout  elle  contempla  le  cortège  avec  joie  et  orgueil.  Quand 
il  passa  devant  les  Tuileries,  Louis  XVI,  sa  femme  et  sa  famille 
«  ne  purent  résister  au  désir  d'être  témoins  de  cette  solennité, 


(1)  T.  XXVI. 
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qui  devait  leur  rappeler  de  douloureux  souvenirs,  ils  reis^r- 
(ièrent  passer  le  cortège  à  travers  leurs  jalousies  ». 

Et,  f;n  vérité,  c'était  une  fête  magnifique  qu'on  vint  présenter 
au  peuple  de  Paris.  Comme  Charron  le  disait  dans  son  rapport: 
«  Voilà,  Messieurs,  ce  que,  courbés  sous  le  joug,  nous  n'avons 
jamais  vu,  mais  ce  que,  devenus  libres,  tolérants,  philosophes, 
nous  devons  voir.  Rappelons,  s'il  se  peut,  au  milieu  d'un  peuple 
dont  les  mœurs,  à  l'exemple  des  lois,  ont  besoin  d'être  régéné- 
rées, rappelons  avec  les  fêtes  les  mœurs  antiques  et  sévères 
des  nations  libres  (1).   » 

Le  char  qui  portait  le  sarcophage  était  très  beau,  d'un  style 
sévère,  simple,  et  vraiment  classique;  une  esquisse  de  ce  char 
se  trouve  au  musée  Carnavalet. 

Los  députalions  des  municipalités  voisines  accompagnaient 
le  char,  ainsi  ([ue  des  députations  des  sections  de  Paris,  des 
clubs  et  sociétés  patriotiques,  les  bataillons  des  collèges,  les 
députés  choisis  par  l'Assemblée,  les  vainqueurs  du  lijuillet  1789, 
portant  le  simulacre  de  la  Bastille,  et  tant  d'autres 

La  statue  de  Voltaire,  par  Houdon,  et  une  bibliothèque  de 
toutes  les  œuvres  du  grand  auteur  faisaient  partie  du  cortège. 

A  l'Opéra,  les  acteurs  l'attendaient  et  chantaient  le  chœur  de 
Samson:  Peuple,  cveille-toi!  et  un  hymne  écrit  parM.-J.  Chénier, 
pour  l'occasion. 

Devant  la  maison  où  il  mourut  et  où  son  cœur  était  déposé, 
on  s'arrêta  pour  la  seconde  fois.  Arrivé  au  Panthéon,  très  tard, 
on  déposa  en  hâte  le  cercueil  dugraud  homme. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ici  d'entrer  dans  le  détail  de  la  dis- 
cussion violente  et  prolongée  sur  l'enlèvement  des  restes  de 
Voltaire  et  de  Rousseau,  qui  eut  lieu  pendant  la  Restauration. 
Les  recherches  qui  eurent  lieu  en  décembre  1897  les  trou- 
vèrent intacts,  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'ils  n'aient  pas  été 
enlevés  par  crainte  de  la  violation  et  ensuite  replacés,  comme 
«juelques  personnes  le  croienL 

Les  frais  de  la  cérémonie  turent  payés  par  l'État  ;  la  manière 
dont  la  question  financière  fut  traitée  est  tout  à  Téloge  du 
département.  Les  papiers  y  relatifs  se  trouvent  aux  Archives 
nationales,  séries  F*  et  F*\  La  somme  s'éleva  à  36.868  livres: 
mais,  si  la  nation  paya  celte  somme  pour  ramener  triomphalc- 
iiiont  à  Paris  h's  cendres  qui  en  avaient  été  rejetées  treize  ans 
auparavant,  ce  n'est  rien  à  cùté  des  extravagances  des  rois,  et 
elli^  n'est  pas  trop  forte  [>our  iino  fête  twtionale, 

1     ri')l.  int..  Lb'"'  rrl. 
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En  concluant,  je  voudrais  dire  que  cette  fête  n'était  pas  anfi- 
religieuse:  elle  était  patriotique;  mais  Tinfluence  de  la  céré- 
monie fut  funeste  à  l'église  constitutionnelle,  en  donnant  aux 
prêtres  insermentés  et  aussi  aux  étrangers  un  prétexte  pour 
déclarer  que  les  amis  de  la  Révolution  étaient  les  ennemis  de  la 
religion.  Néanmoins,  si  on  étudie  les  écrits  contemporains,  on 
est  convaincu  que  le  triomphe  n'était  pas  seulement  préparé  et 
accueilli  par  les  voltairiens,  mais  que  le  peuple  lui-même  dési- 
rait sincèrement  honorer  l'homme  qui  avait  frayé  la  voie  pour 
la  Révolution  et  qui  avait  dit  : 

Les  mortels  sont  égaux  :  ce  n'est  pas  la  naissance, 
C'est  là  seule  verlu  qui  Tait  la  différence. 

Ce  court  résumé  ne  donne  assurément  pas  une  idée  suffi- 
sante du  mémoire,  fort  détaillé,  que  m'avait  remis  M^^*  Kel- 
log.  Mais  il  s'y  trouve  des  faits  et  des  remarques  qui  ne 
sont  pas  sans  intérêt  pour  l'histoire  de  Tesprit  public  pen- 
dant la  Révolution.  On  y  voit  une  bonne  méthode  histo- 
rique, beaucoup  d'intelligence  et  de  tact.  On  y  voit  aussi 
que  notre  Révolution  excite  un  intérêt  universel, et  que,  sur 
les  bords  du  lac  Michigan,  on  est  presque  aussi  curieux 
qu'en  France  de  Thistoirc  de  notre  grande  crise  nationale. 

L.  PuELPs  Kellogg. 
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LA  FRANC-MAÇONNERIE  A  PARIS  EN  L  AN  V 


Gomme  les  renseignements  sur  les  sociétés  maçonniques 
à  Paris  pendant  la  Révolution  sont  assez  rares,  nous 
croyons  qu'on  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  extraits  suivants 
du  journal  le  Messager  du  Soir, 

Messager  du  Soir  du  16  frimaire  an  V  (6  décembre  1796)  : 
Paris,  le  ib  frimaire.  Les  sociétés  de  francs-maçons  se  repro- 
duisent et  se  multiplient  même  de  manière  à  inquiéter  de  bons 
citoyens  qui,  las  de  révolution,  en  redoutent  tous  les  instru- 
ments. » 

Messager  du  Soir  du  23  frimaire  an  V  (13  décembre  1796)  :  «  Au 
rédacteur.  On  vous  a  trompé,  citoyen,  en  vous  engageant  à 
insérer,  dans  votre  feuille  du  16  du  courant,  que  les  sociétés 
des  francs-maçons  se  multipliaient  de  manière  à  inquiéter  les 
bons  citoyens,  etc.  D'abord,  sur  plus  do  quatre-vingts  loges 
régulières  qui  existaient  à  Paris  avant  la  Révolution,  il  n'y  en  a 
que  deux  en  activité,  et  nous  en  comptons  fort  peu  dans  les  pro- 
vinces, Secondement,  ces  sortes  de  réunions  ne  peuvent,  par 
l'essence  même  de  leur  institution,  être  de  nature  à  inquiéter 
personne.  Sous  l'ancien  régime,  la  majorité  absolue  de  la 
noblesse  et  de  ce  qu'on  appelait  la  bonne  bourgeoisie  compo- 
sait les  sociétés  maçonniques;  ces  deux  classes  de  citoyens  les 
composent  également  aujourd'hui  chez  les  puissances  étran- 
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gères,  telles  que  la  Russie,  la  Prusse,  rAUeinagne,  la  Suisse  et 
TAnglclerre,  où  le  môme  esprit  les  anime  sans  se  connaître  et 
souvent  sans  se  correspondre,  je  veux  dire  le  respect  le  plus  pro- 
fond pour  les  lois,  pour  les  cultes  religieux  et  la  bienfaisante 
fraternité.  Si  en  France,  à  l'époque  de  la  Révolution,  quelques 
intrigants  se  sont  ligués  avec  le  duc  d'Orléans  pour  bouleverser 
l'ordre  établi,  un  esprit  sain  n'attribuera  pas  plus  au  corps  des 
maçons,  surtout  tel  qu'il  existait  alors,  les  écarts  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  qu'il  n'aurait  droit  d'imputer  à  tous  les 
Français  les  forfaits  révolutionnaires  qui  ont  souillé  notre  mal- 
heureux pays.  Je  prends  ici  l'engagement,  citoyen,  de  développer, 
la  justesse  de  ce  principe,  en  réponse  à  une  foule  d'impertinences 
qu'ont  débitées  sur  les  francs-maçons  quelques  folliculaires.  En 
attendant,  rassurez  les  bons  citoyens  sur  l'esprit  de  la  maçon- 
nerie, dont  les  autorités  constituées  sont. pour  la  plupart  mem- 
bres ;  soyez  môme  convaincu  que  la  reproduction  des  loges  est 
un  des  pronostics  des  plus  certains  du  retour,  peut-élre  plus 
prochain  qu'on  ne  pense,  de  la  paix,  l'aisance  et  la  gaîté  dans 
notre  patrie,  et,  si  la  force  de  mes  raisonnements  échoue  contre 
vos  préjugés,  le  seul  moyen  que  je  connaisse  pour  les  détruire 
totalement,  c'est  de  demander  à  être  admis.  Depuis  le  sage 
Plutarquc,  qui  fut  initié  au  mystère  d'isis,  le  prototype  de 
toutes  les  institutions  maçonniques,  bien  des  curieux  ont  pris 
le  même  parti,  et  aucun  n'a  eu  lieu  de  s'en  repentir.  Votre 
dévoué  concitoyen  :  Fustieh,  secrétaire  de  l'une  des  deux 
loges  en  activité.  » —  «  Note  du  rédacteur.  Si  j'acceptais  la  pro- 
position du  citoyen  Fustier,  on  pourrait  croire  que  les  alarmes 
dont  je  me  suis  rendu  l'organe  étaient  chimériques  et  intéres- 
sées; Poultiera  déjà  prétendu  que  les  journalistes  ne  parlaient 
contre  les  députés  que  parce  qu'ils  ne  l'étaient  pas  et  qu'ils  dési- 
raient l'ôlre;  que  dirait-il,  s'il  apprenait  que  le  Messager,  qui  a 
craint  de  voir  dans  les  sociétés  des  francs-maçons  une  nou- 
velle affiliation  jacobite,  est  lui-même  franc-maçon?  Qui  sait 
s'il  ne  m'offrirait  pas  à  son  tour  de  me  recevoir  membre  et 
frère  du  club  de  Noailles?  Qui  sait  si,  dans  l'espoir  que  le  droit 
canon  lui  donnera  encore  cette  année  le  droit  d'élire  les  repré- 
sentants du  peuple,  il  n'essayerait  pas...?  Mais  je  m'arrête;  je 
sais  à  la  vérité  qu'il  est  plus  difficile  et  plus  rare  de  rencontrer 
un  honnête  député  qu'un  bon  maçon,  mais  je  me  connais  trop 
bien  pour  prétendre  à  aucun  des  deux  titres.  » 

D'autre  pari,  nous  loiicontrons  dans  un  rapport  de  police 
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du  2  germinal  an  V  (Arch.  nat.,  BB'  86)  le  renseignement 
suivant  : 

Une  loge  de  francs-maçons,  établie  à  la  place  dite  Royale,  et 
composée  d'ouvriers,  presque  tous  allemands,  laisse  entrevoir 
plutôt  une  société  de  gens  de  table  qu'un  rassemblement  nui- 
sible à  la  chose  publique. 

Toutes  les  loges  irétaient  pas  républicaines,  tant  s*on 
faut.  Ainsi  VAmi  des  Lois  du  29  messidor  an  V  dénonça 
la  loge  du  Centre  des  Amis,  première  loge  du  Grand-Orient 
de  France,  comme  ayant  reçu,  parmi  ses  membres,  le  24, 
le  général  Willot.  On  peut  même  dire  qu'en  général,  les 
loges  sont  plutôt  signalées  par  la  police,  sous  le  Direcloire 
et  sous  le  Consulat,  comme  étant  des  foyers  d'opposition 
royaliste. 
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Le  38*  Congrès  des  Sociétés  savantes  aura  lieu  à  Paris 
le  5  juin  1900. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  les  membres  de  la  Société 
de  rhistoire  de  la  Révolution  à  y  participer.  Ils  ont  là  une 
excellente  occasion  de  réfuter  publiquement  les  légendes 
contre-révolutionnaires,  et  nous  leur  rappelons  que  toutes 
les  communications  faites  au  Congrès  sont  signalées  et 
analysées  dans  le  Journal  of/icieL 

On  peut  faire  au  Congrès  des  communications  histo- 
riques de  toute  nature,  brèves  ou  longues,  écrites  ou 
orales.  Il  suffit  d'adresser,  soit  le  manuscrit,  s'il  s'agit  d'un 
mémoire  à  lire,  soit  l'indication  du  sujet,  s'il  s'agit  d'une 
communication  orale,  au  S""  bureau  de  la  direction  de  l'en- 
seignement supérieur  au  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique, avant  le  30  mars  1900. 

On  peut  aussi  traiter  une  des  questions  indiquées  dans  le 
programme  que  le  Comité  des  travaux  historiques  dresse 
chaque  année,  et  voici  celles  de  ces  questions  qui  peuvent 
intéresser  les  membres  de  notre  Société  : 

SECTION   D'UISTOIRb:   ET   DE   FUILOLOGIl!: 

20°  Gomment  furent  organisées  et  comment  fonctionnèrent 
les  assemblées  établies  conformément  à  Tédit  de  juin  1787  ? 
21<*  Étudier  les  délibérations  d'une  ou  de  plusieurs  municipa- 
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lités  rurales  pondant  la  Révolution,  en  mettant  particulière- 
ment en  lumière  ce  qui  intéresse  Thistoire  générale. 

22°  Fonctionnement,  dans  un  déparlement,  dans  un  district 
ou  dans  une  commune,  du  gouvernement  révolutionnaire 
institué  par  la  loi  du  i-i  frimaire  an  II. 

23°  Tracer,  d'après  les  archives  départementales  et  commu- 
nales, riiistoire  des  fêtos  nationales  qui  furent  célébrées  dans 
un  chef-lieu  de  canton  (1)  sous  le  Directoire. 

SECTION    I»KS    SCIENCES    ÉCONOMIOL'ES   ET    SOCIALES 

l^"*  Étudier  les  rapports  d'une  assemblée  provinciale  et  de  sa 
commission  intermédiaire  avec  l'intendant  (1787-1790). 

16°  Étudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonctionne 
ment  d'une  administration  de  district  (1790-1795). 

17°  Esquisser  la  statistique  de  la  vente  des  biens  nationaux 
dans  une  commune  rurale  pendant  la  Révolution  et  en  apprécier 
les  edets  au  point  de  vue  économique. 

18°  Étudier  Fétat  de  la  population,  les  naissances,  les 
mariages,  les  divorces  et  les  migrations  dans  une  commune  de 
France,  de  1789  à  1801. 

[0°  Esquisser  l'histoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou 
d'un  collège  communal. 

—  M.  Arthur  Chuquot  s'est  délassé  de  ses  travaux  sur  la 
jeunesse  de  Napoléon  par  un  historique  de  TËcole  do 
Mars  (2).  Cette  école  fut  créée  le  l**"  juin  1794,  sur  un  rap- 
port de  Barère,  en  vertu  du  plan  de  la  Convention,  qui 
consislîii!  à  consacrer  une  école  à  chacune  des  matières  à 
euseign(»r  :  telles  rKcole  d'agricullure,  TEcole  normale, 
rKcolo  de  navigation.  Elle  devait  comprendre  environ  trois 
mille  élèves;  chaque  district  fournirait  six  jeunes  gens  de 
seize  à  dix-sept  ans  et  demi.  Paris  aurait  droit  à  quatre- 
vingts  élèves.  Par  décret  du  2  juin,  on  attacha  à  celle  École 


1;  Et  non  chef -lieu  de  district,  comme  on  l'a  imprimé  par  erreur  dans 
l'édition  oniciellc  du  pro^^ramme.  La  Constitution  de  Tau  III  avait  8upprinii> 
\os  districts. 

;2}  Arthur  Chuquet,  VÉcole  de  Mars  HVM):   Paris.  Pion,  181*9,  in-18  «lo 
:5fi:j  pages.  ♦ 
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deux  députés  à  la  Convention,  Peyssard,  de  la  Dordogne, 
ancien  garde  du  corps,  et  Le  Bas,  du  Pas-de-Calais,  intime 
ami  de  Robespierre.  On  lui  choisit  pour  chef  le  colonel 
Bertèche,  qui  s'était  illustré  à  Jemappes  en  sauvant  la  vie 
au  général  Beurnonville  et  en  recevant  quarante  et  un 
coups  de  sabre  et  une  balle  dans  le  bras.  L'Ëcoie  s'ouvrit 
le  8  juillet  1794.  M.  Chuquet  nous  fait  assister  au  recrute- 
ment et  à  l'arrivée  des  élèves  au  camp,  qui  était  établi 
dans  la  vaste  plaine  des  Sablons,  située  entre  Neuiily  et  les 
Ternes;  il  nous  initie  à  l'organisation  des  élèves  en  mil- 
(ories,  centuries  et  décuries;  il  nous  donne  le  détail  des 
exercices  et  des  cours  et  les  noms  des  instructeurs  et  pro- 
fesseurs. Nous  voyons,  parmi  les  centurions,  Dériot,  qui 
devint  général  de  division  en  1812  et  chef  d'état-major 
de  la  garde  impériale  pendant  les  Cent-Jours;  Dard, 
colonel  de  dragons  et  baron  de  TËmpire  en  1812,  général 
de  brigade  pendant  les  Cent-Jours,  mais  non  reconnu  par 
la  Restauration  ;  et  Victor  Levasseur,  général  de  brigade 
le  16  mai  1800  sur  le  champ  de  bataille  d'Erbach.  Il  faut 
citer  aussi  Tinstructeur  des  fortifications,  le  capitaine  du 
génie  Bizot-Charmoy,  qui  devint  colonel  et  périt  dans  la 
retraite  de  Russie  (1). 

Le  9  thermidor  faillit  compromettre  le  sort  de  la  nou- 
velle École,  sotipçonnée  d'être  inféodée  à  Robespierre.  Le 
représentant  Le  Bas  périt  de  sa  propre  main  et  le  général 
de  l'Ecole,  Bertèche,  fut  mis  en  arrestation,  et  remplacé 
d'abord  par  le  général  Alexandre  Dumas  (pendant  trois 
jours),  puis  par  un  ancien  sergent-major  des  gardes  fran- 
(^aises,  chef  du  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  section 
de  la  Halle-au-Blé,  Chanez,  qui  devait  devenir  général  de  bri- 
gade en  1796.  Cependant  l'École  de  Mars  fut  conservée, 

il   11  était  loncle du  général  Bizot-Brice,  «|ui  périt  au  siège  de  Sébastopol. 
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gvkce  au  zëlc  du  représentant  Pcyssard  ;  le  9  septembre  1794, 
on  distribua  aux  élèves  le  costume  théâtral  dessiné  par 
Uavid  (i).  Le  21  du  même  mois,  TËcole  assista  à  la  trans- 
lation des  cendres  de  Marat  au  Panthéon.  Du  5  au 
15  octobre,  elle  lit  de  grandes  manœuvres,  et,  le  21,  elle 
assista  à  la  fête  des  Victoires. 

Cependant  les  élèves  témoignaient  leur  mécontentement 
du  dur  régime  auquel  ils  étaient  soumis.  Le  Comité  de 
salut  public,  qui  méditait  alors  la  création  de  TEcole  cen- 
trale des  travaux  publics  (la  future  Kcole  polytechnique)  et 
«les  école?  de  santé,  résolut  de  licencier  TËcole  de  Mars. 
Après  un  rapport  de  Cuylon-Morveau,  qui  couvrait  de 
Heurs  cette  institution  éphémère,  le  camp  des  Sablons  fut 
levé  le  23  octobre  1794.  Ainsi  l'École  de  Mars,  qui  devait 
ôtre  une  pépinière  de  jeunes  héros  comme  Bara  et  Viala, 
avait  été  ouverte  pendant  trois  mois  et  demi.  Les  élèves 
regagnèrent  leurs  districts  respectifs; quelques-uns  furent, 
sur  leur  demande,  incorporés    dans  Tarmée;  huit  furent, 

r 

après  examen,  admis  à  TËcole  centrale  des  travaux  publics 
(École  polytechnique).  M.  Arthur  Chuquet  nous  donne  la 
liste  complète  des  élèves  de  TÉcole  de  Mars  et  nous  édifie 
sur  la  carrière  d*un  certain  nombre.  Il  suffira  de  rappeler 
que  quatre  d'entre  eux  devinrent  généraux  :  Manhès, 
Lemarois,  Morio-Delisleet  LafTaille.  Des  notices  sur  les  per- 
sonages  les  plus  marquants  de  TEcole  terminent  le  volume. 
En  somme,  ce  travail  est  digne  de  son  auteur.  C'est  le  plus 
bel  éloge  qu'on  en  puisse  faire.  Etienne  Charavay. 

—  Sous  ce  litre  :  Diderot  et  Catherine  1/^  M.  Maurice 
Toumeux  vient  de  publier  un  volume  qui  est  à  la  fois 
une  contribution  à  la  biographie  de  Diderot  et  un  recueil 

(l .  Le  volume  contient  une  gravure  en  couleurs  représentant  le  costume 
«les  «.'lèves  de  T Kcole  de  Mars. 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE  285 

d'œuvres  inédites  de  cet  écrivain  (i).  La  contribution  à  la 
biographie  consiste  en  un  récit,  très  nourri,  très  solide  et 
en  partie  neuf,  qui  commence  aux  premières  relations 
(épistolaires)  avec  Catherine  (1768),  pour  ne  finir  qu'à  la 
mort  de  Diderot  (1781).  Voici  ce  que  sont  les  œuvres  iné- 
dites. Diderot  avait  écrit  après  coup  les  entretiens  qu'il 
avait  eus  avec  l'impératrice  pendant  son  séjour  on  Russie 
(1773-1774),  et  lui  avait  laissé  ce  manuscrit,  sans  en  garder 
copie.  L'existence  en  était  inconnue.  M.  Tourneux  Ta 
trouvé  dans  la  bibliothèque  privée  des  tsars.  «  C'est,  dit-il, 
un  petit  in-quarto  relié  en  maroquin  rouge  aux  armes 
impériales,  doublé  de  satin  bleu,  doré  sur  tranches  et  ren- 
fermé dans  un  étui  de  maroquin  rouge.  Sur  le  premier 
feuillet  on  lit  ce  titre  :  Mrlanges  philosophiques^  histo- 
riques^ etc,  ;  année  1773^  depuis  le  5  octobre  jusqu'au 
S  décembre,  mfme  année,  suivi  d'une  épigraphe  caractéris- 
tique : 

Philosopho,  seu  puero  ingenuo, 
De  re  gravi  leviter  loquenti 
Maj estas  cjus  subridebal 
Aliquando  bénigne. 

«  ...  Le  titre,  l'épigraphe,  la  table  qui  suit  et  tout  le  con- 
tenu du  volume  sont  autographes,  sauf  un  mémoire  sur  les 
colonies  de  Paratof,  rédigé  par  un  anonyme,  et  que  Diderot 
s'est  contenté  d'apostiller  de  deux  notes  insignifiantes,  et 
un  feuillet  intitulé  :  Mot/en  de  rendre  la  religion  utile, 
en  marge  duquel  on  lit  :  «  J'ai  fait  présent  de  l'original  à 
«  Gœthe.  » 

Dans  ces  entretiens,  Diderot  disserte  sur  les  grands 
objets  familiers  à  son  génie  :  législation,  économie  poli- 


(i;  Paris,  Calmann  Lévy.  18î)i),  iii-8o,  de  ni-(l01  pages,  avec  une  repro- 
duction en  héliogravure  d'un  portrait  de  Diderot  peint  par  D.  Levitsky. 
en  1773,  à  Saint-l^étcrsbourg, et  conservé  ;i  la  bibliotlièque  de  Genève. 
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tique,  politique  intérieure  et  extérieure,  morale  et  religion, 
pédagogie,  théâtre,  beaux-arls,  littérature.  Sa  verve  y 
sommeille  souvent,  mais  elle  s'y  réveille  quelquefois,  avec 
un  grand  éclat.  Il  n'y  dit  presque  rien  qu*il  n'eût  déjà 
exprimé,  sous  d*autres  formes,  et  ce  n'est  pas  un  Diderot 
tout  à  fait  nouveau  qui  se  révèle  dans  ces  pages  inédites. 
Mais  on  y  saisit  le  penseur  tâchant  d'appliquer  ses  idées  à 
un  objet  disséminé  et  concret,  l'empire  de  Russie.  Si  ce 
rôle  de  conseiller  d'un  souverain  l'intimide  et  le  glace 
parfois,  il  se  voit  d'autre  part  forcé  de  compléter,  de  recli- 
fier,  ou  de  préciser  ses  théories,  et  cela  est  intéressant. 

Ce  sont  ces  manuscrits  que  M.  Tourneux  a  reproduits 
dans  son  volume,  en  les  introduisant  dans  le  cadre  de  son 
récit  avec  la  visible  préoccupation  de  ne  pas  briser  ce  cadre, 
et  d'être  encore  plus  narrateur  et  biographe  qu'éditeur.  Je 
n'ai  qu'une  critique  à  lui  soumettre  :  n'aurait-il  pas  dû 
imprimer  le  texte  de  Diderot  en  caractères  différents,  de 
manière  à  ce  qu'en  feuilletant  le  volume  on  distinguât,  au 
premier  coup  d'œil,  ce  texte  du  récit  de  l'éditeur?  Mais,  telle 
qu'on  nous  la  présente,  l'œuvre  inédite  de  Diderot  est  repro- 
duite avec  un  soin  et  une  richesse  de  commentaires  dont  on 
ne  saurait  être  trop  reconnaissant  à  M.  Tourneux,  qui  vieni 
de  rendre  un  nouveau  et  très  grand  service  à  l'histoiri' 
littéraire  et  politique.  A.  Aulard. 

—  Au  musée  de  Versailles,  à  l'étage  supérieur,  à  côté 
de  la  salle  consacrée  à  la  famille  d'Orléans,  on  a  réuni, 
dans  une  salle  très  bien  éclairée,  un  certain  nombre  de 
tableaux  se  rapportant  à  l'histoire  de  la  Révolution.  On 
y  remarque  d*abord,  au  milieu  du  panneau  du  fond,  un 
grand  Louis  XVI  à  cheval,  en  habit  rouge,  brandissant 
son  épée.  Il  porte  à  son  chapeau  la  cocarde  tricolore.  C'est 
une  bien  médiocre  peinture,  mais  elle  est  signée  :  Carteaiix, 
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peintre  du  roi,,  1791 .  C'est  ce  Carteaux  qui  do  vint  général 
on  1793,  et  qui,  à  la  tête  (rnno  colonne  de  troupes  républi- 
caines, battit  les  fédéralistes  dans  la  vallée  du  Rbune  el 
entra  dans  Marseille  juste  à  temps  pour  empêcher  cette 
ville  de  se  livrer  aux  Anglais. 

En  face  de  ce  Louis  XVI  à  cheval,  on  a  placé  le  porlrait 
en  pied  d*un  vieux  nègre  à  la  figure  ridée,  à  l'air  pensif,  h» 
coude  appuyé  sur  le  socle  d'un  buste  de  Tabbé  Raynal,  et 
velu  du  costume  des  représentants  en  mission.  C'est  Jean- 
Baptiste  Belley,  député  de  Saint-Domingue  à  la  Convention 
et  aux  Cinq-Cents.  Girodet  le  portraitura  ainsi  en  l'an  V, 
avec  soin  et  sympathie.  C'est  bien  là  la  pièce  la  plus 
curieuse  de  cette  nouvelle  salle. 

J'y  remarque  encore  deux  portraits  de  conventionnels 
par  Laneuville,  à  savoir  :  J.  D^lannay  et  F.  Robert,  ce 
dernier  avec  ce  leint  fleuri  dont  parle  M"'  Roland.  (Mais 
qui  m'indiquera  un  portrait  de  M™*  Robert?) 

Voici  M™"  Roland  elle-même,  par  lleinsius,  en  1792: 
Marie-Antoinette  (1793),  par  Kocharski;  Charlotte  Corday 
(1793),  par  Hauer  ;  Manuel,  par  Ducreux  ;  Barère,  par 
David;  Choderlos  de  Laclos,  par  Boilly. 

Un  tableau  de  Duplessi-Bertaux,  exposé  au  Salon  de 
1793,  représente  la  prise  des  Tuileries,  le  10  août  1792. 
Les  assaillants  s'avancent,  sous  le  feu  des  Suisses;  ils 
portent  un  drapeau  fleurdelisé.  Une  aquarelle  d'après 
nature,  par  Byron,  représente  la  fête  de  la  Fédération  de 
1790. 

On  remarque  aussi  dans  cette  salle  le  buste  de  La  Fayette, 
par  Houdon,  el,  dans  l'escalier,  le  buslo  de  Washington, 
par  le  même. 

—  M.  Montier  vient  de  faire  paraître,  à  la  librairie  Alcan, 
une  biographie  d»»  Rob(*rt  Lindct.  Nous  rendrons  compte 
prochainement  dr  cet  important  ouvrage». 
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—  Nous  recevons  de  M.  Taelev  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  directeur  et  cher  collègue, 

La  solution  du  double  problème  posé  par  notre  collègue 
M.  Guillaume,  dans  sa  lettre  du  20  juillet,  est  des  plus  faciles. 

1°  En  ce  qui  concerne  la  section  des  Knfanis  Trouvés^  men- 
tionnée dans  le  tome  III  de  mon  Répertoire,  n^  1550,  la  lecture 
même  du  certificat  délivré  le  30  juin  1790  à  l'ouvrier  Ostende 
par  les  commissaires  de  cette  section  permet  aisément  de 
reconnaître  la  section  des  Quinze-Vingts.  En  effet,  il  y  est  dit 
(|ue  le  nommé  Ostende  demeurait  depuis  neuf  ans  à  Picpus,  et 
les  noms  des  commissaires  qui  ont  apposé  leurs  signatures  au 
bas  de  ce  certificat  sont  tous  ceux  d'électeurs  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  en  17^)1  ;  il  subira  de  citer  parmi  les  plus  connus 
l'huissier  priseur  HalTy,  président,  le  maître  de  pension  Watrin, 
vice-président,  Bêche t,  directeur  des  Quinze-Vingts. 

2°  La  section  dite  des  Enfants  de  la  Pairie  (nom  donné  aux 
enfants  trouvés)  est  également  la  section  des  Quinze-Vingts.  La. 
lettre  de  députation  de  l'Institut  national  de  musique,  à  l'adresse 
de  la  section  des  Enfants  de  la  Patrie,  est  accompagnée  de  la. 
mention  suivante  :  vu  k  l'assemblée  générale  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  le  19  prairial  an  II  («tV/n^  ;  Ballin,  président; 
Violet,  secrétaire). 

Par  conséquent,  le  nom  do  section  des  LnfanU  Trouvém 
en  1790  et  1791  et  celui  de  section  des  Enfants  delà  Patri& 
on  l'an  II  ne  sauraient  être  considérés  que  comme  des  appella- 
tions de  fantaisie  et  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la  section  des 
Quinze-Vingts. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur  et  cher  collègue,  l'ex- 
pression de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

A.    TUETEY. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  ImpriiTicric  -le  la  Cour  d'appel,  L.  Marethkux,  directeur,  1,  rue  GassoUe. 


ETIENNE  CHARAVAY 


La  mort  prémaluréo  il'Elieiinc  Ckaravay,  qui  est  pour 
ses  amis  un  coup  aussi  terrible  qu'imprévu,  ne  met  pas 
seulement  en  deuil  la  Société  de  Tllistoire  de  la  Révolution  : 
c'est  une  perte  pour  la  science. 

Archiviste-paléographe  (et  il  était  tier  de  ce  titre,  qu*il 
honorait),  il  fut  un  des  premiers  en  date  parmi  ses  con- 
frères, le  premier  peut-être,  à  appliquer  aux  études  d'his- 
toire moderne  et  contemporaine  la  rigoureuse  méthode  de 
critique  que  TEcole  des  Chartes  lui  avait  appris  à  appli- 
quer aux  études  d'histoire  du  moyen  âge. 

Tout  jeune  encore,  il  donna  l'exemple,  suivi  depuis  par 
tant  d'autres,  de  traiter  les  textes  manuscrits  récents  avec 
le  même  soin  et  lo  môme  respect  que  les  textes  manuscrits 
anciens.  Ses  traditions  de  famille  l'y  encourageaient  :  son 
père,  Jacques  Charavay,  avait  été  en  effet,  en  France,  l'un 
des  fondateurs  de  la  science  des  autographes.  Etienne 
hérita  de  son  riche  cabinet,  qu'il  accrut  avec  le  zèle  que  l'on 
sait;  mais  ce  ne  fut  pas  assez  d'accroître  ce  fonds  :  il  le 
cultiva  intelligemment,  je  veux  dire  qu'il  sépara  l'ivraie  du 
bon  grain,  le  faux  du  vrai,  non  seulement  avec  les  moyens 
qu'il  devait  à  l'Ecole,  mais  avec  une  naturelle  et  perspicace 
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finesse  d*œil,  avec  un  flair  avisé,  avec  une  sorte  de  passion 
de  Taulhenlicité,  si  je  puis  dire,  qui  fut  la  véritable  et 
dominante  passion  de  toute   sa  vie.  Dans   ses  moindres 
catalogues  d'autographes,  comme  dans  ses  grands  inven- 
taires des  collections  B.  Fillon  et  A.  Bovet,  il  y  a  la  même 
érudition  critique,  précise,  complète,  loyale.  On  peut  dire 
sans  exagération  que^  dans  le  monde  civilisé,  il  était  le 
maître  en  ce  domaine,  où  il  ne  comptait  que  des  élèves  et 
où  personne  n'aurait  osé  se  dire  son  rival.  Cette  supré- 
matie était  si  visible,  fondée  sur  de  telles  preuves,  que  per- 
sonne ne  la  contestait  et  qu'elle  n'excitait  aucune  jalousie, 
ou  du  moins  aucune  apparence  de  jalousie. 

Son  autorité  n'était  pas  moins  grande  comme  expert 
devant  les  tribunaux,  et  personne  ne  croyait  qu'il  pût  se 
tromper  dans  une  attribution  d'écriture.  Il  n'était  pas  de 
cet  avis:   il  sentait  tout  ce  qu'il  y  avait  de  fragile  dans 
de  telles  conjectures.  Que  de  fois  ne  m'a-t-il  pas  dit,  avant 
la  terrible  affaire  où  il  fut  mêlé,  qu'il  ne  comprenait  pas 
que  des  juges  pussent  condamner  d'après  le  résultat  hypo- 
thétique de  cette  opération  hasardeuse  qu'on  appelle  une 
expertise  d'écriture,  et  où  lui-même  ne  voulait  voir  qu'un 
élément,   presque  accessoire,    d'appréciation  !    Si   discret 
qu'il  fût  (et  pas  seulement  discret,  presque  fermé),  il  me 
disait,  peu  après  sa  première  expertise,  celle  de  1894,  qu'il 
avait  parlé  d'un  Sosie  possible,  et  qu'il  ne  croyait  pas  que 
les  juges  militaires  eussent  pu  condamner  sur  son  seul 
rapport,  où  il  y  avait  les  réserves  essentielles.  Il  s'imaginait 
qu'ils  avaient  eu  d'autres  éléments,  et  authentiques,  de  con- 
viction. Lui-même,   d'ailleurs,    croyait    très    sincèrement 
alors  ne  pas  s'être  trompé.   Quand  plus  tard  apparut  le 
Sosie,  il  fut  assez  longtemps  sans  le  reconnaître,  non  par 
timidité  de  caractère,  mais  parce  que  chez  lui  l'élaboration 
de  la  certitude  était  lente.  Cette  élaboration  se  lit  d'elle- 
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même,  sans  être  hâtée  en  rien  par  les  adjurations,  s'il  y  en 
eut,  (le  ses  plus  intimes  amis.  Je  croirais  plutôt  que  ces 
adjurations  eussent  relardé  chez  lui  ce  travail  intérieur  :  si 
cet  honnête  homme  prit  du  temps,  ce  fut  pour  s'assurer 
qu'il  ne  cédait  qu'à  la  force  de  la  vérité,  et  non  peut-être 
aux  caresses  de  Tamitié.  Quand  enfin  il  se  sentit  convaincu 
de  son  erreur,  il  le  déclara,  au  jour  et  au  lieu  où  il  fallait  le 
déclarer,  avec  la  franchise,  la  simplicité,  la  clarté  virile 
d'un  vrai  savant,  d'un  vrai  citoyen.  Après  avoir  ainsi  fait 
son  devoir,  au  risque  de  compromettre  son  gagne-pain 
(mais  il  n'aperçut  même  pas  ce  risque),  il  se  sentit  sou- 
lagé, et  il  aurait  été  joyeux,  si  sa  déposition  avait  fait 
triompher  la  vérité.  J'ai  de  lui  une  longue  lettre,  écrite  le 
mois  dernier,  où  ces  sentiments  s'expriment  avec  une  élo- 
quence qui  n'était  pas  dans  la  manière  habituelle  de  cet 
homme  plus  sensible  qu'expansif.  11  est  mort  heureux 
d'avoir  eu  le  courage  de  dire  :  Je  me  suis  trompr,  et  de 
l'avoir  dit  alors  que  ses  intérêts  se  fussent  accordés  avec 
son  amour-propre  pour  le  retenir  dans  son  erreur. 

J'ai  tort  de  dire  qu'il  est  mort  heureux.  Il  n'était  pas 
consolé  de  la  perte  de  son  fils,  quoique  déjà  ancienne.  II  avait 
vu  en  cet  adolescent  son  successeur  dans  la  science  des 
autographes.  Nous  craignîmes  d'abord,  quand  ce  deuil  le 
frappa,  qu'il  ne  renonçât  à  ses  travaux,  et  sa  douleur  avait 
l'air  d'un  suicide  moral.  La  vie  le  reprit  peu  à  peu,  et  il  se 
remit  au  travail,  grâce  à  lui-même  d'abord,  et  aussi  grâce 
à  ses  amis,  grâce  à  sa  famille,  et  ce  lui  fut  une  grande  joie 
de  voir  son  frère  Noël  devenir,  pour  une  partie  de  ses 
entreprises,  son  successeur  aussi  intelligent  que  zélé. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  critique,  la  publication,  la 
reproduction  en  fac-similé,  le  commentaire  des  auto- 
graphes que  Charavay  rendit  service  aux  études  histo- 
riques, ni  par  son  zèle  à| dénoncer  les  falsifications,  les 
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falsificateurs  elles  dupes  :  c'est  aussi  parles  monographies 
et   les  recueils  de  documents  qu*il  imprima  et  que  nos 
lecteurs  connaissent  bien.  Sa  Correspondance  générale  de 
Camot  (malheureusement  inachevée),  son  Assemblée  élec- 
torale de  1790  et  celle  de  1791 ,  sa  biographie  de  La  Fayette, 
ses  monographies  de  généraux,  tant  d'articles  épars  dans 
cette  Revue,  tout  ce  qu'il  imprima  est  approfondi,  complet, 
instructif.  Sur  un  sujet,  il  donnait  tous  les  textes,  minutieu- 
sement établis,  et  toutes  les  notes  nécessaires,  sans  à  peu 
près,  ni  trompe-rœil,  avec  une  conscience  dont  je  connais 
peu  d'exemples.  Cet  amateur  d'autographes  n'avait  pas  la 
superstition  de  Tinédit,  et  ce  n'était  pas  parce  qu'il  était 
seul  à  le  connaître  qu'il  publiait  un  texte,  mais  parce  que 
ce  texte  lui  semblait  utile.  La  c  belle  pièce  »  pour  lui, 
quand  il   se  faisait  éditeur,  c'était  celle  qui   enseignait 
quelque  chose.  Pour  un  collectionneur  maniaque  d'écri- 
tures célèbres,  les  procès-verbaux  des  Assemblées  électo- 
rales de  Paris,  écrits  d'une  main  anonyme,  eussent  été  un 
mince  régal  :  Charavay,  en  savant,  avait  très  bien  démêlé 
que  c'était  là  un  texte  capital  pour  l'histoire  politique  et 
sociale  de  la  Révolution,  un  des  rares  où  on  pût  saisir  sur 
le  vif  ce  qui  avait  échappé  jusque-là  à  la  curiosité  un  peu 
trop  littéraire  des  historiens,  à  savoir  le  fonctionnement 
réel  de  la  nouvelle  souveraineté  établie  par  l'Assemblée 
constituante. 

Je  sens  que  je  donne  de  ces  écrits  de  Charavay  une  idée 
insuffisante  et  que  je  les  énumère  mal.  Il  aimait  à  dresser 
lui-même  une  bibliographie  complète  et  minutieuse  de 
l'œuvre  de  nos  confrères  décédés  :  ce  soin  sera  prochai- 
nement pris  pour  lui-même  dans  notre  Revue. 

Quant  aux  rapports  de  notre  cher  vice-président  avec  la 
Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution,  qui  de  nous  ignore 
qu'il  vivait  pour  cette  Société?  Elle  prit  naissance  chez  lui,. 
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elle  se  développa  chez  lui;  il  en  fut  le  véritable  fondalcur; 
il  la  prépara  par  la  fondation  de  cette  Revue;  il  la  créa 
ensuite  avec  ses  amis,  qui,  sans  lui,  ne  l'auraient  pas  créée, 
et,  sans  lui,  ne  l'auraient  pas  fait  vivre,  prodiguant  son 
temps,  ses  ressources,  toute  sa  personne  à  cette  entreprise 
de  science  et  de  civisme,  où  il  représentait,  si  je  puis  dire, 
la  permanence.  Comment  allons-nous  faire  pour  suppléer 
à  cette  permanence  si  vigilante,  si  infatigable,  si  ingé- 
nieuse? Mais  il  avait  organisé  avec  tant  de  soin  et  de  pré- 
voyance les  conditions  de  notre  Société  qu'elle  lui  survi- 
vra, et  que  le  souvenir  de  cet  homme  excellent  restera 
pour  elle  Télémcnt  central  de  sa  cohésion  et  de  son 
développement. 

Cette  espérance  est  une  consolation  à  notre  douleur  et  le 
meilleur  hommage  à  notre  cher  mort.  Mais  il  est  parti  trop 
tôt  :  il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'il  eût  achevé  son 
œuvre  et  que  les  effets  bienfaisants  de  son  influence 
fussent  épuisés.  Il  n'était  point  arrivé  à  l'âge  où  on 
n'évolue  plus,  où  on  se  fixe  et  se  sèche,  où  on  gêne  la 
jeunesse,  où  on  retarde  l'avenir.  Il  avait  encore,  et  pour 
longtemps,  à  aider  la  jeunesse,  à  aider  l'avenir.  C'est  pour 
cela  que  sa  mort  est  si  cruelle.  D'autre  part,  sans  avoir 
l'indiscrétion  de  vouloir  attirer  l'attention  du  public  sur  la 
disgrâce  personnelle  qu'ils  éprouvent  en  ce  deuil,  il  sera 
peut-être  permis  aux  amis  de  Charavay  de  dire  que,  privés 
de  ses  conseils,  de  sa  bonté,  de  son  calme,  ils  se  sentent 
affaiblis,  amoindris.  Mais  ils  en  concluront,  comme  il  con- 
cluait lui-même  après  chacune  de  nos  perles,  qu'il  faut 
désormais  se  grouper  davantage,  travailler  davantage. 

A.    AULARD. 


L'ÉCOLE  DE  MARS 


ET 


LE  LIVRE  RÉCENT  DE  M.  ARTHUR   CHUQUET  <») 


M.  Chaque t  dit  avec  raison,  dans  la  préface  de  son 
nouvel  ouvrage  (1),  que  «  nulle  institution  n'est  peut-être 
moins  connue  que  l'École  de  Mars  ».  Aussi  doit-on  lui 
savoir  gré  de  nous  avoir  donné  tout  un  ensemble  de  ren- 
seignements inédits  ou  oubliés  sur  cette  création  du  Comité 
de  salut  public,  que  les  historiens  militaires  avaient  dédai- 
gné jusqu'ici  d'honorer  de  leur  attention.  Ces  renseigne- 
ments sont  empruntés,  nous  dit  Fauteur,  au  livre  d'ordres 
de  l'École,  qui  existe  aux  archives  historiques  du  ministère 
de  la  guerre;  aux  dossiers  de  certains  instructeurs  de  l'éta- 
blissement; aux  papiers  des  cartons  AF  ii  199  et  293  des 
Archives  nationales  (2);  et  aux  5om'^/iî>.v  d'Hyacinthe  Lan- 


(1)  L'École  de  Mars  (ITW},  par  Arthur  Chuquet;  l  vol.  in-18,  Paris, 
Pion.  1899.  Les  lecteurs  de  la  Révolution  française  connaissent  déjà  cet 
intéressant  volume,  qui  leur  a  été  présenté  dans  le  dernier  numéro  par 
notre  re|Lrretté  collègue  M.  Etienne  Charavay. 

(2)  Le  carton  199  contient  (cahiers  16u4-1651)  une  partie  des  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public  relatifs  à  l'École  de  Mars,  avec  quelques  autres 
pièces;  le  carton  293 A  contient  (cahier  2444)  l'état  des  instructeurs  de 
l'École.  La  plupart  des  arrêtés  ont  été  rédigés  par  C.-A.  Prieur,  y  compris 
celui  du  14  prairial  qui  nomme  Peyssard  et  Le  Bas  représentants  prés 
l'École;  cet  arrêté-là  porte  les  signatures  de  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
Garnot  et  Billaud-Varcnne. 
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glois  (1),  qui  fut  envoyé  comme  élève  à  TÉcoIc  par  le  dis- 
trict de  Louviers,  travailla  ensuite  dans  Tatclier  de  David, 
puis  vécut  comme  dessinateur  et  graveur  à  Pont-de- 
TArche  et  à  Rouen. 

Les  principales  questions  que  sont  amenés  à  se  poser,  au 
sujet  de  l'École  de  Mars,  ceux  qui  étudient  l'histoire  de  la 
Révolution,  sont  les  suivantes  : 

V  Quelle  est  l'origine  de  l'Ecole  de  Mars?  Quelle  fut 
l'intention  de  ceux  qui  la  créèrent? 

2*"  L'École  de  Mars  était-elle  destinée  à  devenir,  comme 
l'ont  dit  les  thermidoriens,  une  sorte  de  garde  prétorienne 
de  Robespierre?  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  eu  un  complot,  qui 
devait  éclater  le  10  thermidor,  jour  fixé  pour  la  fête  de 
Bara  et  de  Viala,  et  que  l'École  de  Mars  dût  y  jouer  un 
rôle  important? 

3**  Que  sait-on  sur  la  vie  intérieure  de  l'École? 

4*  Quels  résultats  TÉcole  a-t-elle  produits?  En  est-il 
sorti  quelques  hommes  remarquables? 


I 


Sur  la  première  question,  M.  Chuquet  ne  nous  apporte 
rien  de  nouveau.  Ce  qu'il  dit  de  la  «  méthode  révolution- 
naire »  dont  l'École  de  Mars  fut  une  des  applications  avait 
déjà  été  exposé  en  détail  par  M.  Paul  Dupuy  dans  son 
excellent  livre  r École  normale  de  Van  III. 

Ainsi  que  je  l'ai  montré  dans  un  article  de  la  Révolution 
française  (numéro   du  14  juin  1895,  p.  482),  M.  Dupuy 

(i)  Ce  n'est  pas  en  1838,  comme  on  le  lit  dans  Touvragc  de  M.  Chuquet, 
peut-être  par  suite  d'une  faute  d'impression,  mais  en  1836,  qu  ont  paru 
les  Souvenirs  de  l'École  de  Mars  et  de  i794,  par  E.-IIyacinthe  Laoglois,  du 
Pont-de-Larche.  (Séance  publique  de  la  Société  libre  d'émulation  de  Rouen^ 
tenue  le  6  juin  1836;  Rouen,  Baudry,  1836;  pages  60-104;  Bibl.  nat, 
Z  28488.  28-30). 
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a  fait  là  une  véritable  «  découverte  »,  car  le  fait  essen- 
tiel qu'il  signale  (que  les  cours  révolutionnaires  de  ventôse 
sur  la  poudre,  le  salpêtre  et  les  canons  furent  l'origine  de 
rÉcole  de  Mars,  de  l'École  normale  et  des  Écoles  révolu- 
tionnaires de  navigation)  avait  échappé  à  tous  ses  devan- 
ciers. M.  Chuquet,  sans  doute,  n'a  pas  su  que  M.  Dupuy 
avait  été  le  premier  à  en  parler;  autrement  il  n'eût  pas 
manqué  de  le  dire,  et  ne  se  fût  pas  borné  au  simple  renvoi 
qu^il  a  placé  au  bas  de  la  page  11. 

M.  Chuquet  pense  que  «  Tidée  de  l'Ecole  de  Mars  venait 
sans  doute  de  Barëre  »  (p.  13);  il  se  fonde  sur  un  passage 
de  VOraleur  du  peuple  du  29  fructidor  an  II,  où  Fréron 
accuse  Barëre  d'avoir  voulu,  en  proposant  cette  Ecole, 
servir  les  projets  de  «  son  seigneur  et  maître  »  Robespierre, 
tout  en  se  ménageant,  pour  le  cas  de  non-réussite,  une  expli- 
cation plausible. 

On  pouvait  dire  sur  la  création  de  l'Ecole  quelque  chose 
de  plus  précis. 

Voici,  en  effet,  ce  que  nous  apprennent  les  documents. 

Le  29  floréal  an  II,  le  Comité  d'instruction  publique 
chargea  trois  de  ses  membres,  Coupé,  Thibaudcau  et  Bou- 
quier,  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  «  tendant  à  pro- 
pager l'instruction  publique  sur  le  territoire  entier  de  la 
République  par  des  moyens  révolutionnaires  semblables  à 
ceux  qui  ont  été  déjà  employés  pour  les  armes,  la  poudre 
et  le  salpêtre  ».  Le  projet  de  décret  sur  TEcole  normale 
fut  présenté  le  surlendemain  1*'  prairial  au  Comité,  qui 
l'adopta  et  le  transmit  au  Comité  de  salut  public.  Le  5  prai- 
rial, le  Comité  d'instruction  constata  dans  son  procès-verbal 
que  le  Comité  de  salut  public  avait  approuvé  le  projet  (1). 

(1)  Les  procès-verbaux  du  Comité  d'iDstruclion  publique  des  six  derniers 
mois  de  l*an  II  ne  sont  pas  encore  imprimés  ;  mais  M.  Paul  Dupuy  a  raconté 
ces  faits  dans  son  livre,  justement  dans  les  pages  qu'a  visées  M.  Chuquet 
(note  de  la  p.  11),  et  a  même  publié  le  texte  du  projet  de  décret  du  l*»*  prairial. 
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Or,  c'est  Barëre  qui  dirigeait  au  Comité  de  salut  public 
la  section  de  l'instruction  publique;  c'est  donc  entre  ses 
mains  que  se  trouvait  le  texte  du  projet  de  décret  du  Comité 
d'instruction.  Pourquoi,  quelques  jours  plus  tard,  le 
13  prairial,  voit-on  Barëre  paraître  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention pour  y  proposer  la  création  de  l'Ecole  de  Mars?  Il 
est  bien  difficile  de  ne  pas  croire  que  ce  fut  l'initiative  du 
Comité  d'instruction  publique  qui  fit  naître  dans  le  cerveau 
de  Barëre  l'idée  d'une  autre  institution  d'éducation,  insti- 
tution que,  dans  son  rapport,  il  associa  d'ailleurs  expressé- 
ment à  celle  de  l'Ecole  normale.  On  lit,  en  effet,  dans  ce 
rapport  : 

Il  ya  quatre  ans  que  les  législateurs  tourmentent  leur  génie 
pour  fonder  une  éducation  nationale...  Qu'ont-ils  obtenu? 
qu'ont-ils  établi?  Rien  encore...  Cet  objet  a  frappé  depuis  long- 
temps le  Comité  de  salut  public,  et  il  a  aussitôt  recherché  quels 
étaient  les  moyens  les  plus  prompts  de  préparer  des  défen- 
seurs, des  fonctionnaires  et  de  bons  citoyens.  Il  a  pensé  qu'il 
pouvait  d*un  côté  établir  à  Paris  une  école  où  se  formeraient 
des  instituteurs,  pour  les  disséminer  ensuite  dans  tous  les  dis- 
tricts :  cette  pensée  sera  l'objet  d'un  autre  rapport.  Il  ne  s'agit 
dans  celui-ci  que  de  la  manière  prompte  de  former  à  la  patrie 
des  défenseurs  entièrement  républicains  et  de  révolutionner  la 
jeunesse  comme  nous  avons  révolutionné  les  armées. 

Barëre,  ici,  présentait  comme  venant  du  Comité  de 
salut  public  une  idée,  celle  de  l'Ecole  normale  des 
instituteurs,  qui  avait  été  élaborée  au  Comité  d'instruc- 
tion. C'est  qu'à  ce  moment  les  comités  de  la  Convention 
ne  faisaient  véritablement  qu'un;  il  y  avait  unité  d'im- 
pulsion, et  les  travaux  des  comités  particuliers  (exception 
faite  pour  le  Comité  de  sûreté  générale)  aboutissaient 
tous  au  centre  commun.  Déjà  le  projet  de  fêtes  nationales 
qu'avait  préparé  le  Comité  d'instruction  avait  été  retenu 
par  le  Comité  de  salut  public,  qui  se  Tétait  approprié  et  en 
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avait  fait  le  décret  du  18  floréal;  rien  de  plus  naturel  que 
de  voir  le  Comité  de  salut  public  se  réserver  aussi,  vu  Tim- 
porlance  du  sujet,  le  décret  sur  TEcole  normale. 

M.  Chuquet  a  jugé  bien  sévèrement  le  rapport  du 
13  prairial.  Admettons,  si  Ton  veut,  que  ce  rapport  soit 
((  long,  diffus,  très  mal  composé,  plein  de  digressions  et 
de  redites,  évidemment  rédigé  en  toute  hâte  »;  mais  on  y 
trouve  autre  chose  que  «  les  petites  habiletés  d'un  style 
brillant  »  et  «  ces  airs  de  bravoure  où  Barère  excellait  » 
(p.  20).  Le  problème  qu'avait  à  résoudre  le  gouvernement 
révolutionnaire,  en  présence  du  «  retard  occasionné  dans 
Téducation  publique  par  les  secousses  et  la  durée  de  la 
Révolution  »,  et  du  a  vide  qui  menaçait  la  République 
dans  les] fonctions  civiles  et  militaires  »,  y  est  très  nette- 
ment posé.  On  y  explique  très  clairement  ce  que  voulait 
faire  le  Comité  de  salut  public  en  appelant  au  camp  des 
Sablons  six  jeunes  gens  de  seize  à  dix-sept  ans  et  demi,  de 
chacun  des  districts  de  la  République.  Il  s'agissait  «  de 
prouver  à  ces  esprits  méthodiques  et  froids  qui  calculent 
lentement  toutes  les  opérations  de  l'enseignement,  que  ce 
n'est  plus  le  temps  d'opposer  les  usages  aux  principes  et 
les  principes  à  la  Révolution  ;  la  Révolution  a  aussi  ses 
principes,  c'est  de  tout  hâter  pour  les  besoins.  La  Révolution 
est  à  respijt  humain  ce  que  le  soleil  de  i Afrique  est  à  la 
végétation,  »  Cela  veut  dire  que,  rompant  avec  les  vieilles 
routines,  la  Révolution  se  faisait  fort  d'enseigner  à  un 
soldat,  en  un  très  court  espace  de  temps,  tout  ce  qu'il 
avait  besoin  de  savoir;  et  le  rapport  de  Guyton-Morveau, 
en  brumaire  an  III,  déclarera  que  l'expérience  a  réussi 
et  qu'elle  est  pleinement  convaincante. 

Il  s'agissait  également  d'inaugurer,  dans  les  relations 
entre  officiers  et  [soldats,  de  nouvelles  habitudes  corres- 
pondant à*un  esprit  nouveau  :  à  l'École  de  Mars,  les  élèves 
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devaient  remplir  à  tour  de  rôle  les  fonctions  de  décurions, 
centurions  et  millerions,  durant  l*espace  d'une  décade,  et 
rentrer  ensuite  dans  le  rang;  par  conséquent,  plus  de  bar- 
rière entre  le  soldat  et  l'officier;  et,  pour  mieux  marquer 
que  le  commandement  temporairement  confié  à  un  citoyen 
ne  fait  pas  de  lui  un  individu  d'une  essence  supérieure, 
(c  tous  les  élèves,  sans  distinction  de  rang,  devaient  manger 
à  la  gamelle  dans  la  décurie  dans  laquelle  ils  étaient  atta* 
chés  ».  Si  le  Comité  a  voulu  qu*à  l'Ecole  de  Mars  les  fonc- 
tions fussent  temporaires  et  de  courte  durée,  il  a  eu  pour 
cela  des  raisons  politiques,  que  Barère  explique  en  ces 
termes  :  «  Les  élèves  apprendront  par  ce  moyen  que  la 
place  d'officier  ne  donne  aucun  droit  à  être  toujours  offi- 
cier,  et  ceux  qui  commandent  apprendront  à  obéir.  Il  faut 
qu'elle  cesse,  cette  manie  d'avoir  des  places,  parce  qu'elle 
a  manqué  de  nuire  fortement  aux  progrès  de  la  Répu- 
blique... Nous  avons  vu  le  moment,  dans  la  Révolution,  où 
tous  voulaient  être  gouvernants,  et  où  il  ne  serait  plus 
resté  de  gouvernés.  Les  jeunes  élèves  retireront  du  moins 
de  cette  éducation  révolutionnaire  le  principe  de  la  stabi- 
lité des    républiques  :  c'est  que    les    diverses    fonctions 
doivent  être  d'une  courte  durée  dans  les  mêmes  mains.  <* 
Cette  conception  du  grade  militaire,  envisagé  comme  une 
fonction  qui  ne  doit  être  que  temporaire,  et  que  chaque 
citoyen  doit  pouvoir  exercer  à  son  tour,  s'il  en  a  la  capa- 
cité, est  assurément  discutable  ;  mais  elle  est  neuve  et 
hardie,  et  il  est  intéressant  de  constater  que  le  rapport  où 
Une  semblable  doctrine  est  exposée  avait  reçu  Tapproba- 
tion  de  Carnot. 

Enfin,  un  autre  caractère  par  lequel  la  nouvelle  institu- 
tion allait  se  distinguer  bien  nettement  des  écoles  militaires 
monarchiques,  c'est  que  ses  élèves  devaient  se  recruter 
dans  la  classe   pauvre,    «    parmi   les  enfants  des   sans- 
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culottes  »,  pour  une  moitié  dans  les  campagnes,  pour 
Tautre  moitié  dans  les  villes,  n  et  par  préférence  parmi  les 
enfants  des  volontaires  blessés  dans  les  combats,  ou  qui 
servent  dans  les  armées  de  la  République  ». 

Après  avoir  dit  que  Tidée  de  l'École  de  Mars  venait  sans 
doute  de  Barère,  M.  Chuquet  ajoute  que  cette  idée  «  fut 
avidement  accueillie  par  Robespierre  »  (p.  13).  11  en  donne 
pour  preuve  ces  trois  faits,  que  Téconome  et  le  commis  de 
l'hôpital  de  TEcole,  Biguet  et  Gaut,  furent  proposés  par 
rimprimeur  Nicolas  ;  que  Souberbielle,  premier  chirurgien 
de  rhôpital,  fut  proposé  par  Robespierre  lui-même  ;  et  que 
Le  Bas,  un  des  deux  représentants  du  peuple  chargés  de  la 
surveillance  de  l'École,  était  un  intime  ami  de  Robespierre. 
Ce  ne  seraient  peut-être  pas  là  des  raisons  péremptoires. 
Toutefois,  il  est  probable  qu'en  effet  Robespierre,  qui  se 
défiait  des  généraux  et  de  Tesprit  militaire,  vit  dans  cette 
tentative  d'éducation  républicaine  sous  la  tente,  sinon  «  un 
des  ressorts  du  gouvernement  »  (p.  14),  du  moins  une 
entreprise  qui  pouvait  donner  de  bons  résultats,  à  la  condi- 
tion qu'elle  fût  bien  dirigée  ;  mais  il  ne  parait  pas  avoir 
conservé  cette  croyance  jusqu'au  bout,  puisque  le  6  ther- 
midor, dans  un  discours  aux  Jacobins,  cité  par  M.  Chu- 
quet (p.  164),  son  ami  Couthon  parla  de  TÉcoIe  de  Mars 
comme  d'une  fondation  qui  n'était  pas  suffisamment  jus- 
tifiée. 


II 


Parmi  les  légendes  mises  [en  circulation  par  les  thermi- 
doriens, il  en  est  une  qui  a  été  généralement  admise  sans 
examen  :  c'est  celle  du  coup  d'Etat  contre  la  Convention  que 
Robespierre  aurait  médité  d'exécuter  le  10  thermidor,  en 
profitant  de  la  fête  de  Bara  et  de  Viala  à  laquelle  l'Assemblée 
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devait  assister  en  corps  :  d'après  le  programme  de  la  fête, 
les  élèves  de  l'École  de  Mars  devaient,  dans  la  marche  du 
cortège,  suivre  immédiatement  la  Convention,  avec  leur 
artillerie;  or,  à  en  croire  les  thermidoriens,  Robespierre 
comptait  sur  eux  pour  égorger  ses  adversaires  au  milieu 
de  la  fête.  Ce  fut  Billaud-Varenne  qui  le  premier  dénonça 
ce  prétendu  complot,  dans  la  séance  du  9  thermidor  :  «  11 
n'y  a  pas  de  doute,  dit-il,  que  la  fête  projetée  pour  demain 
était  une  mesure  prise  pour  envelopper  la  Convention  et 
les  Comités,  sous  prétexte  de  faire  manœuvrer  devant  la 
Convention  les  jeunes  gens  du  camp.  On  avait  demandé 
à  les  armer  et  Ton  devait  leur  faire  amener  quinze  pièces 
de  canon.  Je  ne  veux  pas  élever  de  nuage  ni  sur  le  patrio- 
tisme des  jeunes  gens,  ni  sur  la  vertu  du  peuple;  mais  je 
crois  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  fête  demain.  »  Et  la 
Convention  décréta  Tajournement  de  la  fête. 

Un  an  plus  tard,  la  Convention  donnait  une  sorte  de 
consécration  à  cette  fable,  en  applaudissant  le  rapport  lu 
par  Courtois  la  veille  du  premier  anniversaire  du  9  ther- 
midor, rapport  où  se  trouvait  ce  passage  :  «  A  l'imitation 
de  Catilina,  qui,  pour  mieux  frapper  ses  coups,  avait  choisi 
la  fête  des  Saturnales,  c'est  le  jour  de  la  fête  du  héros  fabu- 
leux de  la  Durance  que  Robespierre,  qui  Ta  déifié,  choisit 
pour  éclairer  ses  forfaits.  C'est  au  milieu  de  sa  marche 
pieuse,  au  moment  de  déposer  l'urne  de  l'enfant  qu'elle 
regarde  comme  un  martyr  de  la  liberté  dans  le  Panthéon 
des  grands  hommes,  que  la  représentation  nationale  sera 
attaquée,  violée,  massacrée;  et  les  torches  triomphales  du 
jeune  Viala  vont  devenir  les  torches  funèbres  des  députés 
les  plus  vertueux  et  les  plus  fidèles  (1).  » 


(1)  Rapport  fait  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sur  les  événements  du  9  thermidor  an  II,  par  E.-B.  Courtois,  député  de 
l'Aube.  Paris,  de  rimprimerie  nationale,  germinal  an  IV.  Pages  33-34, 
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Que  Robespierre  eût  compté  sur  la  fêle  du  10  thermidor 
pour  regagner  auprès  de  la  majorité  de  la  Convention  une 
Jparlie  du  prestige  qu'il  avait  perdu,  c'est  probable.  Il  pouvait 
espérer  recevoir  du  peuple  de  Paris  une  ovation  qui  décide- 
rait les  conventionnels  à  trancher  en  sa  faveur  le  différend 
existant  dans  le  Comité  de  salut  public;  et  c'est  pour  cela 
sans  doute  qu'il  attendit  à  Tavant-vcille  de  la  fête  pour 
apporter  à  la  tribune  le  discours  où  il  exposait  la  situation 
et  adjurait  la  Convention  de  se  prononcer.  Mais  qu'il  y  eût 
un  complot  organisé,  que  Robespierre  eût  médité  un  coup 
de  force  pour  dissoudre  ou  épurer  la  Convention  et  s'em- 
parer du  pouvoir,  c'est  une  hypothèse  qui  n'a  pas  la 
moindre  vraisemblance  et  que  dément  tout  ce  qu'on  sait 
du  caractère  de  l'orateur  jacobin.  M""*  Jullien  de  la  Drôme 
écrivait  le  10  février  1793,  après  une  soirée  où  elle  avait  eu 
à  dîner  Robespierre,  avec  son  frère  Augustin,  sa  sœur 
Charlotte  et  Robert  Lindet  :  «  Robespierre  a  été  aussi 
étranger  à  la  journée  du  10  août  qu'à  celle  du  2  septembre. 
Il  est  propre  à  être  chef  de  parti,  comme  à  prendre  la  lune 
avec  les  dents  (1).  »  Son  attitude  dans  la  nuit  du  9  au 
10  thermidor  le  fit  bien  voir. 

M.  Chuquet  semble  croire  néanmoins  que  le  complot 
exista  réellement.  Il  dit,  page  165  :  a  Robespierre  et  ses 
partisans  ne  voyaient  pas  dans  l'École  de  Mars  un  sérieux 
instrument  de  leurs  desseins.  Le  dictateur  n'avait  con- 
fiance que  dans  les  sections,  dans  les  canonniers  et  les 
gendarmes  de  Hanriot.  »  Je  serais  curieux  de  savoir 
quels  étaient  au  juste,  selon  M.  Chuquet,  ces  a  desseins  » 
de  Robespierre  et  de  ses  partisans,  et  comment  il  a  pu 
les  connaître  :  car  pour  moi  j'avoue  n'avoir  jamais 
rencontré  de  document  digne  de  foi  qui  pût  me  rensei- 
gner à  cet  égard. 

(l)  Journal  dune  bourgeoise  pendant  la  Révolution^  p.  346. 
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Mais,  lout  en  croyant  à  la  réalité  d'un  complot  tramé  par 
le  «  dictateur  »,  M.  Ghuquel  ne  place  pas  les  élèves  ni  les 
officiers  de  TÉcole  de  Mars  au  nombre  des  complices;  il 
démontre  aisément  que  Robespierre  n'avait  pu  songer  à 
s'appuyer  sur  les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  «  des  adoles- 
cents qui  ne  savaient  pas  encore  à  cette  époque  manier  le 
fusil  et  qui  n'avaient  même  pas  de  quoi  charger  leurs 
pièces  ».  D'ailleurs,  une  partie  seulement  de  ces  jeunes 
gens  devaient  assister  à  la  fête;  les  autres,  qui  n*avaient 
pas  encore  reçu  leur  costume,  ne  pouvaient  être  admis  à  y 
prendre  part,  et  le  représentant  Peyssard,  dans  un  ordre 
du  jour,  les  avait  exhortés  à  supporter  cette  contrariété 
sans  murmurer.  Le  chapitre  intitulé  Le  9  thermidor  est, 
sur  ce  point  spécial,  tout  à  fait  concluant. 

Je  voudrais  cependant  relever,  dans  ce  chapitre,  un  ou 
deux  détails  sur  lesquels  l'auteur  s'est  trompé,  et  me 
pJaindre  d'un  manque  de  précision  à  propos  d'une  question 
où  cette  précision  était  bien  désirable,  celle  de  savoir 
quand  et  comment  fut  prise  la  décision  de  faire  participer 
à  la  fête  les  élèves  de  Mars.  M.  Chuquet  dit,  en  termes 
vagues:  «  Un  article  du  projet  d'éducation  présenté  par 
Lakanal  à  la  Convention  portait  que  les  élèves  des  écoles 
assisteraient 'aux  fêtes  nationales  du  canton  et  de  la  com- 
mune ;  et  Robespierre,  déclarant  dans  son  rapport  du 
7  mai  (1)  que  le  spectacle  d'un  grand  peuple  assemblé 
est  le  plus  magnifique  de  tous  les  spectacles,  réservait 

(1^  18  floréal.  —  M.  Chuquet  a  l'habitude  de  remplacer  partout  les  dates 
du  calendrier  républicain  par  les  dates  grégoriennes.  Ce  système,  qui  peut 
se  justifier  lorsqu'il  s'agit  des  dates  de  batailles,  pour  lesquelles  les  histo- 
riens étrangers  emploient  le  calendrier  traditionnel,  a  de  sérieux  incon- 
vénients lorsqu'on  l'applique  à  l'histoire  intérieure,  parlementaire  et 
administrative;  il  oblige  à  retraduire  en  style  républicain  chacune  des 
dates  données  par  le  livre,  pour  pouvoir  retrouver,  dans  les  documents 
originaux,  le  décret  ou  l'arrêté  cité.  En  outre,  pour  certaines  date^  devenues 
classiques,  la  traduction  grégorienne  semble  un  travestissement  :  il  faut 
un  certain  effort  pour  reconnaître  le  rapport  du  18  Qoréaldans  le  «  rapport 
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une  place  aux  jeunes  gens  dans  ces  solennités.  L*ÉcoIe 
de  Mars  devait  donc  figurer  à  la  fête  du  28  juillet  ou  du 
10  thermidor,  où  les  honneurs  du  Panthéon  seraient 
décernés  à  Bara  (1)  et  à  Yiala.  Dans  le  programme  tracé 
par  David  et  remanie  par  Payan,  les  urnes  qui  renfermaient 
les  cendres  des  deux  «  martyrs  »  étaient  portées  en  avant  de 
la  Convention  »,  etc. 

On  pourrait  croire,  à  la  lecture  de  ces  lignes,  que  le  pro- 
jet d'éducation  présenté  par  Lakanal  le  26  juin  1793  était 
encore  à  Tordre  du  jour,  ou  du  moins  que  les  idées  qu'il 
renfermait  étaient  celles  de  la  Convention.  Or,  ce  projet 
avait  été  écarté  le  3  juillet  1793;  rassemblée  avait  discuté, 
depuis,  deux  autres  projets,  et  adopté  le  29  frimaire  celui  de 
Bouquier;  il  est  donc  singulier  de  voir  mentionner  ici  un 
projet  auquel  s'était  attachée  une  défaveur  spéciale  en 
raison  de  son  principal  auteur  (Sieyès),  et  qui  ne  pouvait 
avoir  aucune  espèce  d'influence  sur  les  résolutions  du 
Comité  de  salut  public  et  de  la  Convention  en  Tan  IL 
M.  Chuquet  rappelle  ensuite  le  discours  de  Robespierre 
du  18  floréal,  puis,  sans  transition,  il  ajoute  :  «  L*École  de 
Mars  devait  donc  figurer  à  la  fête  du  28  juillet  »,  comme  si 
la  présence  de  TËcole  à  cette  fête  eût  dû  avoir  lieu  en  vertu 
du  discours  de  Robespierre  et  du  projet  de  décret,  depuis 
longtemps  oublié,  jadis  présenté  par  Lakanal. 

]l  y  avait  autre  chose  à  dire,  il  y  avait  des  décrets  positifs 
et  des  dates  à  citer.  La  fête  de  Bara  et  de  Viala,  d*abord 

du  7  mai  »;  et  si  un  auteur  parlait  de  la  loi  du  10  juin  1794  et  de  la  jour- 
née du  5  octobre  1793,  ce  n'est  qu'après  une  opération  assez  compliquée 
que  j'arriverais  à  comprendre  qu'il  s'agit  de  la  loi  du  22  prairial  et  de  la 
journée  du  13  vendémiaire. 

(1)  Pourquoi  M.  Chuquet  appelle-t-il  Bara  «  le  petit  tambour  »  (p.  15)? 
La  lettre  de  l'adjudant  général  Desmarres,  du  18  frimaire,  lue  à  la  Con- 
vention le  25  frimaire  an  II,  parle  de  Bara  en  ces  termes  :  «  Cet  enfant 
m'a  accompagné  depuis  l'année  dernière,  monté  et  équipé  en  hussard  ; 
toute  l'armée  a  vu  avec  étonnement  un  enfant  de  treize  ans  affronter 
tous  les  dangers,  charger  toujours  à  la  tête  de  la  cavalerie  ». 
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fixée  au  30  prairial,  fut  renvoyée  au  30  messidor  par  un 
décret  du  17  prairial  rendu  sur  la  proposition  de  Barère, 
rapporteur  du  Comité  de  salut  public,  qui  le  motiva  en  expo- 
sant que  la  date  du  30  prairial  était  trop  rapprochée  de  celle 
de  la  fête  de  TEtre-suprême,  et  que,  si  on  choisissait  celle 
du  30  messidor,  «  les  élèves  de  TÉcole  de  Mars  seraient  dans 
ce  moment  réunis,  campés  et  habillés,  et  pourraient  jouir 
de  cette  fête  ».  Le  23  messidor,  David,  chargé  de  dresser 
le  plan  de  la  solennité,  lut  ce  plan  à  la  Convention,  qui 
l'adopta  et  en  décréta  l'impression  et  Tenvoi  aux  autorités 
constituées,  aux  armées  et  aux  sociétés  populaires.  David 
rappela  ensuite  que  le  26  messidor  serait  l'anniversaire 
(lu  i4  juillet;  et  pour  que  deux  fêtes  ne  se  succédassent 
pas  à  quatre  jours  seulement  d'intervalle,  il  proposa  que  la 
fête  fixée  au 30  messidor  fut  renvoyée  au  10  thermidor;  sa 
proposition  fut  décrétée.  Un  membre  qui  n*est  pas  nommé 
fît  observer  qu'aucune  place  n'avait  été  réservée  dans  le 

r 

cortège  aux  élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  et  proposa  un  décret 
qui  fut  voté  sur-le-champ  en  ces  termes  : 

Sur  la  propositioQ  dun  membre,  la  Convention  nationale 
cïécrète  qu'un  détachement  de  rEcole  de  Mars  assistera  à  la  fête 
du  10  thermidor  prochain,  en  l'honneur  de  Bara  et  de  Viala. 

David,  reprenant  alors  la  parole,  expliqua  que  c'était  à 

dessein  qu'il  n'avait  pas  fait  figurer  les  élèves  de  TEcolede 

IMars  dans  son  plan  :  ses  réflexions,  jointes  aux  idées  qu'il 

avait  pu  recueillir,  l'avaient  amené  à  cette  conclusion,  qu'il 

était  plus  utile  de  laisser  ces  jeunes  gens  dans  leur  camp 

et  de  ne  point  interrompre  leurs  travaux,  pour  leur  faire 

sentir  davantage  quels  efforts  ils  devaient  faire  pour  mériler 

les  honneurs  décernés  à  Bara  et  Viala;  en  conséquence,  il 

demanda  que  le  décret  voté  un  instant  auparavant,  et  qui 

appelait  à  la  cérémoni«î  les  élèves  de  Mars,  fût  rapporté. 

T.  xixvii,  1899.  20 
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Mais  Le  Bas  réclama  le  maintien  du  décret:  «  Depuis  le 
commencement  de  riuslitution  des  élèves  de  Mars,  dit-il, 
les  représentants  commissaires  auprès  du  camp  leur  ont 
proposé  pour  récompense  de  leurs  premiers  progrès  d'être 
admis  au  cortège  de  la  fête;  celte  espérance  Iqs  encourage 
chaque  jour,  elle  développe  en  eux  les  germes  du  vrai 
républicanisme;  vous  ne  la  leur  ravirez  point.  »LaCon~ 
vention  donna  raison  à  Le  Bas  contre  David,  et  le  décret 
fut  maintenu  (i). 

On  me  permettra  de  critiquer  aussi  les  mots  de  «  pro- 
gramme tracé  par  David  et  mnaîiié  par  Payan  ».  D'abord, 
en  parlant  de  «  Payan  »  tout  court,  M.  Chuquet  fait  penser 
à  l'agent  national  de  Paris,  qui  figure  en  plusieurs  endroits 
de  son  volume,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  son  frère  aîné  Joseph 
Payan,  le  commissaire  national  de  l'instruction  publique  ; 
ensuite,  Joseph  Payan  n'a  pas  «  remanié  »  le  plan  de  David  : 
conformément  à  la  disposition  finale  de  ce  plan,  ainsi 
conçue  :  «  La  Commission  de  Tinstruction  publique  est 
chargée  de  l'exécution  de  la  fêle  »,  il  a  pris,  le  6  thermidor^ 
de  concert  avec  sou  adjoint  Fourcade,  un  arrêté  intitulé 
Dispositions  et  détails  de  l  exécution  de  la  fcte^  ainsi  que 
cela  avait  eu  lieu  déjà  pour  la  fête  de  l'Etre-suprème  :  cet 
arrêté  a  complété,  expliqué,  précisé  le  plan  de  David,  mais 
sans  y  rien  modifier  (2).  J'ajoute  que  le  cortège  ne  devait  pas 

• 

(1)  J'emprunte  ces  détails  ^n  Journal  des  débals  et  des  décrets.  Le  Moni- 
teur ne  mentionne  pas  cette  discussion,  et  ne  parle  môme  pas  des  décrets 
du  23  messidor.  —  J'ai  cherché  et  retrouvé  aux  Archives  nationales  C, 
carton  30K;  la  minute  de  la  proposition  relative  à  la  présence  d*un  déta- 
chement de  l'École  de  Mars  à  la  fête  :  elle  n't?st  pas  si^mée,  et  je  n'ai  pu 
en  déterminer  l'écriture. 

(2.  La  substitution  de  quarante-huit  élèves  de  l'École  de  Mars  à  la  dépu- 
tation  d'enfants  choisis  dans  chaque  section  pour  porter  l'urne  de  Viala 
était  la  conséquence  du  décret  du  23  messidor,  et  non  une  décision 
prise  par  la  (lomuiission  d'instruction  publique  de  son  propre  chef.  Du 
reste,  David  et  Joseph  Payan  étaient  intimement  liés,  comme  le  prouve 
un  billet  de  David  au  commissaire  de  l'instruction  publique,  qu'on  trou- 
vera au   tome  IV  des  Procès-verbaux  du   Comité  d'insti'uction  puhliciue 
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déboucher  devant  le  Panthéon  «  à  trois  heures  »,  comme  Ta 
écrit  M.  Chuquet  (p.  452)  :  c'est  la  réunion  du  peuple  aux 
Tuileries  qui  était  fixée  à  trois  heures;  le  cortège  devait 
partir  à  cinq  heures;  il  ne  pouvait  donc  arriver  au  Panthéon 
qu'à  cinq  heures  et  demie;  ce  qui  a  dû  induire  en  erreur 
M.  Chuquet,  c'est  un  passage  de  Tarrêté  du  6  thermidor 
relatif  à  la  salve  que  devait  tirer  l'artillerie  de  l'Ecole  de 
Mars,  passage  rendu  peu  clair  par  une  faute  d'impression 
du  Moniteur. 


III 


Quant  à  la  réponse  que  le  livre  de  M.  Chuquet  apporte 
à  la  troisième  question  :  «  Que  sait-on  de  la  vie  intérieure 
de  rÉcole?»  elle  est  aussi  complète,  sur  presque  tous  les 
points,  qu'on  pourrait  le  désirer.  L'auleur  nous  donne  la 
liste  des  élèves  de  l'École,  par  districts  et  par  départements, 
d'après  le  registre  d'inscription  du  camp  des  Sablons;  nous 
y  voyons  que  tous  les  districts  de  la  République,  y  compris 
ceux  de  la  Vendée,  envoyèrent  leur  contingent,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  la  Corse  (l'île  était  à  ce  moment  en  pleine 
révolte)  ;  —  la  liste  des  instructeurs,  dressée  en  brumaire 
an  III  par  le  représentant  Moreau;  —  une  seconde  liste, 
faite  par  l'auteur  lui-même,  où  ces  instructeurs  sont 
rangés  par  ordre  alphabétique,  avec  des  renseignements 
sur  un  certain  nombre  d'entre  eux  ;  —  la  liste  des  instruc- 
teurs des  fortifications,  dressée  à  la  même  époque  par 
l'instructeur  en  chef  Bizot-Charmoy;  — celles  des  officiers 
de  santé  et  des  employés  de  Thôpilal,  telles  qu'elles  se  trou- 


(sous  presse),  billet  par  lequel  David  consulte  Payan  pour  la  rédaction 
de  son  rapport  du  23  messidor;  il  est  donc  fort  probable  que  l'arrtl'té  du 
6  thermidor,  bien  que  ne  portant  que  les  signatures  officielles  de  Payan  et 
de  Fourcade,  a  dû  être  concerté  entre  David  et  la  Commission. 
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vent  dans  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des  i*'  et 
2  messidor.  Il  nous  fait  assister  au  choix  des  élèves  par  les 
agents  nationaux  des  districts,  à  leur  voyage,  à  leur  arrivée 
au  camp.  Il  nous  décrit  minutieusement  le  régime  de 
l'École  :  emplacement  du  camp  des  Sablons;  division  des 
élèves  en  décurios,  centuries,  millories  ;  coucher  sous  la 
fente,  équipement  provisoire,  uniforme,  nourriture,  régime 
sanitaire,  tribunal  militaire.  Nous  faisons  connaissance 
avec  les  principaux  instructeurs  militaires,  millerions  et 
centurions  ;  nous  suivons  les  élèves  dans  leurs  exercices  : 
maniement  du  fusil,  de  la  pique,  manœuvres  d'infanterie, 
équilalion,  cours  d'artillerie,  travaux  de  fortification.  Une 
partie  du  chapitre  Vest  consacrée  aux  leçons  données  aux 
élèves  dans  leur  amphithéâtre,  pendant  quatre  décades, 
par  leurs  trois  «  instituteurs  »,  Bizot-Charmoy  (art  mili- 
taire), Hassenfratz  (administration  militaire)  et  Chaussier 
(santé  des  troupes  et  moyens  de  la  conserver). 

Je  dois  à  M.  Chuquet  la  connaissance  des  noms  de  ces 
trois  maîtres,  qui  ne  sont  pas  mentionnés  par  Guyton- 
Morveau  dans  son  rapport  du  2  brumaire  an  III,  et  qu'on 
ne  trouve  pas  non  plus,  chose  singulière,  dans  les  pro- 
grammes imprimés  des  leçons  faites  par  eux  [i).  C'est  avec 
éloges  qu'il  parle  de  Bizot-Charmoy,  «  un  des  officiers  les 
plus  distingués  de  Tarme  du  génie  «,  et  du  célèbre  mcSdccin 
François  Chaussier,  «  que  le  Comité  avait  appelé  de  Dijon 
à  Paris  et  chargé  de  rédiger  le  plan  d'une  Ecole  de  santé  »  ; 

1'  Au  sujet  do  ces  pro^rrammes  imprimés,  M.  Chuquet  ne  donne  aucun 
renseignement  bibliographique.  11  se  borne  à  dire  p.  125}  que,  sur  Tinvi- 
tatinii  du  Comité,  le:*  maîtres  firent  imprimer  et  distribuer  quotidienne- 
ment aux  «  enfants  de  Mars  «•  le  programme  de  leurs  leçons,  afin  de  gui- 
der leur  auditoire:  et  que  les  élèves  qui  désiraient  conserver  la  collection 
«le  CCS  feuilles  la  firent  coudre  et  mettre  en  cahier  :  «  Nous  avons  eu  entre 
les  mains  un  de  ces  exemplaires  »,  dit-il  en  note.  11  n'aurait  pas  été  inu- 
tile d'ajouter  que  ce  recueil,  qui  fut  distribué  aux  membres  de  la  Conven- 
tion, forme  une  brochure  in-4"  \niii\i\ei':  »  Prof^rammp  des  cours  révolution- 
tiuires  sur  Varl  mililaire,  radminislralion  milUahe^  la  santé  des  troupes  et 
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pourquoi^  lorsqu'il  s'agil  du  «  jacobiu  »  Ilasseiifralz,  qu'il 
appelle  pourtant  un  homme  «  probe  et  intelligent  »,  prend- 
il  le  ton  du  persiflage?  Quelle  force  ont  donc  certains  pré- 
jugés, et  quel  empire  exercent  encore  certaines  modes,  pour 
qu'un  historien  aussi  sérieux  que  M.  Chuquet  n'ait  pu  s'en 
affranchir  ! 

Je  ne  veux  pas  insister,  et  j'aime  mieux  dire  que  j'ai 
fort  goùlé  d'autres  pages  pleines  de  vie  et  de  couleur,  où 
l'auteur  nous  montre,  en  utilisant  avec  beaucoup  de  bon- 
heur les  sources  dont  il  disposait,  quel  élait  l'esprit  des 
élèves,  quel  enthousiasme  républicain  les  remplissait; 
comment  l'exemple  de  Bara  et  de  Viala,  «  génies  tutélaires 
du  camp  »,  dont  les  bustes  colossaux  étaient  placés  à  l'en- 
trée de  l'amphilhéàlre,  leur  inf^pirait  le  désir  de  les  imiter; 
quelles  relations,  en  quelque  sorte  paternelles,  s'étaient 
établies  entre  le  général  Berlèche  et  les  jeunes  gens  qui 
lui  étaient  confiés;  quelles  petites  misères  s'associaient  aux 
joies  fortifiantes  de  la  vie  du  camp,  laissant  d'ailleurs  in- 
tacte la  foi  commune  que  tous  partageaient,  représentants, 
général,  «  instituteurs  »  et  élèves.  Le  côté  technique  du 
sujet,  pour  lequel  M.  Chuquet  est  particulièrement  compé- 
tent, a  été  élucidé  de  la  façon  la  plus  satisfaisante,  et  les 
détails  de  l'organisation  militaire  et  administrative  de 
l'École  ne  conservent  plus  de  mystère  pour  le  lecteur. 

Sur  un  point,  toutefois,  j'aurais  souhaité  un  peu  plus  de 
lumière.  Il  y  avait  des  millerions,  centurions  et  décurions 

les  mof/ens  de  la  cttnserver,  faits  auj-  élèves  de  V École  de  Mars  depuis  te 
^  fructidor  J  If  sf/u  a  II  13  vejidémiaire.  an  troisième  de  la  Réj)nhlif/ue.  Impri- 
mé par  ordre  du  Comité  de  salut  publir.  A  Paris,  de  l'imprimerie  du 
(Comité  de  salut  public.  .Vu  3  de  la  H«!'publi<|ue  française.  »  [Uïh\.  nat. 
K  8324. 'i  Le  cours  de  lart  militaire  forui»'  quatorze  leçons;  le  cours  d'ad- 
ministration  militaire  compt*end  vingt-trois  chapitres,  précédés  d'une  in- 
tro<luction.  et  suivis  d'un  chapitre  corapb''uientaire  (formant  deux  leçousj 
sur  la  santé  des  troupt's  et  sur  les  maladies  contagieuses,  ('ette  brochure 
n'est  pas  rare;  la  bihliothtk|uc  du  Musée  pédagojrique  en  possède  uu 
exemplaire   n«  21  »0  . 
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instructeurs,  chargés  de  rinslruclion  des  élèves,  et  nommés 
par  le  Comité  de  salut  public;  il  y  avait  aussi  d'autres  mil- 
lerions,  centurions  et  décurions,  tirés  au  sort  parmi  les 
élèves  eux-mêmes.  C'était  aux  officiers  de  la  première  caté- 
gorie qu'appartenait  l'autorité  réelle;  cependant,  les  élèves 
revêtus  temporairement  d'un  grade  avaient  aussi  leur  part 
du  commandement  :  quelle  était  au  juste  cette  part?  on 
aimerait  à  le  savoir.  M.  Chuquet  se  borne  à  dire,  d'après 
Hyacinthe  Langlois,  que  les  élèves  millerions,  centurions 
et  décurions  «  s'acquittaient  souvent  de  leurs  fonctions 
avec  une  gravité  comique  et  en  se  donnant  des  airs  d'im- 
portance »  (p.  71). 

On  sait  que  Bertèche,  l'héroïque  officier  qui  avait  reçu 
quarante-deux  blessures  à  Jemappes  et  auquel  la  Conven- 
tion avait  décerné  un  sabre  d'honneur,  avait  été  nommé 
commandant  de  l'Ecole  par  le  Comité  de  salut  public  (1). 
Le  9  thermidor,  il  fut  destitué  et  mis  en  état  d'arrestation. 
Les  renseignements  que  donne  M.  Chuquet  sur  cet  incident, 
sur  la  captivité  de  Berlèhe  cet  i^ur  sa  mise  en  liberté  en 
Tan  III,  sont  un  peu  succincts.  L'intérim  fut  fait  par 
Chanez,  instructeur  en  chef  du  camp.  Le  i5  thermidor,  le 
Comité  confia  le  commandement  de  TEcole  au  général 
Alexandre  Dumas  ;  mais,  trois  jours  après,  il  se  ravisa, 
envoya  Dumas  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  le  rem- 
plaça définitivement  par  Chanez,  qui  exerça  les  fonctions 
de  commandant,  avec  le  titre  de  général,  du  18  thermidor 
jusqu'à  la  levée  du  camp. 

A  côté  du  général  se  trouvaient  deux  représentants  du 
peuple.  Les  premiers  qui  reçurent  la  mission  de  surveiller 

(l)  M.  Chuquet  date  (p.  35:  du  17  mai  la  nomination  de  BertAche.  Le 
n  mai  1704  correspond  au  28  floréal  an  H  :  cette  date  est  donc  impos- 
sible. Faut-il  lire  il  juin,  et  qui  correspondrait  au  29  prairial?  Si  U  date 
eût  été  donnée  en  style  républicain,  une  erreur  se  fût  moins  facilement 
produite. 
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rÉcoIe  do  Mars  furent  Le  Bas  etPeyssard  (arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  14  prairial).  Après  Tarrestatiou  et  la 
mise  hors  la  loi  de  Le  Bas  au  9  thermidor,  il  fut  remplacé 
par  Brival  (15  thermidor),  puis  par  Guyton-Morveau 
(26  thermidor).  Le  27  fructidor,  sur  la  motion  de  Panis,  la 
Convention  décréta  que  les  représentants  près  le  camp  des 
Sablons  seraient  renouvelés,  et  le  lendemain  elle  nomma, 
pour  remplacer  Peyssard  et  Guyton,  Morcau  et  Bouillerot  : 
ce  fut  sous  le  proconsulat  de  ces  deux  députés  que  les 
élèves  assistèrent  à  la  fètc  de  Marat  (o"*  sans-culottide)  et 
à  celle  des  Victoires  (30  vendémiaire  an  III),  et  qu'ils  exé- 
cutèrent des  grandes  manœuvres  aux  environs  de  Poissy 
(du  14  au  24  vendémiaire);  c'est  Moreau  et  Bouillerot  qui 
présidèrent  au  licenciement  de  TEcole  (du  3  au  13  bru- 
maire). 

Il  y  aurait  une  observation  à  faire  sur  les  listes  du  per- 
sonnel que  nous  a  fait  connaître  M.  Chuquet.  G*est  que  les 
listes  des  instructeurs,  dressées  en  brumaire^an  III,  nous 
donnent  l'état  de  ce  personnel  au  moment  de  la  fermeture 
de  l'Ecole  ;  or,  après  le  9  thermidor,  en  exécution  d'un  décret 
provoqué  par  Tallien,  le  personnel  avait  été  «  épuré  »  :  un 
certain  nombre  d'instructeurs,  nommés  en  \  messidor, 
n'étaient  donc  plus  là  en  brumaire,  tandis  que  d'autres,  qui 
figurent  dans  les  listes  de  brumaire,  ne  sont  entrés  en 
fonctions  qu'après  le  9  thermidor.  D'autre  part,  les  listes 
des  officiers  de  santé  et  des  employés  de  l'hôpital  portent 
les  dates  des  1"  et  2  messidor,  et  il  est  probable  que  plu- 
sieurs de  ceux  qui  sont  inscrits  sur  ces  listes  furent  éli- 
minés ensuite  comme  robespierristes  :  on  sait  que  le  chi- 
rurgien en  chef  Souberbielle,  par  exemple,  était  un  ami 
dévoué  de  Robespierre  et  resta  toujours  fidèle  à  sa  mé- 
moire. Il  eut  été  désirable  d'avoir  deux  tableaux  complets 
du  personnel  de  l'Ecole,  l'un  avant  l'épuration,  l'autre  après 
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Tépuralion;  mais  M.  Chuquel  ne  pouvait  donner  que  ce 
qu'il  a  trouvé,  et  ce  qu'il  nous  donne  est  déjà  une  aubaine 
inespérée. 


IV 


En  ce  qui  concerne  la  levée  du  camp,  la  manière  dont 
M.  Chuquet  présente  les  choses  ne  me  paraît  pas  exacte. 
Son  récit  donne  celte  impression,  que  le  parti  monta- 
gnard désirait,  pour  des  raisons  politiques,  prolonger 
Texislence  de  TÉcole  et  qu^il  songeait  à  se  servir  d'elle 
contre  ses  adversaires,  tandis  que  les  thermidoriens  vou- 
laient, au  contraire,  se  débarrasser  au  plus  vite  de  ces 
jeunes  gens  en  qui  Tallien,  le  12  thermidor,  avait  dénoncé 
«  une  armée  de  séides  pour  servir  le  tyran  qui  vient  d'être 
anéanti  *.  Que  le  représentant  Peyssard  et  quelques-uns 
des  instructeurs  aient  souhaité  la  durée  de  rétablissement, 
et  aient  cherché,  en  fructidor,  à  suggérer  aux  élèves  de 
demander  à  la  Convention  «  la  faveur  d'être  réunis  plu- 
sieurs mois  encore  »,  cela  est  certain;  que  les  coryphées  de 
la  réaction  aient  vu  de  mauvais  œil  les  jeunes  soldats  ré- 
publicains, cela  est  certain  aussi.  Mais  ni  Tune  ni  l'autre 
chose  n'a  influé  en  rien  sur  la  date  de  la  fermeture  de 
rÉcole.  Le  décret  du  13  prairial  disait  que  «  les  élèves  res- 
teraient sous  la  tente  tant  que  la  saison  le  permettrait  »,  et 
que,  «  aussitôt|le  camp  levé,  ils  retourneraient  dans  leurs 
foyers  ».  Ce  fut  donc  tout  simplement  pour  obéir  au  décret 
que  le  Comité  de  salut  public,  aux  premiers  jours  de  la 
mauvaise  saison,  fit  présenter  (2  brumaire  —  23  octobre)  par 
Guylon-Morveau  le  rapport  sur  les  résullals  obtenus  à 
rÉcobî,  (h'  Mars,  i*l  fit  voler  la  levée  du  camp.  Il  n'est  pas 
nécessain»  de  supposer  quf  lo  rapporteur  était  embarrassé, 
comme  le  dit  M.  (iluiquel,  et  d*»  elicrclier  dans  son  rapport 
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des  habiletés  (pages  222-223).  Pour  moi,  je  ne  vois  dans  le 
rapport  de  Guylon  que  Texpressiou  do  Topinion  d'un  homme 
qui  dit  honnêtement  ce  qu'il  pense;  ce  savant, devenu  mem- 
bre du  Comité  de  salut  public  après  Tavoir  été  longtemps 
du  Comité  d'instruction  publique,  s'entendait  à  la  fois  aux 
choses  d'éducation  et  aux  choses  militaires;  il  avait  été  re- 
présentant près  l'armée  du  Nord  avant  d'être  représentant 
près  l'Ecole  de  Mars;  les  éloges  qu'il  adressa  aux  jeunes 
élèves  et  la  satisfaction  qu'il  témoigna  sont  certainement 
sincères,  et  je  ne  puis  admettre,  comme  le  veut  M.  Ghuquet, 
que  le  Comité  «  couvre  de  fleurs  les  enfants  de  Mars  »  parce 
que  c'était  le  seul  moyen  de  les  renvoyer  sans  s'exposer  aux 
protestations  des  Jacobins.  Je  tiens  pour  sérieuse  cette  con- 
clusion de  Guylon-Morveau,  constatant  que  les  prévisions 
émises  par  Barère  en  prairial  s'étaient  réalisées  : 

Une  dos  vérités  les  plus  importantes  qui  se  trouve  acquise, 
ou  plutôt  confirmée,  par  les  essais  faits  à  TÉcole  de  Mars,  c'est 
que  tout  soldat,  soit  d'infanterie,  soit  même  de  cavalerie  et 
d'artillerie,  peut  apprendre,  en  moins  de  trois  mois,  le  manie- 
ment des  armes  et  toutes  h*s  parties  de  son  service,  de  manière 
à  exécuter  en  corps  nombreux  toutes  les  manœuvres  avec  une 
grande  précision.  Ce  que  vous  avez  vu  décadi,  à  la  fête  des 
Victoires,  de  la  force  et  de  l'adresse  des  élèves  de  cette  École, 
dans  une  lutte  préparée  pour  offrir  le  simulacre  d'un  combat, 
me  dispensera  de  vous  retracer  toutes  les  preuves  qu'ils  en 
avaient  déjà  données;  mais  l'impression  que  vous  en  avez  con- 
servée ajoutera  sans  doute  à  l'intérêt  avec  lequel  vous  entendrez 
Texposilion  des  moyens  par  lesquels  on  a  obtenu  des  progrès 
si  rapides  et  véritablement  étonnants. 

Celle  déclaration  significative,  M.  Chuquel  semble  glisser 
sur  elle  comme  si  la  portée  lui  en  échappait.  Je  me  serais 
attendu,  tout  au  contraire,  à  la  voir  soulignée,  mise  en 
relief,  commentée  et  discutée  avec  toute  l'ampleur  que 
la  question  mérite.  Où  osl,  en  effel,  l'intérêt  qu'oJl're 
l'Ecole  de  Mars?  C'est  qu'elle  fut  une  tenlalive  faite  par  la 
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République  pour  former  des  défenseurs  de  la  patrie  en 
employant  une  méthode  toute  différente  de  celle  de  la 
monarchie.  Cette  tentative  a-t-elle  réussi?  Guyton-Morveau 
l'affirme,  et  avec  lui  ses  collègues  du  Comité  de  salut 
public,  où  Carnot  avait  siégé  jusqu'au  15  vendémiaire  et 
où  il  allait  rentrer  le  13  brumaire.  M.  Chuquet  se  borne  à 
contredire  Guyton,  sans  discuter,  sans  apporter  de  preuve 
ni  d'argument  à  Tappui  de  ce  qu'il  avance;  il  écrit  : 
<i  L'Ecole  de  Mars  ne  répondit  pas  aux  espérances  de  ses 
fondateurs...  Ce  fut  une  improvisation  curieuse,  inefficace 
pourtant  et  stérile.  Mais  le  Comité  se  garda  d'avouer  son 
erreur.  »  (Pages  236-237.) 

En  quoi  donc  eût  consisté  Terreur  du  Comité?  Il  avait 
voulu  former  des  soldats,  et  M.  Chuquet  reconnaît  que 
«  l'Ecole  forma  des  soldats  )),etque  «  ces  jeunes  gens  possé- 
daient la  connaissance  des  manœuvres  et  le  maniement  des 
armes,  lorsque  la  réquisition  les  appela  sous  les  dra- 
peaux ».  Donc,  le  Comité  ne  s'était  pas  trompé.  Pour  pou- 
voir prétendre  qu'il  s'était  Irompé,  il  faut  lui  prêter  des 
desseins  qu'il  n'a  pas  eus;  et  c'est  ce  que  fait  M.  Chuquet  : 
il  donne  à  entendre  que  le  Comité  avait  voulu  former 
des  officiers,  et  il  triomphe  sans  peine  en  s'écriant  : 
«  Comme  si,  en  quatre  mois,  —  ou  mieux,  en  trois  mois 
et  demi,  du  8  juillet  au  23  octobre,  —  il  était  possible 
de  former,  selon  le  vœu  de  Barère,  des  officiers  de  toutes 
armes,  voire  des  ingénieurs  et  des  commissaires  des 
guerres!  »  (P.  237.) 

M.  Chuquet  commet  ici  une  erreur  manifeste  :  jamais 
Barère,  comme  il  le  lui  fait  dire,  n'a  prétendu  qu'après 
trois  ou  quatre  mois  d'apprentissage  les  élèves  de  l'Écolo 
de  Mars  en  sortiraient  officiers.  Il  a  dit  précisément  le  con- 
traire; il  a  dit  que,  «  dans  l'Ecole  royale  militaire,  on 
acquérait  le  droit  d'être  placé  officier  dans  les  armées,  sans 
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avoir  appris  à  Têtre  »  ;  tandis  que  les  élèves  de  TEcolc  de 
Mars  rentreraient  dans  leurs  familles,  et  apprendraient 
ainsi  a  que  cette  éducation  nationale  ne  donne  pas  un  pri- 
vilège, ne  fournit  aucun  titre  particulier  pour  avoir  droit 
aux  places  »  ;  ceux  qui  auraient  «  annoncé  le  plus  d'ap- 
titude  et  de  talent  seraient  admis  à  d'autres  degrés  ou 
genres  d'instruction  t>  ;  et  c*est  dans  ce  sens  seulement  que 
Barère  a  pu  dire  que  «  cette  éducation  précoce  avait  le 
double  objet  de  former  en  même  temps  des  officiers  et  des 
soldats,  des  ingénieurs  et  des  cavaliers,  des  artilleurs  et 
des  commissaires  des  guerres,  et  qu'elle  avait  encore  l'avan- 
tage aussi  précieux  de  former  des  jeunes  citoyens  à  toutes 
les  vertus  républicaines,  et  de  développer  des  talents  que 
la  nature  a  disséminés  dans  les  chaumières  comme  dans 
les  cités  ». 

Se  trouva-t-il  réellement,  parmi  les  élèves  de  TEcole 
de  Mars,  des  jeunes  gens  doués  d'aptiludcs  particulières  et 
qui  parvinrent  plus  tard  à  des  grades  élevés  dans  Tarniée? 
M.  Chuquet  l'a  recherché,  et,  dans  son  dernier  chapitre,  il 
énumère  quatre  généraux,  Manhès,  Lemarois,  Morio- 
Delisle  et  Laffaille;  un  intendant  militaire,  Fromentin;  un 
colonel,  un  major,  un  chef  de  bataillon,  un  chef  d'esca- 
dron, plusieurs  capitaines  et  lieutenants.  Mais  au  nombre 
des  jeunes  gens  qui  passèrent  par  le  camp  des  Sablons,  il 
y  en  eut  aussi  qui  ne  suivirent  pas  la  carrière  des  armes; 
l'un  d'eux,  Soulard,  entré  dans  l'administration,  figure 
parmi  les  notabilités  du  département  de  Maine-et-Loire 
[Dictionnaire  de  M.  Célestin  Port);  un  autre,  Apffel,  ma- 
gistrat en  Alsace,  a  légué  1.800.000  francs  à  la  ville  de 
Strasbourg  «  pour  le  développement  de  l'art  dramatique  ou 
musical  »;  un  troisième,  Langlois,  déjà  nommé,  dont  les 
Sonvf/urs  sont  l'une  dos  sources  où  a  puisé  M.  Chuquet, 
fut  élève  de  David  et  se  consacra  à  la  gravure.  Et  naturel- 
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lemenl,  collo  «  poignée  de  noms  »,  comme  dit  M.  Chuquet, 
est  bien  loin  de  comprendre  tous  ceux  qui,  parmi  ces 
3.400  jeunes  gens,  purent  se  distinguer  à  un  titre  ou  à  un 
autre:  il  serait  impossible  d'en  faire  le  relevé. 

L'objection  que  je  voudrais  faire  à  l'Ecole  de  Mars, 
qu^nt  à  moi,  n'est  pas  celle  qui  résulte  implicitement  des 
critiques  de  M.  Chuquel,  lequel  s'associe  ainsi,  sans  s'en 
apercevoir  peut-être,  à  l'erreur,  signalée  par  lui-même, 
des  historiens  qui  s'étaient  imaginé  «  que  cette  Ecole 
avait  remplacé  l'ancienne  Ecole  royale  militaire  ».  Ce 
serait  plutôt  l'objection  qu'avait  énoncée  Coutlion,  disant 
«  qu'il  paraît  extraordinaire  que  l'on  veuille  former 
3.000  élèves  pour  défendre  une  République  qui  a  besoin 
de  1.200.000  combattants  ». 

En  terminant,  et  quelles  que  soient  les  réserves  que  j'ai 
dû  faire  sur  certaines  parties  du  livre  de  M.  Chuquet,  je 
remercie  sincèrement  l'auteur  de  nous  l'avoir  donné,  parce 
qu'il  nous  a  appris  beaucoup  de  choses,  et  que  les  maté- 
riaux qu'il  nous  apporte  sont  des  plus  précieux  à  consulter 
pour  l'histoire  de  la  Révolution. 

J.  Guillaume. 


UN 

THÉÂTRE  DE  PROVINCE 

PENDANT 

LE  PREMIER  EMPIRE 

LE  THÉÂTRE  DE  NIMES,  DE  1807  A  1815 

Suite  et  fin  il). 


M.  (l'Alphonse  aurait  peut-être  pris  son  parti  de  cet 
échec  et  il  aurait  consenti  à  s'accommoder  des  circon- 
stances présentes,  si  la  lettre  de  Singier  du  6  novem- 
bre 1809  ne  lui  avait  fait  craindre  de  nouvelles  complica- 
tions et  de  nouveaux  désagréments.  Alléché  sans  doute, 
par  le  succès  de  Branchu  et  par  la  perspective  d'un  béné- 
fice assuré,  il  annonçait  au  préfet  du  Gard  son  intention  de 
se  réserver  personnellement,  pour  la  saison  suivante,  la 
direction  du  théâtre  de  Nîmes.  Il  l'informait,  en  même 
temps,  de  son  projet  de  conserver  une  partie  de  la  troupe 
avec  laquelle  il  était  en  train  d'exploiter  le  4*  arrondisse- 
ment proprement  dit,  et  de  la  compléter  par  quelques 
nouveaux  engagements.  Or,  le  préfet  redoutait  que  Sin- 
gier ne  réussît  pas  dans  cette  entreprise  et  que  le  public, 
relativement  satisfait  par  Branchu,  ne  souffrît  encore  de 
l'échec   de   Singier.  Il    s'en    ouvrit    catégoriquement   au 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  août  et  «lu  li  septcnibiv  1899.    ■ 
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ministre,  le  23  novembre  1809,  lui  demandant,  après  lui 
avoir  montré  l'impossibilité  de  réunir  le  théâtre  de  Nimes 
avec  ceux  des  autres  villes  de  Tarrondissement,  de  pro- 
noncer sa  séparation  d'avec  les  autres  et  de  lui  donner  un 
directeur  particulier. 

Le  traité  de  Branchu  et  de  Singier,  dit-il,  expire  à  la  fin  de 
Tannée  théâtrale  actuelle,  et  le  sieur  Singier  paraît  dans  l'in- 
tention d'exploiter  par  lui-même  le  théâtre  de  la  ville  de  Nimes. 
11  n*est  doute  que,  d'après  son  privilège,  il  n'en  ait  le  droit, 
mais  il  est  fort  incertain  qu'il  réussisse  comme  Ta  fait  le  sieur 
Branchu  ;  d'uue  part  parce  qu'il  ne  paraît  pas  disposé  à  con- 
server les  artistes  qui  ont  conquis  les  suiTrages  du  public  de  la 
ville  de  Nîmes,  et  qu'il  est  presque  impossible  qu'il  les  rem- 
place; et,  d'autre  part,  parce  qu'il  a  éprouvé  à  Avignon  des 
désagréments  et  qu'il  en  résulte  ici  contre  lui  des  préventions  dé- 
favorables, qui  ne  peuvent  que  faire  ressortir  davantage  la  diffé- 
rence qui  se  trouvera  entre  la  troupe  qu'il  amènera  et  celle  qui 
aura  quitté;  et  alors  il  est  à  craindre  que  la  ville  de  Nîmes  soit, 
Tannée  prochaine,  comme  elle  Ta  été  Tannée  dernière,  sans 
spectacle  ou  avec  un  très  mauvais  spectacle.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain.  Monseigneur,  que,  depuis  la  concession  des  pri- 
vilèges, le  théâtre  de  la  ville  de  Nîmes  a  été  l'objet  de  trafics 
pécuniaires  et  de  spéculations  cupides.  Ce  n'est  pas,  sans  doute* 
ce  que  Ton  a  voulu,  lorsque  Ton  a  établi  le  régime  des  privi- 
lèges, mais  Tabus  n'en  existe  pas  moins,  et  peut-être  sera-t-il 
difficile  de  l'empêcher;  Tart  dramatique  et  le  spectacle  en  souf- 
frent également. 

En  réponse.  Monseigneur,  à  votre  lettre  du  28  juillet  1806,  je 
vous  ai  dit  toute  la  vérité  que  je  vous  devais;  mais,  en  faisant 
connaître  à  Votre  Excellence  qu'il  était  une  époque  de  Tannée 
pendant  laquelle  une  troupe  permanente  ne  pourrait  que  A^égéter 
péniblement  â  Nîmes,  je  lui  ai  fait  connaître  aussi  que  les 
receltes  annuelles  du  théâtre  s'élevaient  à  la  somme  de 
86.000  francs,  et  les  dépenses,  y  compris  le  loyer  de  la  salle  du 
spectacle  montant  de  10.000  à  12.000  francs  par  an,  à  celle  de 
82.000  francs;  qu'ainsi  le  bénéfice  annuel  pouvait  être  d'environ 
la  somme  de  4.000  francs.  J'ai  ajouté  qu'une  troupe  bien  choisie, 
jouant  la  comédie  et  l'opéra,  qui  serait  bien  régie,  bien  admi- 
nistrée et  qui  réunirait  quelques  talents,  porterait  les  produits 
à  une  somme  bien  plus  considérable,  et  j'ai  conclu  qu'une  bonne 
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troupe  pourrait  être  entretenue  avec  avantage  dans  ce  déparle- 
ment, surtout  si  elle  pouvait  pendant  l'été,  et  aux  époques  con- 
venables, donner  quelques  représentations  dans  les  villes 
d'Alais  et  d'Uzès. 

D'après  ces  explications,  j'étais,  je  Tavoue,  Monseigneur, 
bien  éloigné  de  penser  que  la  ville  de  Nimes  serait  réduite  d 
n'avoir  qu'une  troupe  ambulante  et  assimilée  à  cet  égard  à  une 
foule  d'autres  villes  de  l'Empire  qui,  néanmoins,  sous  aucun 
rapport,  ne  peuvent  lui  être  comparées. 

La  ville  de  Nîmes  a  une  population  qui  s'élève  à  plus  de 
40.000  âmes;  elle  est  renommée  par  ses  antiquités  et  par  son 
climat;  elle  est  le  centre  des  communications  les  plus  intéres- 
santes :  sous  ce  double  rapport,  les  voyageurs  y  affluent  con- 
stamment. Nulle  part,  peut-être,  le  spectacle  n'y  est  plus  suivi 
pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  et  nulle  part  peut-être  il  n'y 
a  plus  d'hommes  en  état  de  bien  juger  et  en  même  temps  de 
contribuer  par  leurs  suffrages  au  succès  de  l'art  dramatique.  La 
ville  de  Nîmes  méritait  donc.  Monseigneur,  d'avoir  une  troupe 
stationnaire  :  il  en  a  été  autrement,  mais  votre  justice  peut  y 
remédier  en  sortant  le  spectacle  de  la  ville  de  Nîmes  du 
4^  arrondissement  dont  il  fait  partie.  L'on  assure  que  la  ville 
de  Genève,  comprise  dans  le  2*  arrondissement,  en  a  été  dis- 
traite, et  qu'elle  a  été  autorisée  ù  avoir  une  troupe  stationnaire. 
Ce  qui  a  été  fait  pour  la  ville  de  Genève  me  paraît  pouvoir 
l'être  pour  la  ville  de  Nîmes,  et,  alors  même  que  cette  distinc- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu  pour  la  ville  de  Genève,  il  me  semble 
que  la  ville  de  Nîmes  pourrait  encore  l'obtenir. 

Aussi,  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  reproduire  la  même 
proposition  que  j'ai  faite  par  réponse  du  8  août  1806,  celle  de 
donner  à  la  ville  de  Nîmes  une  troupe  stationnaire  avec  la 
faculté  de  se  porter  dans  les  saisons  les  plus  favorables  dans 
les  villes  d'Alais,  d'Uzès,  de  Beaucaire  et  du  Saint-Esprit.  Cette 
troupe  se  soutiendrait  facilement  à  l'aide  de  précautions  qui 
pourront  être  prises  avec  celui  à  qui  la  direction  sera  confiée,  et 
la  ville  de  Nimes  sera  assurée  d'avoir  constamment  un  bon 
spectacle  et  n'aura  pas  h  craindre  chaque  année  d'en  être  privée 
par  l'effet  de  trafics  et  de  spéculations  coupables. 

Je  ne  sais.  Monseigneur,  si  la  certitude  morale  que  j'ai  et 
que  j'ai  l'honneur  de  donnera  Votre  Excellence  du  traité  fait  par 
le  sieur  Singier  suffira  pour  vous  déterminer  à  prononcer  pour 
lai)rochaine  année  théâtrale  la  distinction  que  je  sollicite,  sans 
attendre  l'expiration  de  la  dernière  année  du  privilège  du  sieur 


320  AD.    CRÉMIEUX 

Singicr.  Si  elle  ne  Tétait  pas,  il  me  semble,  Monseigneur,  qu'il 
serait  possible  encore  de  tout  concilier  en  prononçant  la  dis- 
traction que  je  sollicite  et  en  assujétissarit  celui  à  qui  la  direc- 
tion du  théâtre  de  la  ville  de  Nîmes  serait  donnée,  et  qui  aurait 
la  faculté  de  mener  sa  troupe  dans  les  villes  de  ce  département 
que  j'indique,,  à  une  indemnité  envers  le  sieur  Singier,  pour 
l'année  qu'il  lui  reste  à  jouir  de  son  privilège,  d'une  somme  de 
2.400  francs,  telle  qu'il  la  reçoit  maintenant  du  sieur  Branchu, 
d'après  le  traité  qu'il  conclut  avec  lui.  Par  cette  mesure,  il 
me  semble  que  le  sieur  Singier,  loin  d'avoir  à  se  plaindre, 
n'aurait  qu'à  se  féliciter  de  ne  point  subir  la  destitution  qu'il  a 
encourue  et  de  recevoir,  sans  peine,  sans  charge  et  sans  em- 
barras, un  bénéfice  réel,  el  j'ai  l'honneur  de  faire  la  proposition 
subsidiaire  à  Votre  Excellence. 

MM.  les  députés  de  ce  déparlement  au  Corps  législatif  se 
proposent  d'entretenir  Votre  Excellence  de  cet  objet,  de  lui 
donner  tous  les  renseignements  locaux  qui  pourront  éclairer  sa 
décision,  et  d'unir  leurs  vœux  à  celui  de  la  ville  de  Nîmes  et  au 
mien.  Je  vous  prie,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  accueillir  ces 
vœux  avec  bonté.  Le  spectacle  de  la  ville  de  Nîmes  y  est  spé- 
cialement intéressé,  et  cette  ville,  sous  tous  les  rapports,  est 
digne  de  votre  bienveillance. 

Ces  justes  doléances  furent  enfin  entendues.  Le  théâtre 
de  Nîmes  obtint  un  directeur  particulier  :  ce  fut  le  fondé 
de  pouvoirs  de  Singier,  Branchu  lui-même,  qui  fut  chargé 
des  spectacles,  du  département  du  Gard,  jusqu'à  Texpi- 
ration  du  privilège  accordé  précédemment  à  Singier  (1). 

Cette  nouvelle  année  de  direction  fut  encore  pour  Bran- 
chu une  année  de  succès.  Son  prospectus  mentionnait 
avec  orgueil  les  sacrifices  pécuniaires  qu'il  lui  avait  Fallu 
consentir  pour  présenter  au  public  une  troupe  digne  de 
lui;  il  s'excusait  aussi  de  n'avoir  pu  conserver  comme  pen- 

* 

sionnaires  quelques  artistes  distingués,  capables  d'avoir 
laissé  des  regrets  parmi  les  spectateurs.  Sa  nouvelle  troupe 
était  cependant  composée  d'artistes,  «  dont  la  réputation 

l)  ArrtHê  ministériel  du  9  dcrembre  1809;  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
au  préfet  du  Gard,  19  décembre  1809. 
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théâtrale  était  faite  »  ;  elle  devait  interpréter  «  un  répertoire 
varié  et  meublé  de  nouveautés  »;  le  directeur  promettait 
enfin  à  ses  abonnés  «  de  Texactilude,  de  l'éclat  quelquefois 
et  toujours  de  la  décence  dans  les  costumes  ».  Le  tableau 
des  artistes,  qui  accompagne  ce  prospectus,  comparé  à 
celui  de  Tannée  précédente,  nous  oiïre  un  nombre  égal  de 
douze  hommes,  mais  le  personnel  féminin  comprend  treize 
/emmcs  au  lieu  de  neuf.  Les  titulaires  des  principaux  em- 
plois sont  diiïérents;  seuls,  les  artistes  secondaires  sont 
les  mêmes  pendant  les  dt^nx  années  :  parmi  eux  figurent  le 
directeur,  sa  femme  et  sa  fille. 

A  l'expiration  de  son  privilège,  à  la  fin  de  l'année  1810, 
Branchu  fut  de  nouveau  chargé  de  la  direction  du  théâtre 
de  Nîmes.  Il  devait  la  conserver  encore  jusqu'en  1813.  Mais, 
s'il  semble  que  la  direction  ait  continué  à  s'acquitter  scru- 
puleusement do  ses  obligations,  il  parait  que  les  profils 
qu'il  en  retire  sont  insignifiants.  Ainsi  se  trouvent  conirou- 
Tées  les  prévisions  du  préfet  d*Alphonse  affirmant,  en  1806, 
au  ministre,  la  certitude  pour  un  directeur  de  réaliser  un 
bénéfice  satisfaisant,  à  condition  de  remplir  consciencieuse- 
ment tous  ses  devoirs  envers  le  public. 

La  cause  principale  de  cet  échec,  c'est  que  le  directeur 
est  tenu  d'entretenir  sa  troupe  et  de  donner  un  spectacle 
continu  d'un  bout  à  Taulre  de  Tannée,  alors  que  le  public 
ne  fréquente  le  théâtre  que  pendant  les  sept  à  huit  mois 
d'automne  et  d'hiver,  le  Nimois  abandonnant  la  ville  pour 
la  campagne  le  reste  du  temps.  Toute  exploitation  théâtrale 
est  impossible  dans  de  semblables  conditions.  Branchu 
finit  par  le  déclarer  catégoriquement  au  préfet,  dans  une 
pétition  datée  du  29  novembre  1812. 

Il  demande  d'être  autorisé  à  réduire  à  sept  mois,  du 
15  septembre  1813,  à  la  veille  des  Rameaux,  la  durée  de  la 
campagne  théâtrale,  et  les  raisons  qu'il  fait  valoir  pour 

T.  xxiyn,  1899.  21 
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obtenir  salisfaclion  nous  paraissent  décisives.  Après  avoir 
fait  constater  au  préfet  que,  jusqu'à  sa  direction,  remontant 
au  29  juillet  1809,  il  ayait  été  impossible  à  tout  directeur, 
compagnie  ou  aux  actionnaires  de  mener  à  son  terme  une 
campagne  d'une  année  entière,  il  expose  qu'il  a  bien  donné, 
depuis  quatre  années,  douze  mois  de  spectacle  consécutifs, 
mais  les  dépenses  ont  été  supérieures  aux  recettes  et  les 
pertes  «  vont  toujours  en  augmentant  et  elles  doivent 
même  devenir  plus  considérables  encore  l'année  pro- 
chaine ».  La  raison  en  est  que  la  plupart  des  abonnés  ne 
paient  que  sept  mois  d'abonnement  au  lieu  de  douze,  étant 
absents  de  Nimes  pendant  cinq  mois  d'été;  or,  pendant  ces 
cinq  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre,  les  frais 
d'exploitation,  auxquels  s'ajoutent  les  «  frais  de  salle, 
luminaire,  orchestre,  douze  employés  pour  le  service  géné- 
ral du  théâtre,  frais  de  poste,  etc.  »,  s'élevant  à  27.000  francs, 
sont  supérieurs  à  une  recette  de  7.200  francs,  avec  trente* 
six  représentations  au  total.  De  plus  (et  c'est  là  une  consi- 
dération à  faire  valoir,  le  bureau  de  bienfaisance  alimentant 
sa  caisse  principalement  au  moyen  du  droit  du  dixième  sur 
les  recettes  du  théâtre),  la  campagne  de  sept  mois  produit 
une  recette  à  peu  près  équivalente  à  une  campagne  de  dix 
mois  :  les  pauvres  ne  seront  donc  pas  lésés,  et  le  public 
non  plus,  car  l'économie  qui  en  résultera  pour  le  directeur, 
lui  permettra  de  mieux  payer  ses  artistes  et  de  les  avoir 
meilleurs.  Enfin,  Branchu  fait  remarquer  que,  dans  plu- 
sieurs grandes  villes,  à  Marseille  notamment,  la  campagne 
a  été  réduite  à  sept  mois  sur  la  demande  du  directeur. 

A  Tappui  de  sa  pétition,  Branchu  présentait  au  préfet 
un  état  général  de  ses  recettes  et  dépenses  du  1"  mai 
au  30  novembre  1812.  Il  accusait  une  situation  réellement 
difficile,  puisque  les  frais  s'élevaieht  à  la  somme  de 
98.205  fr.  14  cent.,  tandis  que  les  recettes  n'étaient  que 
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de  59.914  fr.  42  cent.;  le  directeur  se  trouvait  donc  en 
déficit  de  38.29 1  fr.  02  cent.  Il  est  vrai  que  les  mois  d^hiver, 
les  plus  fructueux;  n'étaient  pas  compris  dans  ce  tableau, 
et  que»  à  en  juger  d'après  les  recettes  journalières  de 
novembre,  évaluées  à  6.243  fr.  18  cent.,  et  supérieures  des 
trois  quarts  à  celles  des  mois  de  mai,  juin  et  juillet,  et  de 
près  des  deux  tiers  à  celles  du  mois  d'octobre,  le  directeur 
pouvait  espérer  réparer  pendant  la  bonne  saison  les  portes 
des  mois  d'été.  C'est  certainement  la  raison  qui  détermina 
le  préfet  à  repousser  la  demande  de  Branchu  et  à  main- 
tenir à  douze  mois  la  durée  de  la  saison  thécltrale  à 
Ntmes. 

En  voyant  cette  décision,  si  contraire  à  ses  intérêts,  le 
directeur  résolut  de  ne  pas  entreprendre  sa  nouvelle  cam- 
pagne, sans  être  sûr  d'avoir  les  moyens  matériels  de  la 
mener  jusqu'au  bout  et,  avant  d'arrêter  les  dispositions 
nécessaires,  il  fit  savoir  au  public  à  quelles  conditions  il 
était  disposé  à  satisfaire  à  ses  exigences. 

Le  public  veut  jouir  d'un  spectacle  permanent,  dit  le  Pros- 
pectui  pour  la  5*  année  théâtrale  rfe  1813-1814;  je  ne  désire 
rien  tant  que  le  satisfaire;  mais  il  m'est  impossible  de  faire 
face  aux  dépenses  qu^exigent  les  engagements  et  un  spectacle 
pendant  la  saison  morte  de  Tété,  si  les  abonnements  ne  sont  pas 
faits  pour  toute  Vannée.  J'espère  donc  que  messieurs  les 
habitants  de  Nîmes  trouveront  juste  la  demande  que  je  leur 
fais  par  le  présent  prospectus  et  qu'ils  voudront  bien,  par  leur 
consentement,  me  mettre  en  état  de  tenir  le  spectacle  ainsi 
qu'ils  le  désirent.  //  est  indispensablement  nécessaire  que  faie 
fassurance  de  400  abonnés  au  moins  d'ici  à  la  fin  de  janvier  : 
à  cette  condition,  je  m'engage  à  fournir  au  théâtre  de  Nîmes 
une  troupe  pour  jouer  le  grand  opéra,  opéra  sérieux  et  comique, 
vaudeville,  etc.;  à  avoir  des  sujets  qui  joindront  la  comédie  à 
l'opéra,  ce  qui  me  fournira  les  moyens  de  faire  représenter 
toutes  les  productions  anciennes  et  nouvelles,  qui  se  jouent 
sur  les  principaux  théâtres  de  la  capitale.  Le  public  a  témoigné 
vouloir  un  ballet  :  ce  genre  de  spectacle,  déjà  très  dispendieux 
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par  lui-même  et  que  les  plus  grandes  villes  n'ont  pu  soutenir, 
nécessite  journellement  en  accessoires  des  frais  extraordi- 
naires; mais,  pour  ne  rien  laisser  de  ce  qui  peut  satisfaire  le 
public,  je  m'engage  à  joindre  à  ma  troupe  un  ballet  aussi  bon 
que  possible... 

Nous  sommes  loin,  avec  celte  condition  préliminaire  de 
400  abonnés,  des  phrases  lyriques  sur  l'utilité  et  la  mora- 
lité des  spectacles  et  des  promesses  non  mesurées  des 
prospectus  précédents.  Peut-être  Brancha  aurait-il  cepen- 
dant réussi,  si  le  ministre  de  Tintérieur,  remaniant  son 
règlement  du  27  août  1807,  n'avait  promulgué  un  nouveau 
règlement  au  mois  d'avril  1813,  et  n'avait,  à  ce  moment-là, 
appelé  Branchu  à  la  direction  du  36*  arrondissement 
théâtral,  formé  des  villes  des  départements  des  Landes, 
des  Basses  et  des  Hautes-Pyrénées,  formant  le  41*  arron- 
dissement de  Nimes  et  des  villes  du  Gard,  et  préposant 
le  sieur  Juclié  à  la  direction  de  cet  arrondissement  (1). 


III 


Le  nouveau  règlement  ministériel  rendait  plus  étroites 
les  obligations  auxquelles  était  soumis  le  directeur.  Le 
préfet  était  chargé  d'exercer  un  contrôle  très  rigoureux 
sur  les  divers  actes  de  son  administration,  formation  de  la 
troupe,  composition  du  répertoire,  fixation  de  l'itinéraire 
des  troupes  ambulantes,  état  trimestriel  des  recettes  et  des 
dépenses,  etc.  Le  ministre  se  réservait  la  surveillance 
générale  de  l'entreprise,  et  le  préfet  devait  lui  adresser 
tous  les  trois  mois  un  rapport  sur  ces  diflérentes  matières. 
C'était  le  ministre  qui  prenait  toutes  les  décisions  que 

(1)  Le   miniitre  de   Tintérieur  tu   préfet  du  Gard,  22  avril  1813  et 
21  août  1813. 
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comportait  la  situation.  En  retour  d'une  si  rigoureuse 
subordination,    le    directeur   jouissait   d'avantages    plus 
étendus  que  ceux  qui  lui  avaient  été  accordés  jusqu'alors, 
le  règlement  lui  conférant  réellement  le  monopole  de  tout 
spectacle  dans  l'étendue  de  sa  circonscription;  il  avait,  en 
effet,  en  plus  du  privilège  exclusif  des  bals  masqués,  le 
<lroit  de  prélever  un  cinquième  sur  la  recette  brute  des 
spectacles  dits  de  curiosité,  donnés  dans  les  villes  de  Tar- 
rondissement.  A  Nimes,  ce  privilège  était  plus  étendu  en- 
core, puisque  le  directeur  du  théâtre  avait  seul  le  droit 
d'exploiter  les  Arènes,  où  se  donnaient,  pendant  Télé, 
des  courses   de  taureaux  dont  le  public  nimois  était  déjà 
très  friand. 

Le  directeur,  chargé  d'exécuter  à  Nimes  et  dans  le 
41*  arrondissement  le  nouveau  règlement,  était  un  débu- 
tant.Il  se  présente,  dans  une  lettre  écrite,  le  9  mai  1813,  au 
préfet  du  Gard  (1),  aussitôt  après  sa  nomination,  comme 
un  artiste,  ancien  premier  rôle  de  tragédie  et  de  comédie, 
marié  à  une  première  chanteuse  d'opéra,  qui,  Tàge  venant, 
avait  fini  par  jouer,  à  Paris  et  dans  les  premières  villes  de 
France,  «  les  reines-mères  de  grand-opéra,  les  mères- 
dugazons,  premières  duègnes  et  margots  d*opéra-coniique 
et  les  premiers  caractères  de  comédie  ».  Comme  ils  éprou- 
vaient l'un  et  Tautre  quelque  difficulté  à  employer  leurs 
talents,  il  s'était  résolu  à  solliciter  un  privilège  directorial 
qu'il  avait  obtenu  par  la  protection  du  préfet  de  l'Escaut 
et  de  l'acteur-auteur  Picard,  membre  de  l'Institut.  Comme 
tous  ses  prédécesseurs,  il  ne  désire  rien  tant  que  de  s'atti- 
rer les  suffrages  des  autorités  et  du  public  nimois,  et  il 
annonce  sa  hâte  d'être  jugé  à  l'œuvre. 

Sa  direction  fut  pitoyable,  et  son  échec  montre  mieux 

(1)  Le  baron  Rolland,  qui  avait  remplacé,  depuis  le  31  décembre  1812, 
le  baron  d'Alphonse  à  la  préfecture  du  <jard. 
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que  le  (lemirsuccès  de  Branchu  et  les  roueries  de  Constant 
Terreur  dans  laquelle  étaient  tombés  Napoléon  et  ses 
conseillers  en  prétendant  imposer  une  règle  uniforme  aux 
entreprises  théâtrales  dans  toutes  les  villes  de  France. 

Juciiéy  dès  les  premiers  mois  de  sa  carrière,  a  des  diffi- 
cultés, d'abord  avec  son  prédécesseur  Branchu,  qui  n'en- 
tend pas  renoncer  à  son  profit  au  privilège  des  courses  de 
taureaux  pendant  Tété  de  1813  (1);  puis,  avec  les  action- 
naires du  théâtre  qui  ne  consentent  en  sa  faveur  qu'une 
insignifiante  réduction  dans  le  prix  du  loyer  de  leur  salle, 
bi^n  que  le  directeur  ait  obtenu  Taulorisation  de  réduire  à 
huit  mois  la  durée  de  la  saison  théâtrale.  Manifestement 
les  autorités,  et  surtout  l'administration  municipale,  lui 
sont  hostiles,  prenant  parti  contre  lui  en  faveur  des  pro- 
priétaires, qui  ont  l'avantage  d'être  du  pays  et  qui  abusent 
de  l'espèce  de  monopole  dont  ils  jouissent,  assurés  qu'ils 
sont  qu'aucun  de  leurs  concitoyens  n'édifiera  à  Nîmes  une 
nouvelle  salle  de  spectacles  (2). 

Aussi  l'entreprise  se  traîne-t-elle  péniblement  pendant 
les  derniers  mois  de  l'année  1813.  Le  10  novembre,  le 
directeur  demande  l'autorisation  de  ne  verser  au  bureau  de 
bienfaisance,  jusqu'au  mois  de  janvier,  qu'une  partie  de  la 
somme  dont  il  lui  est  redevable,  comptant  que  les  recettes 
des  mois  d  hiver  lui  permettront  de  se  libérer  complète- 
ment. Les  états  de  recettes  et  dépenses  qu'il  fournit,  dans  le 
courant  de  novembre,  pour  septembre  et  octobre  1813, 
confirment  cette  misérable  situation  et  accusent  un  déficit 
de  29.584  fr.  35  cent.  Il  est  vrai  que  des  dépenses  de  pre- 
mière installation  sont  portées  sur  ces  états,  qui  devraient 

(1)  Juclié  au  baron  Rolland,  préfet  du  Gard,  17  juin  1813. 

(2)  Juclié  au  préfet  du  Gard,  27  août  1813,  2  septembre  1813  et  sans 
date;  —  les  commissaires  de  la  Compagnie  des  actionnaires  au  directeur 
du  théâtre,  81  août  1813;  —  le  maire  de  Nîmes  au  préfet  du  Gard, 
1"  septembre  1813. 
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être  réparties  sur  les  huit  mois  d'exploitation,  et  il  est  vrai 
également  que  le  maire  de  Nimes,  qui  adresse  ces  états  au 
préfet,  les  accompagne  d'observations  tendant  à  incriminer 
la  probité  du  directeur. 

D*aprës  le  maire,  il  faudrait  réduire  de  4.322  francs  cer- 
taines dépenses,  à  ses  yeux  manifestement  exagérées,  et 
qu'il  peut  évaluer  exactement.  D'autres  dépenses  sont  éga- 
ment  exagérées  à  son  avis,  mais  il  ne  peut  les  ramener  à 
un  chiffre  plus  modeste,  n'ayant  pas  lui-même  de  suffi- 
sants éléments  d'appréciation  (1).  D'avance,  nous  pouvons 
supposer,  d'après  la  forme  seule  dans  laquelle  sont  pré- 
sentées les  observations  du  maire,  que  ce  magistrat  ne  s'est 
pas  dégagé  de  toute  espèce  de  parti  pris  pour  apprécier  la 
gestion  de  Juclié.  Celui-ci  indique  une  dépense  de 
377  fr.  50  cent,  par  mois  pour  meubles  et  accessoires  de 
théâtre.  Le  maire  peut  contrôler  l'exactitude  de  celte 
dépense;  il  en  a  certainement  les  moyens,  puisqu'il  est 
chargé  de  la  surveillance  de  l'exploitation  du  théâtre.  Il 
n'eu  fait  rien  pourtant,  se  contentant  d'émettre  un  doute  en 
ces  termes  :  «  J'ignore  en  quoi  consiste  cet  ameublement; 
dès  lors,  je  dois  croire  que  le  directeur  ne  s'est  pas  trompé 
à  son  préjudice.  »  Il  agit  de  même  pour  d'autres  articles 
représentant  une  dépense  totale  de  13.277  francs.  Sous  la 
rubrique  :  «  Pour  mon  voyage  de  Gand  à  JNimes,  mon  séjour 
à  Paris,  celui  de  M"'  Juclié,  à  Paris;  pour  la  formation  de 
ma  troupe;  pour  le  voyage  des  acteurs;  pour  le  port  de 
leurs  effets  et  autres  objets  de  magasin  »,  le  directeur 
inscrit  une  dépense  de  9.477  francs,  et  le  maire  écrit  au 
préfet  «  qu'une  troupe  de  comédiens  pourrait  voyager  plus 
économiquement  ».  Le  directeur  a  dépensé  800  francs 
pour  achat  de  brochures,  3.000  francs  pour  achat  de  mu- 

(1)  Le  maire  de  Nîmes  au  préfet  du  Gard,  10  novembre  1813. 
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sique,  el  le  maire  observe  :  «  Ce  directeur  songe  à  Tavenir; 
ear,  en  supposant  que  chaque  jour  de  Tannée  il  jouât  deux 
pièces  nouvelles,  il  aurait  de  quoi  meubler  la  mémoire 
de  ses  acteurs  pour  cinq  cents  représentations  »;  ajoutant 
pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  acquisitions  de 
musique  :  «  Il  me  semble  qu'avec  un  tel  approvisionnement, 
il  ne  sera  pas  embarrassé  comme  il  l'a  été  jusqu'à  présent 
pour  varier  son  spectacle.  » 

Le  préfet  n'accepta  cependant  pas  les  observations  du 
maire  sans  les  avoir  préalablement  soumises  au  directeur, 
qui  fut  invité  à  y  répondre.  Celui-ci,  le  10  décembre  1813, 
adressa  un  élat  rectifié  de  ses  recellos  et  dépenses  pendant 
les  mois  de  septembre  et  octobre.  Le  déficit  n*est  plus  que 
de  26.593  francs;  mais  Juclié  n'a  pas  accepté  toutes  les 
observations  du  maire,  et  il  a  maintenu  certaines  dé- 
penses que  celui-ci  avait  relevées.  <(  La  salle  est  biea 
meublée,  dit-il  à  propos  de  la  première  de  ces  observations, 
en  décorations  principales,  mais  non  en  accessoires.  Pour 
y  suppléer,  il  faut  un  magasin  particulier.  Mon  prédéces- 
seur en  avait  un,  il  Ta  emporté;  mais  moi  qui  jusqu'alors 
ne  me  suis  jamais  occupé  de  direction,  je  suis  obligé  de 
tout  créer,  et  le  détail  de  mille  objets  nécessaires  au  ser- 
vice d'un  théâtre  exige  une  dépense  considérable.  »  Pour 
ses  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris,  ceux  de  sa  femme 
et  ceux  de  sa  troupe,  il  répond  :  u  En  me  faisant  directeur, 
je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  faire  fortune,  mais  au 
moins  de  trouver  dans  cette  combinaison  l'équivalent  de 
l'exercice  démon  talent  et  de  celui  de  M'^'Juclié.  Nos  appoin- 
tements ont  toujours  été  de  10  à  11.000  francs  par  an.  En 
mettant  3.000  francs  pour  plus  de  quatre  mois,  je  croîs 
avoir  mis  moins  que  plus,  et  je  persiste  à  maintenir  cette 
somme  de  3.000  francs  comme  très  juste.  Les  trois  mois 
de  séjour  que  M"''  Juclié  a  été  obligée  de  faire  à  Paris 
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ont  absorbé  une  grande  partie  de  cette  somme...  Les 
avances  faites  aux  acteurs  leur  sont  retenues  de  mois 
en  mois  par  portions  égales,  je  le  sais,  mais  leur  voyage  et 
le  port  de  leurs  habits  sont  entièrement  à  la  charge  du 
directeur.  Ordinairement  les  appointements  des  acteurs 
commencent  à  courir  du  jour  de  leur  départ  de  leur  rési- 
dence. Ainsi  donc,  pour  débuter  le  1"  septembre,  il  m'a 
fallu  prendre  des  arrangements  avec  les  acteurs,  et  cola 
augmente  beaucoup  les  frais  de  voyage...  C'est  une  erreur 
de  croire  que  les  voyages  et  le  transport  des  effets  sont 
à  la  charge  des  acteurs.  »  Quant  aux  frais  d'achat  de 
musique  et  de  brochures,  il  les  JustiTio  ainsi  :  «  Le  maga- 
sin de  musique  de  Messieurs  les  actionnaires  est  d'environ 
60  partitions  :  c'est  à  peine  le  tiers  de  ce  qu'il  faut  pour 
faire  marcher  un  répertoire;  tous  les  opéras  faits  depuis 
sept  à  huit  ans  manquent  :  il  a  donc  fallu  me  los  pro- 
curer. Chaque  partition,  avec  parties  simples,  coûte  de 
60  à  80  francs.  Pour  compléter  le  magasin  de  musique, 
il  faudra  dépenser  non  3.000  francs,  mais  au  moins  10  à 
12.000  francs;  j'ai  acheté  en  raison  de  mes  moyens...  Les 
copies  des  brochures  coûtent  à  Paris  30  francs,  non  compris 
la  reliure.  Il  est  des  pièces  qui,  par  les  changements 
qu'elles  ont  subis  depuis  qu'elles  sont  imprimées,  ne  peu- 
vent servir  et  qu'il  faut  faire  copier  :  le  manuscrit  de  la 
Maison  de  Molière  m'a  coûté  24  francs.  Pour  avoir  une 
bibliothèque  complète  de  pièces  de  théâtre,  il  faudrait 
dépenser  plus  de  300  francs.  » 

Par  leur  précision,  ces  différentes  réponses  du  directeur 
peuvent  être  considérées  comme  sincères,  tandis  que,  par 
le  ton  léger  avec  lequel  elles  sont  présentées,  les  observa- 
tions du  maire  ne  peuvent  pas  être  regardées  comme  bien 
sérieuses.  Nous  pouvons,  du  reste,  en  contrôler  l'exacti- 
tude, sinon  de  toutes,  du  moins  de  l'une,  d'entre  elles.  Le 
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maire  accuse  le  directeur  de  n'avoir  point  varié  son  spec- 
tacle. Or,  nous  avons  la  liste  complète  des  pièces  repré- 
sentées pendant  les   mois  de  septembre,  d'octobre  et  de 
novembre.  Le  directeur  avait  donné,  pendant  ce  trimestre, 
soixante-dix   représentations,   au    cours   desquelles    cent 
vingt-cinq  pièces  avaient  été  jouées.  Trente  et  une  de  ces 
pièces  furent  représentées  deux  fois,  cinq  seulement  trois 
fois,   parmi  lesquelles  deux  n'avaient  encore  jamais  été 
représentées  à  Nîmes.  Comme  le  programme  de  chaque 
représentation  se  composait  généralement   de    deux    et 
même  de  trois  pièces,  il  semble  que  Juclié  ne  méritait  pas 
le  reproche  de  ne  pas  varier  suffisamment  son  répertoire  (1). 
Cependant,  ni  le  maire  de  Nîmes  ni  le  préfet  n^accep- 
lent  les  justifications  du  directeur.  Le  28  décembre,   le 
maire  accompagne  de  ces  quelques  lignes  le  mémoire  de 
Juclié  :  «  Ce  directeur  prétend  avoir  rectifié  toutes  les 
erreurs  qui  s'étaient  glissées  dans  les  comptes  qu*il  avait 
produits,  et  cependant  il  présente  encore  un  déficit  pour 
les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre  de  26.401  fr.  35. 
Sans  doute,    pour  faire  face  à  la  dépense  qui  a  excédé 
d'autant  la  recette,  le  sieur  Juclié  a  été  forcé  d'épuiser 
toutes  ses  ressources,  et,  dans  ce  cas,  comment  conduira- 
t-il   son  entreprise  jusqu'à  la   fin  de  Tannée   théâtrale? 
J'avoue  qu'on  est  forcé  de  voir  de  l'exagération  et  de  la 
mauvaise  foi  dans  les  comptes  du  sieur  Juclié.  »  Quand,  le 
15  janvier  1814,  il  lui  faut  transmettre  au, préfet  la  situa- 
tion du  mois  de  décembre,  il  fait  encore  des  réserves.  «  Si 
le  sieur  Juclié,  écrit-il,  ne  parvient  pas  à  justifier  l'erreur 
énorme  qui  existe  dans  ses  calculs,  il  aura  à  la  fin   de 
Tannée  théâtrale  un  déficit  d'environ  40.000  francs;  mais 
comme  il  n'a  d'autres  ressources  connues  que  le  produit 

(1,1  Voir  en  appendice  le  tableau  des  pièces  représentées  au  tliéàtre  de 
Nimesde  1813  à  1813. 
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des  recettes,  il  sera  forcé  de  faire  banqueroute  ou  de  donner 
la  solution  du  problème  qu'il  présente,  s'il  paye  ses  pen- 
sionnaires ».  Enfin,  à  la  fin  de  février,  les  dépenses  excé- 
dent les  recettes  de  35.684  francs  et  le  maire  renouvelle  ses 
précédentes  observations. 

Entre  temps,  le  préfet  du  Gard  avait,  le  27  janvier, 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  le  rapport  trimestriel 
prévu  par  le  nouveau  règlement.  Il  y  indiquait,  suivant  les 
indications  du  maire,  les  prétendues  erreurs  volontaires  ou 
non  du  directeur,  et,  opérant  une  réduction  de  3i  .585  francs 
sur  les  dépenses  directoriales,  il  établissait  que  le  bénéfice 
trimestriel  s^était  élevé  à  5.029  fr.  97  et  que,  de  plus,  le 
directeur  ayant  touché  d'avance  une  somme  de  1 .800  francs, 
représentant  la  moitié  des  abonnements  et  du  loyer  des 
loges  dont  il  devait  percevoir  Tautre  moitié  dans  le  courant 
de  janvier,  il  avait  «  non  seulement  bénéficié  d'une  somme 
d'environ  5.000  francs,  mais  encore  joui  par  anticipation 
du  montant  de  l'abonnement  ;  en  telle  sorte  qu'il  est  et  a 
toujours  élé  avec  des  avances  considérables  et  suffisantes 
pour  conduire  suffisamment  son  entreprise  ».  Le  préfet 
conclut  ensuite  qu^il  faut  prononcer  la  déchéance  du  privi- 
lège accordé  à  Juclié. 

Celui-ci,  cependant,  était  à  bout  de  ressources,  et  les  pro- 
nostics du  maire  de  Nîmes  se  réalisaient  vers  la  fin  de 
l'année  théâtrale.  Les  artistes  n'étaient  pas  payés  ;  le 
directeur  n'avait  pas  même  les  moyens  de  préparer  la  cam- 
pagne suivante  et  ne  paraissait  pas  songer  aux  nouveaux 
engagements  qu'il  lui  fallait  faire  dans  ce  but.  Il  avait  même 
laissé  passer  l'époque  à  laquelle  cette  opération  avait  lieu 
d'habitude.  Faute  de  paiement,  les  artistes  restaient  à 
Nîmes  sans  ressources,  sans  avoir  même  la  perspective  de 
trouver  à  s'employer  la  saison  prochaine,  et  ils  sollicitaient 
du  préfet  l'autorisation  d'exploiter  pendant  l'été,  à  leurs 
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risques  et  périls,  le  théâtre  de  Nîmes  (1).  L'autorisation 
fut  accordée,  mais  Juclié  revendiqua  son  droit  de  directeur 
privilégié  :  il  consentait  bien  à  laisser  ses  anciens  pension- 
naires donner  des  représentations  pendant  Tété,  saison 
pendant  laquelle  il  avait  renoncé  spontanément  à  l'exploi- 
tation de  son  privilège,  mais  il  n'entendait  pas  que  le 
public  nimois  pût  croire  qu'il  en  avait  été  déchu  (2). 

Le  préfet  ordonna  au  maire  de  Nimes  de  tenir  la  main 
à  ce  que  la  première  affiche  annonçant  ces  représentations 
portât  ces  mots  :  <(  Autorisées,  en  attendant  que  le  sieur 
Juclié  reprenne  l'exercice  de  son  privilège.  »  Bien  plus,  il 
accepta,  à  ce  moment,  les  excuses  de  Juclié  de  n'avoir  pas 
encore  achevé  l'organisation  de  sa  future  troupe  (3).  II  est 
vrai  que,  depuis  le  27  janvier,  il  s'était  passé  en  France  des 
événements  considérables  de  nature  à  porter  le  trouble 
dan»  une  exploitation  théâtrale  :  Napoléon  avait  été  vaincu, 
et  la  France  envahie.  Au  moment  même  où  cette  corres- 
pondance s'échangeait,  Louis  XYIIl,  rétabli  sur  le  trône 
de  ses  ancêtres,  faisait  son  entrée  dans  Paris.  Ces  événe- 
ments permettaient  même  au  directeur  de  demander  au 
préfet  une  indemnité  de  18  à  20.000  francs,  en  dédomma- 
gement de  la  perte  qu*il  avait  subie.  «  Si  j'étais  débiteur 
de  cette  somme,  écrivait-il,  je  n'aurais  pas  Taudace  de 
vouloir  continuer  l'exercice  de  mon  privilège;  mais  je  ne 
dois  aux  personnes  employées  dans  mon  entreprise  que  de 
6  à  7.000  francs.  Ainsi,  par  l'exercice  de  mon  talent  et  celui 
de  M""*  Juclié,  en  supposant  que  Thivcr  prochain  je  ne  puisse 
que  couvrir  les  frais  de  mon  entreprise,  en  vivant  avec 
ordre  et  économie,  comme  j'ai  toujours  vécu,  je  ferai  hon- 


(1)  FaDgeau,  chef  d'orches>tre  du  théâtre  et  de  rAssociation  des  artistes, 
au  préfet  du  Gard,  27  avril  1814. 

(2)  Juclié  au  préfet  du  Gard,  2  mai  1814. 

(Si  Le  préfet  au  maire  de  Nimes,  6  mai  1814. 
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neur  à  mes  engagements.  Je  serai  loin  d'être  au  pair  de  ce 
quej*élais  avant  d'être  directeur,  mais  enfin  je  ne  devrai 
rien.  ^) 

Ces  espérances  semblent  s'être  réalisées,  du  moins  pen- 
dant le  premier  trimestre  d'exploitation  de  la  nouvelle 
année  théÀtralc.  Le  mois  de  septembre  1814  se  solda  bien 
par  un  déficit  de  4.067  fr.  45,  mais  le  mois  d'octobre,  grâce 
à  deux  représentations  «  honorées  de  la  présence  de 
Mgr  le  comte  d'Artois  »,  et  à  deux  autres  représentations 
de  «  M.  Lavigne,  acteur  de  l'Académie  royale  de  Paris  », 
procura  au  directeur  un  bénéfice  de  5.202  fr.  84.  Les 
dépenses  du  mois  de  novembre  dépassèrent  les  recettes  de 
1.321  fr.  95;  celles  de  décembre  de  1.222  fr.  50.  Cependant, 
grÀce  au  bénéfice  d'octobre,  les  dépenses  du  trimestre 
balançaient  les  recettes  à  1.410  francs  près.  Cependant, 
le  préfet  du  Gard  se  méfiait  encore  de  Juclié,  et  la  note 
qui  accompagnait  les  états  que  le  directeur  lui  avait 
transmis  le  23  janvier  1815,  était  ainsi  conçue  :  «  Envoyé 
au  ministère  en  lui  disant  que  je  m'en  réfère  à  tout  ce  que 
je  lui  ai  dit  à  ce  sujet  l'année  dernière;  que  ce  directeur 
suit  le  même  système  de  présenter  des  états  faux  en  tout 
point;  que  le  fait  est  qu'il  a  fait  de  bonnes  affaires  cette 
année,  et  que  je  n*estime  pas  à  moins  de  12.000  francs  à  la 
fin  de  Tannée  théâtrale  le  bénéfice  de  cet  entrepreneur; 
que  cette  entreprise  est  sûre,  tant  que  le  spectacle  n'aura 
lieu  que  huit  mois  d'automne  et  d'hiver,  mais,  que  dès  que 
l'on  tiendra  toute  l'année,  il  est  presque  impossible  de 
faire  un  bénéfice  ». 

Les  graves  événements  politiques  qui  s'accomplirent 
dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1815  durent  mettre  un 
terme  aux  représentations  données  par  la  troupe  dont 
Juclié  était  le  directeur.  Du  reste,  celui-ci  se  vit  enlever  son 
privilège  par  le  gouvernement  de  Louis  XVIII,  qui,  tout  en 
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maintenant  le  principe  de  rorganisation  adoptée  par 
Napoléon,  remania  les  circonscriptions  théâtrales  et  plaça 
dans  le  24*  arrondissement  les  villes  du  département  du 
Gard.  Le  nouveau  directeur  fut  Alexis  Singier,  que  nous 
avons  vu  en  18G9  directeur  au  i*  arrondissement  (1).  Il 
ne  devait  pas  du  reste  faire  de  brillantes  affaires,  ainsi 
qu'en  témoigne  une  très  intéressante  correspondance  qu'il 
entretint  avec  le  préfet  du  Gard,  à  l'occasion  des  troubles 
civils  qui  arrêtèrent  ses  représentations  dans  la  plupart  des 
villes  de  Tarrondissement. 


IV 


Depuis  la  mise  en  pratique  du  règlement  d'août  1807, 
quatre  directeurs  privilégiés  s'étaient  succédé  à  la  tète 
des  théâtres  de  Nîmes  et  du  département  du  Gard.  Aucun 
de  ces  directeurs,  si  Ton  en  excepte  Branchu  pendant  les 
premières  années  de  son  exploitation,  ne  réussit  dans  ses 
entreprises.  Cela  tient  d'abord  à  la  façon  dont  ces  directeurs 
avaient  été  désignés.  Traités  en  véritables  fonctionnaires 
d'un  gouvernement  fortement  centralisé,  ils  sont  envoyés 
dans  un  département  dont  ils  ne  connaissent,  ils  en  font 
tous  l'aveu  dans  leurs  lettres  de  présentation  au  préfet,  ni 
la  topographie,  ni  surtout  les  goûts  et  les  besoins  artisti- 
ques. Aussi  tous  ne  peuvent-ils  mener  leur  entreprise  à 
bonne  fin,  un  seul  excepté,  Branchu.  Mais  Branchu  n'a  été 
chargé  officiellement  d'administrer  le  théâtre  de  Nîmes 
qu'après  avoir  déjà,  pendant  une  année,  fait  ses  preuves  à 
la  tète  de  ce  théâtre,  en  qualité  d*associé  du  véritable  direc- 
teur, Singier.  C'est  parce  qu'il  a  réussi  dans  celte  entre- 

(1)  Le  ministre  de  Tintérieur  au  préfet  du  Gard,  15  septembre  1815. 
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prise  que  le  préfet  d'Alphonse  a  demandé  au  ministre  de  le 
pourvoir  personnellement  du  privilège  directorial.  C'est  , 
donc  à  une  dérogation  formelle  aux  prescriptions  du  règle- 
ment, à  savoir  que  les  autorités  locales,  meilleurs  juges  en 
la  matière,  ont  été  substituées  en  cette  circonstance  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  la  désignation  du  directeur, 
que  le  théâtre  de  Ntmes  a  dû  ses  deux  ou  trois  années  de 
prospérité  relative. 

Du  reste,  Branchu  lui-même,  pendant  la  dernière  année 
de  son  privilège,  a  supporté  des  pertes  très  fortes.  C'est 
parce  qu'il  n'a  pas  joui  dans  la  direction  de  son  entreprise 
de  toute  la  liberté  nécessaire.  Le  règlement  ministériel 
l'obligeait  à  entretenir  à  Nîmes  une  troupe  complète  pen- 
dant toute  l'année,  sans  tenir  compte  de  l'absence  de  la  plus 
grande  partie  de  la  population  nimoise  assidue  au  théÀtre 
que  les  chaleurs  de  Fêté  éloignaient  de  la  ville.  Vainement 
le  directeur  avait  demandé  à  être  déchargé  de  cette  obliga- 
tion et  à  être  autorisé  à  réduire  à  huit  mois  la  durée  de  son 
exploitation.  Sa  demande  ne  fut  pas  accueillie,  mais  son  suc- 
cesseur Juclié  revint  à  la  charge  avec  succès.  Pendant  toute 
sa  direction,  il  ne  fut  plus  question  de  laisser  le  théâtre 
ouvert  une  année  entière.  Bien  plus,  le  préfet  du  Gard 
déclara  quMl  ne  faudrait  désormais  plus  y  songer  et  il 
demeura  entendu  —  seconde  dérogation  importante  au 
règlement  ministériel  —  que  la  saison  théâtrale  ne  dure- 
rait plus  à  Ntmes  que  pendant  les  mois  d'automne  et  d'hiver  : 
jcommencée  au  mois  de  septembre,  elle  devait  être  terminée 
le  dimanche  des  Rameaux. 

Ainsi,  les  prescriptions  essentielles  du  règlement  minis- 
tériel ne  s'appliquaient  pour  ainsi  dire  plus  à  Nîmes.  Les 
usages  locaux  les  avaient  transformées,  et  l'administration, 
le  public  et  les  directeurs  n'avaient  eu  qu'à  s'en  louer. 

Mais  cette  dernière  modification  elle-même  n'était  pas 
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suffisante  pour  assurer  la  prospérité  du  théâtre  de  Nîmes 
^  sous  le  régime  du  privilège  institué  par  Napoléon.  Le  direc- 
teur ne  recevait  aucun  avantage  matériel,  en  retour  des 
obligations  très  rigoureuses  auxquelles  il  était  astreint» 
On  ne  peut  pas,  en  effet,  considérer  comme  effectif  le 
monopole  des  spectacles  dans  une  ville  où  la  concurrence 
est  impossible,  par  suite  du  nombre  relativement  restreint 
des  spectateurs  et  surtout  par  suite  de  Tabsence  assurée 
d*une  autre  salle  de  spectacle,  qui  aurait  pu  faire  concur- 
rence au  théâtre  privilégié.  Or,  ce  monopole,  le  directeur 
breveté  le  payait  fort  cher,  puisqu'il  lui  fallait  subir  les 
exigences  des  propriétaires  de  la  salle,  soutenus  dans  leurs 
prétentions  par  la  municipalité  et  par  le  préfet.  Il  aurait 
fallu,  ou  bien  que  le  gouvernement  assurât  au  directeur  la 
jouissance  gratuite  du  théâtre,  ou  bien  qu'il  imposât  aux 
propriétaires  de  ce  théâtre  un  tarif  de  location  uniforme 
pour  toutes  les  villes  de  même  importance.  C'était  là  une 
lacune  importante  dans  le  règlement  ministériel,  qui 
exerça  une  fâcheuse  influence  sur  le  sort  des  entreprises 
théâtrales  de  Nîmes  et  qui,  même  après  la  réduction  à  huit 
mois  de  la  saison  théâtrale,  empêcha  le  directeur  de  retirer 
de  cette  réforme  tout  le  profit  qu'il  aurait  pu. 

On  peut  donc  dire  qu'à  Nîmes  la  tentative  de  Napo- 
léon avait  échoué.  C'est  que,  en  matière  théâtrale,  la  régle- 
mentation ne  peut  guère  s'admettre,  le  directeur  ayant 
surtout  besoin  pour  réussir  de  jouir  de  beaucoup  d'indé- 
pendance et  de  faire  preuve  de  beaucoup  d'initiative.  Napo-. 
léon  ne  s'en  était  pas  suffisamment  rendu  compte,  quand  ii 
avait  imaginé  de  régir  par  un  véritable  code  tous  les  théâ- 
tres de  son  empire,  de  transformer  leurs  directeurs  en 
fonctionnaires  impériaux.  Aussi  sa  tentative  a- t-elle  échoué. 
Le  but  qu'il  a  poursuivi,  la  régénération  du  théâtre,  n'a  pas 
été  atteint,  malgré  les  efforts  des  ministres  de  l'intérieur  et 
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de  la  police  et  la  vigilance  de  la  censure  impériale.  On 
pourra  s'en  rendre  compte  en  jetant  un  coup  d'œii  sur  la 
liste  des  pièces  représentées  au  théâtre  de  Nimes,  sous  le 
régime  du  privilège  :  quelques-uns  des  chefs-d'œuvre  de 
notre  théâtre  y  figurent  à  peine,  tandis  que  lo  plus  grand 
nombre  de  ces  pièces  sont  d'auteurs  obscurs  aujourd'hui, 
dont  le  savoir-faire  remplaçait  le  talent  et  qui  n'ont,  par 
conséquent,  pas  rendu  au  théâtre  de  la  France  cet  éclat  et 
cette  prospérité  que  Napoléon  avait  espéré  lui  rendre  au 
moyen  d'un  décret  impérial  et  d'un  règlement  ministériel. 

Ad.  Crémieux. 


APPENDICE 

Le  règlement  ministériel  d'avril  1813  obligeait  les  direc- 
teurs privilégiés  à  soumettre  aux  préfets  c(  un  état  trimes- 
triel des  recettes  et  dépenses  »,  qui  devait  être  ensuite  trans- 
mis au  ministre  do  Tiatérieur.  Ces  états  furent  fournis  par 
Juclié,  directeur  du  41"  arrondissement,  pour  les  mois  de 
septembre,  octobre^  novembre  et  décembre  1813,  jan- 
vier, février,  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre 
1814,  c'est-à-dire  pour  la  presque  totalité  des  deux  années 
pendant  lesquelles  il  eut  le  privilège  directorial  pour  cet 
arrondissement.  Ces  états  indiquaient  jour  par  jour  le  chiffre 
de  la  recette  et  de  la  dépense,  ainsi  que  la  composition  du 
spectacle.  C'est  grâce  à  ces  indications  que  nous  avons  pu 
dresser  le  tableau  des  pièces  représentées  au  théâtre  de 
Nîmes  de  1813  à  1815.  Il  aurait  été  à  souhaiter  que  nous 
pussions  faire  un  travail  semblable  pour  toute  la  période, 
de  1808  à  1815,  pendant  laquelle  fut  appliquée  la  législa« 
tion  de  Napoléon  sur  les  théâtres  :  les  renseignements 
précis  nous   ont  manqué  pour   la  période  antérieure  à 

T.  xxxvn,  1899.  22 
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1813,  les  directeurs  n'ayant  pas  été  obligés  de  fournir  pour 
cette  période  des  états  de  recettes  et  de  dépenses  aussi 
détaillés.  Cependant,  de  l'examen  des  répertoires  soumis 
par  ces  directeurs  à  l'approbation  de  la  censure,  qui  com- 
prennent, du  reste,  un  nombre  de  pièces  plus  considérable 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  alimenter  le  spectacle,  il  résulte 
que  les  programmes  ont  dû  être  composés  en  grande  partie 
par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  jouées  de  1813  à  1813. 

NOMBRE 
mOICATION   DES  PIÈCES  DE 

REPRÉSENTATIONS 

I.  —  Tragédies. 

Cinna^  Corneille 1  représentation. 

Iphigénie  en  Aulide^  Racine 1  — 

II.  —  Comédies. 

LAhhé  de  VÉpée^  comédie  historique  en 

5  actes,  de  J.-N.  Bouilly 4  représentations. 

Le  Barbier  de  Séville^  de  Beaumarchais  .  .     ^  — 

Beverley,   tragédie  bourgeoise,  imitée  de 

l'anglais,  en  5  actes  et  en  vers  libres,  de 

Saurin 1  représentation. 

Les  Châteaux  en  Espagne^  com.  en  5  actes 

et  en  vers,  de  Colin  d'Harleville 2  représentations. 

Claudine^  comédie  en  3  actes,  en  prose,  de 

Pigault-Lebrun 2  — 

L Ecole  des   Bourgeois^   comédie  de  Dal- 

lainval 1  représentation. 

LEcole  des  Pères,  comédie  en  5  actes  et 

en  vers,  de  Pieyre  (1) 1  — 

Edouard  en  Ecosse  ou  la  Nuit  dun  Proscrit, 

drame  historique  en  3  actes  et  en  prose, 

d'Alexandre  Duval 3  représentations. 

>,Don  Juan  ou  le  Festin  de  Pierre,  de  Molière.     2  — 

L'habitant  de  la  Guadeloupe,  comédie  en 

3  actes  et  en  prose,  de  Mercier 3  — 

;1)  Auteur  nimois. 
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NOMBRE 
INDICATION   DES  PIÈCES  |»E 

REPRÉSENTATIONS 

Vhomme  â  bonnes  fortunes^  5  actes  et  en 

prose,  de  Baron 1  représentation. 

Les  deux  Jaloux  (?)(!) 7  représentations. 

La  Jambe  de  bois  (?) 7  — 

Le  LegSj  i  acte,  en  prose,  de  Marivaux  .  .  i  représentation. 

Le  Malade  Imaginaire^  de  Molière  (2)  .  .  .  2  représentations. 

Le  Mariage  de  Figaro^  de  Beaumarchais  .  .  1  représentation. 

Le  Philinte  de  Molière  ou  la  suite  du  Misan- 
thrope, 5    actes   et  en  vers,  de   Fabre 

d'Ëglantine 3  représentations. 

M.  de  Pourceaugnac,  de  Molière 2  — 

La  Revanche,  3  actes,  de  Roger  et  Creuzé 

de  Lesser 1  représentation. 

Le  Tartufe  des  Mœurs,  de  Chéron 2  représentations. 

Les  suites  d'un  bal  masqué,  1  acte,  de  M"'  de 

Bawr 2  — 

Le  Tyran  domestique  ou  rintérieur  d'une  fa- 
mille, 5 actes,  envers,  d'Alexandre  DuvaL  3  — 
Washington  (?) 2  — 

III.  —  Opéras,  Opéras-Comiques,  Vaude\illes  a  couplets. 

Adolphe  et  Clara  ou  les  deux  Prisonniers, 

i  acte,  paroles  de  MarsoUier,  musique  de 

Dalayrac 9  représentations. 

Alexis  ou  l'erreur  d'un  beau-père  (?)....     3  — 

Aline,  reine  de   Golconde,    op. -ballet,  en 

3  actes,  par.  Sedaine,  mus.  Monsigny  .  .    4  — 

L'Amant  jaloux,  com.  en  3  actes,  mêlée 

d'ariettes,  par.  d'Hell,  mus.  Grétry.  .  .  .     i  représentation. 

L'Amant  Statue  (?) .  , 6  représentations. 

LAmi  de  la  maison,  op. -com.,  3  actes,  par. 

Marmontel,  mus.  Grétry i  représentation. 

(1)  Les  deux  Jaloux,  dont  il  nous  a  été  impossible  de  retrouver  Tauteur 
furent  représentés  notamment  le  vendredi  14  octobre  1814  devant  le  comte 
d'Artois. 

(2)  Le  Malade  imaginaire  fut  représenté  le  22  février  1814,  jour  du 
mardi  gras.  Il  semble  que  ce  chef-d'œuvre  de  Molière  était  réservé  à  Nîmes 
pour  le  spectacle  des  jours  de  carnaval,  probablement  à  cause  de  la  céré- 
monie de  la  fin. 
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KOMBMB 
IlfDICAnOH  DBS  PIÈCES  DE 

REPRÉSENTATIOIfS 

Anacréon  ou  l'amour  fugitifs  op.,  2  actes, 

par.  Mendouze,  mus.  Ghérubini i  représentation. 

Annetie  et  Lubin,  op.-com.,  i  acte,  par. 

Favart,  mus.  Delaborde 1  — 

L Artiste  sans  amour  (?)  (i) 4  représentations. 

L* Auberge   de    Bagnères^    op.-com.,   mus. 

Calel 3  — 

Les  Aubergistes  de  qualité^  op.-com.,  3  actes, 

par.  Jouy,  mus.  Catel 4  — 

La  belle  Arsène  (?) 6  — 

Azémia,  op.-com.,  3  actes,  par.  Lachabaus- 

sière,  mus.  Dalayrac 1  représentation. 

Raoul  Barbe-Bleue  y  com,,  3  actes,  mêlée. 

d'ariettes,  par.  Sedaine,  mus.  Grétry  .  .     2  représentations. 
Beniowski  ou  les  Exilés  du  Kamtschatka, 

op.  3  actes,  par.  A-  Duval,  mus.  Boïeldieu.     2  t— 

Le  billet  de  loterie^  op.-com.,  1  acte,  par. 

Roger  et  Creuzé  de  Lesser,  mus.  Nicolo  .     2  — 

Biaise  et  ^aôe/, op.-com.,  2  actes,  par.  Mon- 

vel,  mus.  Dezède 5  — 

Le  Bouffe  et  le  Tailleur  y  op.-com.,  i  acte, 

par.  Gouffé  et  Viliiers,  mus.  Gaveaux  .  .     3  — 

Le  Calife  de  Bagdad^  op.-com.,  i  acte,  par. 

Saint-Jusl,  mus.  Boïeldieu 5  — 

Camille  ou  le  Souterrain,  op.-com.,  3  actes, 

par.  MarsoUier,  mus.  Dalayrac 2  — 

La  Caravane  du  Caire,  op.,  3  actes,  par. 

Morel  de  Chédeville,  mus.  Grétry  ....     2  — 

Cendrillon,  op. -féerie,  3  actes,  par.  Etienne, 

mus.  Nicolo 3  — 

La  Co/owie. op.-com., 2 actes,  par.  Fr(\mery, 

mus.  Sacchini 1  représentation 

Le  Délire  ou  les  Suites  d'une  erreur,  com.,* 

1  acte,  mêlée  d'ariettes,  par.  Révérony 

Saint-Cvr,  mus.  Berton 1  — 

Le  Déserteur,  drame,  3  actes,  par.  Sedaine, 

mus.  Monsigny .  .     2  représentations. 

(1)  Composa,  avec  Les  deux  Jaloux,  le  spectacle  de  gala  offert  au  comte 
d'Artois. 
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NOMBRE 
UIDICATIO!!  DES  PIÈCES  DE 

REPRÉSENTATIONS 

Le  Devin  du  village^  op.,  i  acte,  par.  et  mus. 
Jean-Jacques  Rousseau 1  représentalion. 

Ae  Diable  à  quatre  ou  la  double  métamor- 
phose^ op.-com.,  3  actes,  par.  Sedaine, 
mus.  Duni 2  représentations. 

Didon^  opéra  tiré  de  la  Didon  abandonnée 
du  poète  italien  Métastase,  mus.  Piccinni.     3  — 

La  Dot ^  comédie  en  3  actes,  par.  Desfon- 
taines, mus.  Dalayrac 3  — 

Le  Droit  du  Seigneur,  com.,  3  actes,  mêlée 
d'arieltes,  par.  Desfontaines,  m.  Martini.     1  représentation. 

V Épreuve  villageoise,  vaud.,  2  actes,  par. 
Desforges,  mus.  Grétry. 5  représentations. 

Euphrosine  et  Coradin  ou  Le  Tyran  coirigé^ 

op.-c,  3a.,  par.  Hoffmann,  mus.  Méhul      4  — 

Le  Fandango  (?).  . 5  — 

Félix  ou  V Enfant  trouvé,  com.,  3  actes, 
mêlée  d'ariettes,  par.  Sedaine,  mus.  Mon- 
signy ^  .' 3  — 

Une  folie,  com.,  2  actes,  mêlée  d'ariettes, 
par.  Bouilly,  mus.  Méhul 5  — 

Françoise  de  Foix,  op. -com.,  3  actes,  par. 
Bouilly  et  Dupaty,  mus.  Berton 2  — 

Gulistan  ou  le  Uhlan  de  Samarcande,  op.- 
com.,  3  actes,  par.  Etienne  et  Lacha- 
beaussière,  mus.  Dalayrac 6  — 

Gulnare  ou  V Esclave-  persane,  op. -com., 
1  acte,  par.  Marsollier,  mus.  Dalayrac .  .     4  — 

Une  heure  de  mariage  (?)  . 6  — 

VIrato  ou  l'Emporté,  op.-com.,  1  acte,  par. 

Marsollier,  mus.  Méhul i  représentation. 

Jean  de  Paris,  op.-com.,  2  actes,  par.  Saint- 

Just,  mus.  Boïeldieu 7  représentations. 

Joconde  ou  les  Coureurs  d'aventures,  op.- 
com.,  3  actes,  par.  Etienne,  mus.  Nicolo.     3  — 

Joseph  vendu  par  ses  frères,  op.,  3  actes, 

par.  Alex.  Duval,  mus.  Méhul i  représentation. 

Les  deux  chasseurs  et  la  laitière,  par.  An- 
seaume,  mus.  Duni 2  représentations- 


• 
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NOMBRE 
INDICATION  DES  PIÈCES  DE 

REPRÉS BHTATIONS 

Lûbeih,  op.-com.,  3  actes,  par.  Favières, 

mus.  Grétry 1  représentation. 

Lodoïska^  comédie  héroïque,  3  actes,  par. 

Fiilette-Loreaux,  mus.  Cherubini  ....    2  représentations 

LuUi  et  Quinault  (?) 4  — 

Maison   à  vendre^  op.-com.,  i    acte,  par. 

Alexandre  Duval,  mus.  Dalayrac   ....    4  — 

Ae    marée hal' ferrant ^  op.-com,,  2  actes, 

par.  Quêtant  et  Anseaume,   mus.  Phi- 

lidor i  représentation. 

Le  mari  de  circonstance  (?) 4  représentations. 

Afédée  et  Jason^  tragédie  lyrique,  3  actes, 

par.  Hoffmann,  mus.  Cherubini i  représentation. 

Ae  médecin  turc^  op.-com.,  1  acte,  par.  Vil- 

liers  et  Armand  Gouffé,  mus.  Nicolo.  .  .    3  représentations 
La  mélomanie,  op.-com.,  i  acte,  par.  Gre- 
nier, mus.  Champein 3  — 

Le  Jugement  de  Midas^  op.-com.,  3  actes, 

par.  d'Hèle,  mus.  Grétry i  représentation. 

Montano  et  Stéphanie^  op.,  3  actes,  par.  Dé- 

jaure,  mus.  Berton 5  représentations. 

Le  nouveau  seigneur  du  village,  op.-com., 

1  acte,  par.  Creuzé  de  Lesser  et  Favières, 

mus.  Boïeldieu 3  — 

Œdipe  à  Colone,  tragédie-opéra,  3  actes, 

par.  Gaillard,  mus.  Sacchini  (1) 5  — 

L Opéra-Comique  {'i) 7  — 

Paul  et  Virginie,  drame  lyrique,  3  actes,  par. 

Dubreuil,  mus.  Lesueur 5  — 

Philippe  et  G eor get te,  o^, -corn, ji  acte,  par. 

Monvel,  mus.  Dalayrac 2  — 

Phrosine  et  Mélidore,  op.-com., 3 actes,  par. 

Arnaùlt  père,  mus.  Méhul  .....*..     2  — 

Les  Prétendus,  op.,  3  actes,  par.  Rochon  de 

Chabannes,  mus.  Lemoyne 10  — 

(1)  Une  des  cinq  représentations  A' Œdipe  à  Colone  eut  lieu  le  lundi 
10  octobre  1814,  en  présence  du  comte  d'Artois;  l'opéra  de  Sacchini  fut 
chanté  le  25  octobre  suivant  par  M.  Lavigne,  de  l'Académie  royale  de 
musique. 
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NOMBRE 
INDICAnON  DBS  PlèCBS  DE 

RBPRftSB5TATI0HS 

Le  Prisonnier  ou  la  Ressemblance^  op.-com., 

1  acte,  par.  A.  Duval,  mus.  Della-Maria  (i).    6  représentations. 
Ilaoul^  sire  de  Créqui,  com. -lyrique,  3  actes, 

par.  Monvel,  mus.  Dalayrac 1  représentation. 

Renaudd'Ast,  com.,  âactes,méléed'ariettes, 

par.  Radet  et  Barré,  mus.  Dalayrac  ...    4  représentations* 
Les    Rendez-vous    bourgeois^    op.-bouffon, 

1  acte,  par.  Hof&nann,  mus.  Nicolo  .      .    2  — 

Hicco  (?) 4  — 

/tickard  Cœur-de-Lion,  op.-com.,  3  actes, 

par.  Sedaine,  mus.  Grétry 2  — 

Xes  deux  5awoj/arrf*, op.-com.,  par.  (?),  mus. 

Dalayrac 3  — 

Z.e  secret^  op.-com.,  1  acte,  par.  HofTmann, 

mus.  Solié 5  — 

Jm  servante  maîtresse,  op.  italien,  imité  de 

Nelli  {La  serva  padrona),  mus.  Paisiello.     2  — 

^tratonice,   drame  lyrique,    i   acte,  par. 

Hoffmann,  mus.  Méhul 2  — 

Sylvain,  com.,  i  acte,  mêlée  d'ariettes,  par. 

Marmontel,  mus.  Grétry 2  — 

Le  tableau  parlant,  com.,   i  acte,  mêlée 

d'ariettes,  par  Ânseaume,  mus.  Grétry.    3  — 

Ma  tante  Aurore,  ou  Le  Roman  impromptu, 

op.-com.,  2 actes, par.  Longchamp,  mus. 

Boïeldieu 7  — 

Le  Tonnelier,  op.-com.,  i  acte,  par.  et  mus. 

Audinot 4  — 

Le  traité  nul  (?) 5  — 

La  Vestale,  tragédie-lyrique,  3  actes,  par. 

Jouy,  mus.  Spontini 4  — 

Zémire  et  Azor,  op.-com.,  4  actes,  par.  Mar- 
montel, mus.  Grétry 2  — 

Zoraine  et  Zulmar,  drame-lyrique,  3  actes, 

par.  Saint-Just,  mus.  Boïeldieu 2  — 

(1)  Le  Prisonnier  ou  la  Ressemblance  forma  une  partie  du  programme 
de  la  représentation  du  vendredi  14  octobre  1814,  donnée  en  Thonneur  du 
comte  d'Artois. 


L'APPLICATION 


DE    LA 


CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ 


DANS    LA    DROME 


Suite  et  fin  (1). 


Quels  étaient  cependant  les  dispositions,  Tattitude,  le 
rôle  de  la  force  armée,  de  la  garde  nationale,  de  la  maré- 
chaussée, qui  avaient  été  invitées  à  protéger  Tinstallation 
du  curé  constitutionnel,  à  concourir  au  maintien  de  Tordre 
public? 

La  brigade  de  gendarmerie  avait  été  requise  la  veille. 
Chaumette,  brigadier,  était  prêt  à  Theure  assignée;  il  se 
disposait  à  marcher  avec  ses  hommes,  lorsque  le  maire  lui 
fit  dire  de  se  rendre  à  la  maison  commune  ayec  son  déta- 
chement, mais  sans  armes. 

Surpris  par  Tétrangeté  de  cet  ordre,  désireux  d'en  con- 
naître les  motifs,  il  se  rendit  seul  à  Thôtel  de  ville.  On  lui 
allégua^Jqu'il  y  aurait  quelque  imprudence  à  exposer  son 
détachement  au  milieu  d'une  foule  aussi  mal  disposée. 
Chaumette  objecta  qu'accomplir  ce  trajet  avec  une  troupe 
privée  de  ses  armes,  c'est  l'exposer  indubitablement  aux 
insultes  d'une  populace  déchaînée. 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  septembre.  1 
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AU  cours  de  ces  explications  était  entré  M.  Loquin, 
colonel  de  la  garde  nationale,  revêtu  de  son  uniforme  ;  il 
venait  répondre  seul  à  Tappel  de  la  municipalité,  et,  de 
l'absence  de  sa  milice,  il  donna  cette  raison  qui  eût  été 
singulière  dans  la  bouche  d'un  chef  de  corps^  si  elle  n'eût 
emprunté  un  caractère  coupable  aux  circonstances  pré- 
sentes et  n'eût  trahi  la  mauvaise  volonté,  la  complicité 
des  commandants  de  la  garde  nationale  :  «  C'était  inu- 
tilement, dit  M.  Loquin,  qu'il  avait  enjoint  à  l'adjudant 
de  commander  les  officiers  et  de  faire  commander  les 
gardes  nationales  par  les  sergents  et  caporaux  :  l'adjudant 
lui  avait  rapporté  que  les  tambours  avaient  refusé  de  battre 
et  que  personne  n'était  venu  au  rendez-vous.  » 

Chaumette,  en  présence  de  cette  désertion  de  la  garde 
nationale,  réduit  aux  forces  insuffisantes  de  sa  troupe, 
conseilla  au  curé  Garcin  de  ne  pas  braver  inulilemont  cette 
insurrection  et  de  se  retirer.  Néanmoins  il  était  résolu  à 
faire  son  devoir  de  soldat,  et  il  oiïrit  à  la  municipalité 
d'accompagner  le  cortège  avec  son  détachement  en  armes. 

Cependant  M.  Bertrand,  magistrat  patriote,  vieillard 
lérme  et  courageux,  persista  dans  sa  résolution  de  pro- 
céder à  la  cérémonie  de  l'installation;  ceint  de  son  écharpe, 
il  invite  les  officiers  municipaux  à  imiter  son  exemple,  à 
l'accompagner  jusqu'à  l'église.  Ceux-ci  refusent,  allèguent 
le  danger  évident.  Néanmoins  le  brave  maire  quitte  la 
maison  commune,  suivi  du  seul  valet  de  ville;  il  perce  la 
foule,  arrive  jusqu'au  temple.  La  porte  de  l'édifice  sacré 
était  fermée  à  clef,  la  serrure  souillée  d'ordures,  garnie  de 
corps  étrangers.  Le  maire  ne  peut  pénétrer. 

L'église,  rapporte  un  témoin  oculaire,  était  entourée 
d'un  peuple  enragé  qui  criait  :  <(  Nous  ne  voulons  pas  le 
nouveau  curé;  nous  voulons  le  nôtre,  qui  est  brave,  et  non 
pas  celui  qui  a  prêté  sermenl  !» 
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M.  Bertrand  regagna  la  maison  commune  au  milieu  des 
hurlements,  des  imprécations  de  la  multitude  qui  Fenve- 
loppait;  d'accord  avec  le  brigadier  Chaumette,  il  reconnut 
l'insuffisance  des  forces  dont  on  disposait,  l'impossibilité 
d'installer  le  curé  constitutionnel. 

Les  exhortations,  les  discours  des  officiers  publics 
assemblés  à  la  mairie  étaient  impuissants  à  apaiser 
l'orage.  M.  Garcin  dut  s'avancer  vers  les  émeutiers;  il 
leur  déclara  (c  qu'il  n'était  pas  venu  pour  troubler  la  paix 
de  cette  ville,  et  que,  dès  que  le  vœu  général  le  repous- 
sait, il  allait  partir  ». 

Bertrand,  Chaumette,  quelques  citoyens  dévoués  recon- 
duisirent le  curé  jusqu'à  son  logement;  la  même  foule  se 
jeta  sur  leurs  pas,  les  poursuivit  des  mêmes  cris,  des 
mêmes  menaces  :  «  Nous  voulons  qu'il  parte  tout  de  suite, 
nous  voulons  le  voir  partir  !  */>  La  maison  d'habitation  de 
M.  Bertrand  fut  promptement  cernée,  envahie. 

Chaumette  proposa  à  M.  Garcin  de  le  faire  accompagner 
par  les  gendarmes;  cette  offre  fut  acceptée,  et  il  se  rendit 
à  la  caserne  pour  y  faire  seller  les  chevaux. 

Des  forcenés  Parrêtèrent,  Tinterpellërent,  lui  deman- 
dèrent cent  fois  si  le  curé  n'allait  pas  partir.  Un  individu 
cria  en  le  désignant  :  «  Ne  vous  fiez  pas  à  ce  qu'il  dit;  il 
ne  vaut  pas  plus  que  le  curé  !  nous  les  f...  tous  deux  à  la 
lanterne  !  »  Chaumette  essayait  de  ramener  ces  malheu- 
reux à  la  raison  et  leur  certifiait  qu'il  disait  la  vérité.  On 
le  traita  de  Jean-f...,  on  lui  répliqua  qu'il  était  connu,  qu'il 
était  de  ce  parti,  qu'il  eût  k  prendre  garde  à  lui.  Quelques 
hommes  s'approchèrent  de  lui  et  le  menacèrent. 

Ce  n'est  qu'à  grand'peine  que  Chaumette  parvint  à  se 
dégager.  Les  chevaux  sellés,  il  fit  prévenir  le  curé  par  un 
gendarme;  mais  celui-ci,  serré  de  près,  menacé  parla  popu- 
lace attroupée,  fut  obligé  de  rebrousser  chemin. 
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M.  Garcin  se  fit  amener  son  cheval  de  rhdtellerie  ; .  on  le 
pressait  de  partir,  «  ce  qu'il  fit  sans  difficultés»,  avoua-t-il. 
Le  prêtre  fugitif  fut  encore  suivi  sur  la  route  par  une  bande 
de  furieux  qui  lui  criaient  :  «  Vous  faites  bien  de  partir... 
Si  vous  étiez  resté  encore  deux  heures  de  plus,  vous  ne 
vous  en  seriez  pas  allé...  on  vous  aurait  tué...  Quand 
il  en  viendrait  cent,  on  les  chasserait  tous,  on  les  tue- 
rait. Si  vous  vous  avisez  de  revenir  ici,  c*en  est  fait  de 
vous!  » 

Pendant  que  le  prêtre  constitutionnel,  abreuvé  d'ou- 
trages, expulsé  de  sa  résidence,  menacé  d'être  pendu, 
assommé,  chevauchait  sur  la  route  de  Nyons,  la  population 
du  Buis  se  précipitait  chez  le  curé  insermenté,  le  ramenait 
triomphalement  à  l'église  paroissiale  au  son  des  cloches, 
aux  accords  de  la  musique  :  chaque  manifestant  portait  des 
branches  de  laurier,  une  grand'messe  fut  célébrée.  Jamais 
l'office  divin  n'avait  attiré  autant  de  fidèles.  Les  confréries 
replacèrent  sur  les  autels  les  reliques,  les  statues  des  saints 
enlevées  la  veille;  elles  n'avaient  laissé  que  les  objets  du 
culte  que  les  mains  n'avaient  pu  enlever. 

A  l'issue  de  la  cérémonie,  M.  Lunel  fut  reconduit  à  sa 
demeure  au  milieu  des  acclamations  de  ce  que  Chaumette 
appelle  «  cette  vile  populace  ».  Le  peuple  criait  :  «  A  la 
lanterne  !  ceux  du  parti  des  cocorocos  !  » 

L'après-midi,  de  joyeuses  et  bruyantes  farandoles  dérou- 
lèrent leurs  spirales  dans  les  rues,  sur  la  place  publique  du 
Buis. 

Vers  six  heures  du  soir,  un  groupe  de  ces  séditieux  fana- 
tiques se  trouvait  rassemblé  dans  un  cabaret.  Vinrent  à 
passer  sur  la  place  du  Marché  trois  citoyens  appartenant 
au  parti  des  «  patriotes  ».  Les  consommateurs  se  dirigèrent 
sur  eux,  verre  et  bouteille  en  main;  ils  voulaient  les  obli- 
ger à  boire,  et,  sur  leur  refus,  les  menacèrent,  les  assail- 
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lirenl.   Ces    trois    patriotes   auraient   été    infailliblement 
assommés,  sans  une  opportune  intervention. 

M.  Giraud,  le  procureur  syndic,  eut  à  supporter  sa  part 
de  sévices  et  de  mauvais  traitements;  il  n'échappa  à  une 
mort  certaine  que  par  la  fuite.  Sa  femme,  sa  famille  furent 
gravement  menacées. 

La  fureur  populaire  se  tourna  contre  sa  maison;  elle  fut 
sur  le  point  de  la  mettre  au  pillage.  La  disparition  du  curé 
constitutionnel  ramena  un  peu  de  calme  dans  la  ville,  mais 
les  rancunes  des  fanatiques  ne  cessèrent  de  s'attacher  au 
procureur  syndic,  qui  avait  voulu  tenir  en  échec  les  coali- 
sés de  la  contre- révolution.  M.  Giraud,  en  butte  aux  agres- 
sions, aux  fureurs,  aux  outrages  d'une  populace  ameutée 
et  soudoyée,  fut  obligé  de  donner  sa  démission. 

M.  Bertrand,  maire,  est  victime  de  non  moins  cruels 
sévices  :  ni  ses  jours  ni  sa  propriété  ne  sont  en  sûreté;  les 
arbres  de  ses  champs  sont  mutilés,  et,  dans  la  nuit  où  il 
logea  le  curé  Garcin,  deux  personnes  s'étaient  proposé 
d'incendier  les  bâtiments.  Ce  bon  patriote,  malgré  son 
civisme,  est  obligé  de  renoncer  à  d'aussi  périlleuses  fonc- 
tions. 

Pierre  Bertrand,  au  cours  de  ces  dramatiques  événe- 
ments, avait  fait  preuve  d'un  véritable  courage  civique; 
il  appartenait  par  son  caractère  à  cette  classe  de  bons 
citoyens,  de  patriotes  de  1789  qui  savaient,  le  cas  échéant, 
remplir  «  les  devoirs  sacrés  de  leur  charge  »  au  péril  de 
leur  vie  et  avaient  le  double  culte  de  la  chose  publique  et 
de  la  loi,  expression  de  la  souveraineté  nationale.  Quel- 
ques mois  plus  lard,  MM.  Payan  et  Quenlin-Bcauvert  se 
rendirent  au  Buis  en  qualité  de  commissaires  du  départe- 
ment ;  ils  considérèrent  comme  un  de  leurs  devoirs  de 
rendre  visite  à  cet  ancien  magistrat  du  peuple,  et  de  lui 
porter,  dans  sa  modeste  demeure,  le  témoignage  de  la 
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reconnaissance  publique.  A  celte  admirable  époque  de 
désintéressement,  do  foi  politique,  ces  félicitations,  ces 
démarches  des  autorités  publiques  suffisaient  aux  citoyens 
qui  avaient  rempli  une  magistrature  populaire.  Les  gou- 
vernements de  ce  temps  n'offraient,  à  titre  de  rémunération 
du  devoir  civique  accompli,  ni  vains  insignes,  ni  compen- 
sations lucratives. 

Telles  furent  les  scènes  de  désordre  qui  marquèrent  au 
Buis  la  journée  du  10  juillet;  non  seulement  elle  contribua 
à  précipiter  cette  cité  dans  la  douloureuse  voie  contre-révo- 
lutionnaire où  elle  s'engagea  jusqu'à  la  rébellion,  au  détri- 
ment de  la  paix  publique,  de  ses  propres  intérèls,  mais  elle 
eut  sa  répercussion  dans  les  communes  environnantes. 
L'exemple  du  Buis  fut  contagieux  dans  les  Baronnies  :  un 
grand  nombre  de  paroisses  refusèrent  d'installer  les  prêtres 
constitutionnels,  les  chassèrent,  se  livrèrent  à  l'influence 
du  clergé  insermenté.  La  journée  du  10  juillet  fut  le  signal 
des  troubles  qui  se  propagèrent  autour  de  la  fanatique  capi- 
tale des  Baronnies,  dans  les  cantons  de  Sainlo-Jalle,  Mon- 
tauban,  Mollans,  Rémuzat.  Dans  ces  circonscriptions,  la 
plupart  des  curés  réfractaires  à  la  loi  du  26  décembre  1790, 
elles  municipalités  avaient  observé  la  conduite  des  habi- 
tants du  Buis  pour  régler  leur  attitude,  lors  de  l'arrivée  de 
leurs  nouveaux  pasteurs. 


VI 


A  la  Rochelle,  commune  voisine  du  Buis,  Meffr^,  curé 
insermenté,  a  été  remplacé  par  Davin,  prêtre  constitu- 
tionnel; il  outrage  Igrossièremenl  son  successeur,  entrave 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Meffre  traite  son  confrère  de 
bandit;  il  détourne  publiquement  les  fidèles  d'assister  à 
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ses  offices  en  les  menaçant  de  la  damnation  étemelle.  Cet 
obstructionniste  affecte  de  sonner  les  cloches,  de  célébrer 
la  messe  et  les  vêpres  au  moment  où  instrumentait  le 
prêtre  constitutionnel.  Les  vases  sacrés,  les  divers  orne- 
ments et  objets  du  culte  sont  enlevés  pour  empêcher  la 
célébration  des  cérémonies. 

Ce  n'est  qu'à  travers  les  plus  grandes  difficultés,  après 
de  longs  retards,  que  Davin  a  pu  être  installé  dans  ses 
fonctions  :  cette  prise  de  possession  a  eu  lieu  au  milieu 
des  huées,  des  invectives  d'une  population  surexcitée. 

Les  habitants  de  la  Rochette,  entraînés  par  les  menées 
du  prêtre  réfractairc,  se  soulèvent  contre  son  successeur; 
ils  s'insurgent,  continuent  à  Taccabler  d'ignominieuses 
insultes.  Vexé,  tracassé,  Davin  ne  peut  exercer  son  minis- 
tère en  sûreté;  il  est  obligé  d'abandonner  son  poste,  de  se 
réfugier  dans  la  commune  du  Buis. 

A  Sainte-May,  il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par 
Dumas,  curé  constitutionnel,  le  17  juillet  1791,  que  ce  der- 
nier a  aussi  éprouvé  les  plus  grands  obtacles  pour  prendre 
possession  de  son  poste  :  les  habitants  et  les  autorités  mu- 
nicipales se  sont  coalisés  contre  lui. 

APoet-Sigillat,  la  cure  possédait  quelques  fonds  déclarés 
biens  nationaux;  c'était  le  temps  des  moissons;  un  individu 
coupe  nuitamment  les  blés  pendants  par  racines,  en  présence 
de  M.  Brachet,  prêtre  insermenté,  et  de  sa  sœur.  La  récolte 
enlevée  du  champ  est  transportée  sur  Taire  du  ci-devant 
curé.  Ces  faits  délictueux  provoquèrent  l'intervention  de 
Brochory,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  Buis  ;  un 
décret  d'ajournement  est  lancé  contre  les  singuliers  mois- 
sonneurs que  sont  Brachet  et  ses  deux  complices. 

Dans  la  paroisse  de  Picrrelongue,  M.  Astier,  curé  élu, 
s'était  présenté  le  15  juillet  pour  être  installé  le  dimanche 
suivant.  Assailli  d'injures,  menacé  par  la  presque  totalité 
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des  habitants,  il  est  obligé  de  se  cacher  et  de  prendre  la 
fuite. 

M.  Niel.  un  des  administrateurs  du  district  de  Nyons,  se 
trouvait  à  Pierrelongue  dans  sa  maison  d'habitation;  la 
population  lui  fit  un  crime  d'avoir  concouru  à  l^élection 
de  Vintrus  Astier,  en  qualité  d'électeur,  de  s'être  pour  ainsi 
dire  souillé  d'un  sacrilège.  Niel,  malgré  son  caractère  offi- 
ciel, fut  outragé,  menacé. 

M.  Astier  su  recommandait  particulièrement  par  la  dou- 
ceur de  son  caractère  et  la  bonté  de  son  cœur.  Les  mau- 
vais traitements  auxquels  il  avait  été  en  butte,  les  odieux 
procédés  dont  il  avait  été  victime,  avaient  ébranlé  sa  raison  ; 
quand  les  commissaires  du  département,  MM.  Payan  et 
Quentin-Beauvert,  vinrent,  quelques  mois  après,  le  visiter  à 
Mollans,  ils  se  trouvèrent  en  présence  d'un  aliéné  dont  le 
déplorable  état  inspira  les  plus  vives  inquiétudes. 

Cette  agitation  religieuse,  celte  rébellion  contre  Tappli- 
cation  de  la  constitution  civile,  se  'prolongeaient  encore  à 
Mollans,  au  mois  de  décembre.  Les  esprits  étaient  tou- 
jours en  fermentation;  Tabbé  Bérard,  vicaire  insermenté 
remplacé,  était  Tàme  de  cette  discorde,  Tiusligateur  des 
mouvements  de  Topinion  publique.  Les  partisans  du  prêtre 
réfractaire  disposaient  d'une  église  particulière,  s*y  réu- 
nissaient, entendaient  des  prières  hostiles  à  la  Révolution. 
Ce  lieu  était  le  foyer  où  s'allumait  la  sédition. 

Le  27  décembre,  la  municipalité  instruisait  une  procé- 
dure contre  Tabbé  Bérard;  un  grand  nombre  d'habitants 
s'étaient  rendus  à  la  maison  commune  pour  y  déposer 
leurs  témoignages.  La  foule  était  considérable,  se  grossis- 
sait de  manifestants  qui  n'avaient  pas  la  qualité  de  témoins. 
A  ce  moment,  un  certain  nombre  de  paroissiens  non  con- 
formistes sortaient  de  leur  édifice;  un  attroupement  tumul- 
tueux se  forme,  force  les  portes  de  la  maison  commune. 
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réclame  à  grands  cris  la  mise  hors  de  cause  de  l'abbé 
Bérard.  Néanmoins,  le  vicaire  insermenté  hésite,  recule;  il 
redoute  la  responsabilité  qu'il  risque  d'assumer;  confes- 
sant ses  torts,  il  prend  le  parti  de  s'éloigner.  La  paix 
publique  revient  parmi  les  citoyens  de  Mollans. 

M.  Donneaud  avait  été  appelé  à  la  paroisse  deVerclausc, 
dépendant  du  district  de  Nyons,  par  le  suffrage  des  élec- 
teurs; il  remplaçait  M.  Gleize,  curé  insermenté,  et  vint 
prendre  possession  de  son  poste  dans  les  premie]:s  jours  de 
septembre.  Dès  son  arrivée,  le  prêtre  constitutionnel  fut 
l'objet  de  mille  tracasseries,  de  vexations  sans  nombre, 
d'insinuations  abominables.  Les  bigotes  de  Tendroit,  la 
servante  de  M.  Gleize,  conduisaient  la  campagne,  inspirée 
par  ce  dernier  :  c*était  le  levain  des  mouvements  hostiles 
de  rinsurrection  qui  se  préparaient  et  devaient  faire  irrup- 
tion sur  la  place  publique. 

Par  une  pétition  adressée  à  l'administration  départemen- 
tale, un  grand  nombre  de  paroissiens  de  Verclause  déclarent 
qu'ils  ne  reconnaissent  pas  Donneaud  en  qualité  de  desser- 
vant de  leur  paroisse;  ils  en  donnent  un  motif  qui  est 
l'aveu  naïf  de  la  campagne  ourdie  par  les  évèques  et  les 
prêtres  contre  le  principe  électif  placé  à  la  base  de  l'organi- 
sation nouvelle  du  sacerdoce.  Aucun  moyen  de  nullité  n'est 
à  arguer  contre  l'élection  de  Donneaud,  la  personne  de  ce 
prêtre  est  au-dessus  de  toute  imputation  fâcheuse.  D'où 
vient  donc  l'obstination  de  ces  braves  gens  à  refuser  leur 
nouveau  pasteur?  C'est  que  leur  conscience  leur  défend 
de  reconnaître  les  pouvoirs  spirituels  et  l'autorité  d'un 
curé  qui  ne  leur  a  pas  été  envoyé  suivant  les  usages  de 
l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Les  avertissements  du  directoire,  la  douceur  et  la 
résignation  de  Donneaud  sont  impuissants  à  calmer  la 
haine  de  Gleize  et  de  ses  fanatiques  partisans.  Au  com- 
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menccmenl  du  mois  d'octobre,  la  situation  du  prêtre 
constitutionnel  à  Verclause  devenait  intolérable,  péril- 
leuse même. 

Le  dimanche,  9  octobre,  un  groupe  de  femmes  s'assem- 
bla sous  les  fenêtres  du  presbytère;  ces  mégères  endia- 
blées vomirent  un  flot  d'injures  contre  Donneaud,  Tapo- 
stropbèrent.  Ces  furies  criaient  :  «  Il  peut  rester  dans  sa 
cure...  On  l'en  sortira!...  Ceux  qui  l'ont  envoyé  n'ont 
aucun  pouvoir!...  Nous  le  chasserons  par  force...  Nous 
n'en  voulons  pas  !  » 

Insensible  à  ces  menaces,  sourd  aux  conseils  de  pru- 
dence qui  lui  sont  donnés,  Donneaud  se  rend  à  l'église 
pour  célébrer  son  office.  Il  trouve  la  porte  principale  fer- 
mée; il  est  obligé  de  pénétrer  dans  son  propre  sanctuaire 
par  une  porte  dérobée. 

A  son  retour  au  presbytère,  le  curé  se  heurte  à  un  ras- 
semblement de  jeunes  gens  qui  jouaient  à  la  paume,  et, 
comme  il  stationnait  sur  le  seuil  de  sa  porte  pour  être 
témoin  de  ce  divertissement,  la  balle  est  lancée  contre 
lui,  tombe  dans  la  cure.  Les  jeunes  gens  de  se  précipiter 
à  sa  recherche.  Donneaud  leur  demande  raison  de  ces 
procédés  prémédités;  il  est  bousculé,  ses  agresseurs  lui 
disent  «  qu'ils  entreront  dans  le  presbytère,  quand  ils  en 
auront  la  fantaisie,  et  qu'ils  le  feraient  même  passer  par 
la  fenêtre,  s'il  ne  voulait  pas  sortir  par  la  porte  ».  Donneaud 
soupçonne  de  mauvaises  intentions,  se  renferme  chez 
lui;  il  entend,  sans  oser  se  plaindre,  les  coups  de  pied 
ébranler  le  portail. 

L'attroupement  s'enhardit  ;  quelques-uns  vont  quérir 
des  cordes  chez  des  voisins,  une  potence  es!  improvisée. 
Les  manifestants  crient  à  haute  voix  :  «  Qu'il  sorte  main- 
tenant! tout  est  prêt  pour  le  pendre.  Où  le  pendrons- 
nous?  »  Les  uns  disaient  :  «  Ici!  »  les  autres  :  «  A  ce 
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morceau  de  bois!  »  Ces  sinistres  préparatifs  avaient  lieu 
en  présence  do  l'ancienne  gouvernante  de  Gleize  :  la 
féroce  bigote  criait  «  qu'elle  se  chargeait  de  tirer  la 
corde  !  »  Des  femmes,  des  filles  se  rassemblèrent  à  l'angle 
d'une  maison  voisine,  indiquèrent  un  autre  supplice  par 
une  réminiscence  évangélique  à  laquelle  il  ne  manquait 
que  la  mansuétude  du  Dieu  qu'elles  adoraient;  elles  récla- 
maient leur  part  d'exécution  :  «  Nous  le  lapiderons,  s'il 
passe  par  ici  !  )> 

Néanmoins,  ces  forcenés  hésitèrent  devant  la  perpétra- 
tion d'un  forfait.  Donneaud,  à  l'office  des  vêpres,  porte  ses 
plaintes,  invoque  l'autorité,  la  protection  du  maire  :  ce  ma- 
gistrat promet  d'aviser  le  directoire  du  district;  mais,  comme 
ses  parents  appartiennent  à  la  faction  du  prêtre  inser- 
menté, cette  considération  le  gène,  l'empêche  de  faire  son 
devoir  de  magistrat  public.  «  Le  maire  préférerait  qu'il 
lui  en  coûtât  quelque  chose  plutôt  que  de  désobéir  à  son 
père  et  à  sa  mère.  » 

C'était  assurément  une  singulière  manière  d'entendre 
les  devoirs  inhérents  à  une  charge  publique.  Deux  ans 
plus  tard,  lorsque  l'agent  du  Comité  de  salut  public,  por- 
teur de  ses  terribles  instructions,  dénombrait  les  barils  de 
salpêtre,  que  les  tètes  vacillaient  sur  les  épaules,  il  y 
avait  quelque  chance  pour  que  le  maire  de  Verclause  eût 
tenu  un  autre  langage. 

De  ce  milieu  infernal,  après  six  semaines  d'alarmes, 
d'angoisses,  Donneaud  tend  ses  mains  suppliantes  vers 
les  pouvoirs  publics  qui  siègent  à  Nyons,  à  Valence;  il 
dépeint  en  termes  attristés  la  lamentable  situation  qui  lui 
est  faite  :  «  Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  je  suis  privé 
de  tout  secours  :  insultes,  menaces,  calomnies,  tout  ce 
dont  une  populace  qui  n'a  plus  rien  à  craindre  de  la  justice 
est  capable.  » 
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Les  partisans  du  curé  constilutionnel,  les  patriotes, 
partageaient  son  malheureux  sort  :  «  Ceux  qui  sont  de 
mon  parti  vous  supplient,  comme  moi,  de  les  tirer  du 
triste  embarras  où  ils  sont.  On  veut  commencer  par  moi 
et  finir  par  eux.  Ils  ont  juré  de  maintenir  la  Constitution; 
ils  sont  fermes  dans  leurs  desseins,  et  les  orages  dont  ils 
sont  menacés,  qui  auraient  dû  les  ébranler,  n'ont  servi 
qu*à  les  rendre  plus  fermes  contre  les  intrigues  du  fana- 
tisme. » 

Les  scènes  de  désordre,  les  menaces  se  répètent  avec 
violence  le  dimanche  17  octobre.  A  Tissue  de  la  messe, 
les  femmes  et  les  filles  s'attroupent  devant  la  porte  du 
presbytère,  la  frappent  à  coups  de  pied  :  «  Nous  voulons 
entrer,  disent-elles,  il  faut  absolument  qu'il  parte!  )>  Cette 
fois,  le  maire,  les  officiers  municipaux,  avertis,  répri* 
mandés  par  le  directoire  de  Nyons,  se  décident  à  inter- 
venir. Leurs  exhortations  sont  vaines.  Le  curé  est  obligé 
de  se  réfugier  dans  une  maison  amie;  il  n'en  sort  qu'à 
l'arrivée  de  quatre-vingts  gardes  nationaux  de  Rosans,  qui 
avaient  été  mandés  en  hâte. 

Les  attroupements,  les  clameurs  des  femmes  n*en  per- 
sistent pas  moins  :  «  Nous  n'en  voulons  point!  Qu'il 
parte!  »  vocifèrent-elles.  Les  gardes  nationaux  font  assem- 
bler les  officiers  municipaux,  offrent  leurs  services  ;  ils  ne 
se  retirent  qu'après  avoir  laissé  une  quinzaine  d'hommes 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  personne  de  Donneaud. 
Au  lendemain  de  cette  nouvelle  rébellion,  les  officiers 
municipaux,  se  sentant  compromis,  adressent  un  mémoire 
au  district  de  Nyons,  rejettent  la  responsabilité  des  événe- 
ments sur  Donneaud;  c'est  le  moment  de  recourir  à  la 
calomnie  de  Basile,  de  donner  une  explication  aux  actes 
coupables  des  rebelles  :  et,  sous  l'inspiration,  sous  la 
dictée   de  Gleize,  les  officiers  municipaux  de  Verclause 
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n'hésitent  pas  à  prêter  à  Donneaud  une  conduite  équi- 
voque, des  mœurs  ignobles  :  «  Ce  prêtre,  écrivent-ils, 
oubliant  totalement  la  modestie  convenable  à  son  état, 
court  la  nuit,  à  des  heures  indues  et  suspectes,  les  rues 
du  village;  il  a  été  vu  et  reconnu,  armé  de  pierres,  en  jeter 
aux  femmes,  qui  en  ont  été  frappées  et  épouvantées;  une 
femme  enceinte  a  été  si  fort  épouvantée  qu'elle  a  failli  en 
faire  une  fausse  couche.  Les  discours  de  ce  curé,  et  ses. 
manières  libres  et  indiscrètes,  le  rendent  méprisable  et 
odieux,  caractérisant  une  âme  basse...  et  tout  son  corps  est 
couvert  de  lèpre.  Ce  n'est  qu'après  ces  connaissances  que 
les  citoyens  ont  conçu  de  ce  monstre  une  horreur  qui  ne 
leur  permettra  jamais  d'avoir  confiance  en  lui.  » 

Donneaud,  ce  ministre  de-  Dieu  aux  mœurs  dépravées, 
•  ce  monstre,  était  cependant  le  même  prêtre  dont  la  per- 
sonne, la  moralité  étaient  laissées  en  dehors  de  tout 
soupçon  par  la  protestation  du  8  septembre.  Le  mémoire 
difîamaloire  adressé  au  district  de  Nyons  était  de  Gleize  ; 
les  haines  des  prêtres  entre  eux  sont  les  plus  venimeuses. 

Enfin,  le  malheureux  prêtre  constitutionnel,  lassé, 
abreuvé  d'amertumes,  entrevoyant  à  chaque  instant  la 
potence,  entouré  d*une  horde  de  fanatiques  déchaînés,  veut 
mettre  un  terme  à  sa  situation  aussi  insoutenable  que 
dangereuse;  il  adjure  le  district  de  Nyons,  ou  de  lui 
accorder  une  force  suffisante  pour  le  protéger,  ou  de  lui 
assigner  une  nouvelle  destination. 

C'étaient  le  désordre,  l'anarchie  dans  celte  région  ;  la 
gravité  de  la  situation  n'échappait  pas  au  directoire  du 
district  de  Nyons,  bien  placé  pour  se  rendre  compte  du 
caractère  des  événements.  Dès  le  mois  de  juillet,  les  admi- 
nistrateurs réclamaient  l'intervention  de  la  troupe,  signa- 
laient «  ces  ennemis  du  bien  public  qui  se  sont  efforcés  de 
substituer  le   plus  affreux  désordre  et  la   plus  affreuse 
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anarchie  au  respect  des  lois.  Les  citoyens  du  district 
étaient  vivement  affectés  de  la  fermentation  affreuse  qui 
continuait  à  régner  dans  la  majeure  partie  des  munici- 
palités dont  les  curés  sont  réfraclaires  à  la  loi.  » 

Le  Buis  avait  allumé  un  signal  auquel  s'étaient 
empressées  de  répondre  un  grand  nombre  des  communes 
qui  gravitaient  autour  de  la  capitale  des  Baronnies.  Quelles 
raisons,  quelles  causes  avaient  pu  engager  la  population 
du  Buis  dans  cette  révolte?  La  constitution  civile,  la  foi 
religieuse  étaient-elles  seules  en  cause?  Des  intérêts  d'un 
autre  ordre  ne  se  dissimulaient-ils  pas  sous  ce  masque? 

Un  document  contemporain,  produit  du  terroir,  nous 
apporte,  malgré  la  virulence  de  son  langage,  un  jugement 
vrai  sur  les  causes  réelles  de  cette  agitation  religieuse  du 
Buis;  c'est  un  pamphlet  publié  sous  la  forme  d'un  Dis- 
cours  à  r usage  des  missionnaires  naiionaux,  notamment 
de  la  Congrégation  /?•  79,  pour  les  citoyens  de  la  ville  du 
Buis.  Cet  écrit  déchire  le  masque,  expose  devant  le  public 
les  véritables  sentiments  qui  animaient  les  auteurs  des 
troubles.  Cette  philippique,  œuvre  remplie  de  bon  sens, 
paraissait  avoir  touché  les  points  vulnérables,  si  l'on  en  juge 
par  rirritation,  les  colères  qu'elle  déchaîna  autour  d'elle. 

Le  mvisionnaire  national  constate  d'abord  le  terrible 
fléau  qui  est  venu  s'abattre  sur  le  Buis  ;  la  division  règne 
parmi  les  habitants  : 

Une  guerre  intestine  a  été  fomentée  par  des  citoyens  in- 
quiets, remuants.  Ces  hommes  pervers  avaient  des  griefs  contre 
la  Révolution  ;  ces  griefs,  bien  ou  mal  fondés,  étaient  person- 
nels. Cependant  ils  ont  voulu  en  faire  la  cause  commune  de 
tous  les  habitants  du  Buis;  la  religion  a  été  leur  prétexte. 

Et  \q  clairvoyant  publiciste,  s'adressant  directement  au 
peuple  engagé  dans  la  contre-révolution  à  la  suite  des  in- 
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stigateurs  des  troubles,  lui  signale  les  oppositions  d'intérêts, 
démasque  les  classes  et  les  individus  même  qui  ont  des 
motifs  pour  regretter  l'organisation  sociale  et  Tétat  de 
choses  évanouis  au  souffle  régénérateur  de  1789  : 

Citoyens  du  Buis,  vous  avez  dans  votre  ville  des  gens  qui 
vous  ont  égarés,  qui  vous  ont  séduits,  qui  vous  ont  trompés; 
mais  sachez  que  non  seulement  leur  cause  n'a  rien  de  commun 
avec  la  vôtre,  mais  qu'au  contraire  elle  y  est  totalement  oppo- 
sée ;  sachez  que  leur  intervention  tend  à  renouveler  vos  fers  et  à 
les  rendre  plus  pesants  que  jamais.  En  effet,  mes  frères,  parmi 
ceux  qui  vous  ont  excités  à  la  révolte  y  en  trouve  rez-vous  seule- 
ment un  de  qui  l'intérêt  personnel  ne  contraste  pas  avec  le  bien 
public  ?  Et,  si  cela  est,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter, 
devez-vous  hésiter  un  moment  d'embrasser  la  cause  commune 
qui  est  la  vôtre,  et  à' ahandonnor  celle  des  jmjHiculiei's  qui  regret- 
tent le  temps  passé  ? 

Tournez-vous  de  tous  les  côtés,  mes  chers  frères;  qui  trouvez- 
vous  parmi  les  mécontents  dont  vous  êtes  environnés?  Vous  y 
rencontrez,  d'une  part,  les  instruments  du  ci-devant  despo- 
tisme, de  l'autre  les  sectateurs  des  anciens  abus;  et  partout 
vous  y  verrez  des  sangsues  qui  se  régalaient  de  votre  substance 
et  se  repaissaient  de  vos  sueurs. 

Le  missionnaire  nationaly  après  une  éloquente  compa- 
raison entre  les  abus  de  l'ancien  régime  et  les  bienfaits 
de  la  Révolution,  aborde  la  question  religieuse^  touche,  à 
ce  serment  des  prêtres  qui  passionnait  la  France  et  faisait 
tomber  la. guerre  civile  des  plis  de  leurs  robes  : 

On  vous  représente  la  constitution  civile  du  clergé  comme 
une  production  qui  renverse  les  religions  et  vous  rend  schisma- 
tiques.  On  vous  a  fait  envisager  les  pasteurs  constitutionnels 
comme  des  transfuges  de  la  foi  de  saint  Pierre,  comme  des 
hommes  nuls  et  sacrilèges.  Examinez  avec  le  calme  de  la 
raison  la  constitution  civile  du  clergé;  vous  verrez  que  l'As- 
semblée nationale,  en  vous  attribuant  ce  choix  de  vos  pasteurs, 
a  voulu  vous  rendre  des  droits  qui  vous  avaient  été  enlevés; 
elle  a  voulu  détruire  les  brigues,  les  cabales  et  la  concurrence 
qui  déshonoraient  la  religion...  Vous  avez  repris  le  droit  de 
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nommer  vos  évêques^  vos  curés,  que  vous  aviez  perdu  depuis 
plusieurs  siècles,  et  à  peine  lavez-vous  recouvré  que  vous  êtes 
impatients  de  le  perdre  encore,  preuve  évidente  de  votre  légè- 
reté et  de  votre  inconstance. 

Calmez  donc  vos  inquiétudes  :  Tarbre  majestueux  de  la  re- 
ligion subsiste  dans  toute  sa  force;  ou  n'a  pas  changé  un  mot  à 
FEvangile,  on  ne  vous  enseigne  pas  une  doctrine  nouvelle,  on 
ne  s'est  point  écarté  des  vérités  saintes  dont  vos  cœurs  sont 
pénétrés;  les  sacrements  vous  seront  toujours  administrés  de 
la  même  manière,  et  les  cérémonies  religieuses  seront  exécu- 
tées comme  auparavant. 

Les  inissionnaires  nationaux^  avant  de  se  faire  les 
apôtres  de  la  raison,  de  la  tolérance  religieuse,  étaient 
d'abord  entrés  au  Buis  sous  Tuniforme  des  troupes  de 
ligne  ;  leur  présence  pouvait  seule  préserver  les  habitants 
do  collisions  sanglantes  qui  étaient  toujours  imminentes, 
et  elle  faisait  partie  des  mesures  d*ordre  prises  par  Tadmi- 
nistration  du  département. 


VII 


Quelle  avait  été  Taltitudc  des  directoires  de  Nyons  et 
de  Valence  dès  le  début  dos  troubles?  Quelles  mesures 
avaient  prises  ces  autorités  pour  empêcher  la  propagation 
do  désordres  qui  pouvaient,  par  la  contagion  de  Texemple, 
entraîner  sur  d'autres  points  une  agitation  toujours  dan- 
gereuse, et  embraser  même  tout  le  midi  du  département 
de  la  Drôme,  où  se  ressentait  particulièrement  la  commo- 
tion du  Comtat  Yenaissin?  Quelle  fut  enfin  la  politique 
religieuse  des  administrateurs  durant  cette  première 
période  de  la  Révolution  ? 

Le  directoire  du  district  de  Nyons,  instruit  des  événe- 
ments du  Buis,  de  la  Rochette,  des  dispositions  douteuses 
de  la  plupart  des  municipalités  des   cantons  de  Sainte- 
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Jalle,  Montauban,  Montbrun,  Rémuzal,  MoUans,  s'était 
réuni  le  12  juillet;  il  reconnaissait  la  nécessité  de  faire 
respecter  la  loi,  mais  le  directoire  n'avait  à  sa  disposition 
aucune  force  publique  lui:  permettant  d'avoir  raison  des 
insurrections  qui  pourraient  éclater.  Aussi  demanda-l-il 
l'envoi  d'un  détachement  de  cent  hommes  d'infanterie  et 
de  cinquante  cavaliers,  qui  tiendrait  garnison  au  Buis  et 
se  porterait  dans  les  lieux  où  sa  présence  serait  nécessaire. 

Depuis  cette  délibération,  les  événements  s'étaient 
aggravés;  le  curé  de  PierrelongueaVait  été  chassé,  M.  Niel 
insulté  dans  sa  maison,  tandis  que  des  agitateurs  sti- 
pendiés, partis  du  Buis,  parcouraient  les  campagnes, 
incitaient  les  populations,  promettaient  l'aide  de  troupes 
aux  communes  qui  voudraient  s'opposer  à  l'installation  de 
prêtres  constitutionnels.  Le  directoire  de  Nyons  adressait, 
le  18  juillet,  un  appel  pressant  au  directoire  du  dépar- 
tement. 

Cette  assemblée  avait  immédiatement  requis  l'autorité 
militaire  d'envoyer  au  Buis  cent  hommes  de  troupe  de 
ligne;  mais  ce  secours  parut  insuffisant  aux  administra- 
teurs du  district  de  Nyons,  qui  se  voyaient  bientôt  obligés 
de  diviser  cette  force  et  de  la  porter  sur  les  nombreux 
points  suspects  de  rébellion.  Or,  cette  répartition  des 
troupes,  écrivaient-ils  le  23  juillet,  serait  le  signal  des 
plus  grands  malheurs,  ol  ils  ne  répondaient  pas  que  le 
sang  des  patriotes  ne  fût  versé  dans  la  ville  du  Buis.  Aussi 
réclament-ils  à  nouveau,  et  d'urgence,  l'envoi  d'une  force 
publique  qui  puisse  imposer  à  de  criminels  perturbateurs  et 
garantir  l'exercice  du  ministère  du  prêtre  constitutionnel. 

Sur  la  réquisition  du  directoire  départemental,  deux 
compagnies  du  79*  régiment  d'infanterie  avaient  été  di- 
rigées sur  la  ville  du  Buis;  la  présence  de  cette  garnison 
prévint  de  nouvelles  scènes  de  désordre  ;  mais  elle  ne  put 
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aussi  aisément  avoir  raison  de  la  fermentation  des  esprits 
et  des  opinions  contre-révolutionnaires  des  habitants  du 
Buis. 

M.  Bertrand,  maire,  M.  Giraud,  procureur  syndic,  dé- 
missionnaires, avaient  été  remplacés  par  deux  officiers 
municipaux  qui  avaient  figuré  parmi  les  instigateurs  de 
l'insurrection  du  20  juillet,  Clément  et  de  Lamarne.  Ceux- 
ci  se  firent  députer  à  Valence  pour  réclamer  la  protection 
de  Tautorité  départementale  ;  ils  éprouvaient  le  besoin, 
par  l'initiative  de  cette  démarche,  de  se  concilier  son  in- 
dulgence, et  de  prévenir  les  responsabilités  dont  les  fau- 
teurs des  troubles  commençaient  à  se  sentir  menacés. 

Le  3  août,  le  directoire  reçut  à  sa  barre  les  députés  de  la 
municipalité  du  Buis,  entendit  leurs  explications,  et  prit 
Tarrèté  suivant  : 

Les  citoyens  de  la  ville  du  Buis  ont  violé  les  lois  de  la  nation, 
en  repoussant  un  curé  qui  avait  été  élu  par  les  représentants 
du  peuple,  et  en  témoignant  hautement  leur  prédilection  pour 
leur  ancien  curé,  quoiqu'il  ait  mérité  de  perdre  leur  confiance 
par  son  refus  d'obtempérer  à  la  loi,  et  de  prêter  un  serment 
dont  le  sens  et  l'expression  ne  peuvent  être  improuvôs  que  par 
des  esprits  prévenus,  trompés  ou  aveuglés. 

MM.  Clément  et  de  Lamarne  avaient  donné  au  directoire 
l'assurance  de  la  prochaine  installation  de  M.  Garcin;  une 
délibération  serait  prise  incessamment  par  la  municipalité 
pour  inviter  ce  prêtre  constitutionnel  à  regagner  son  poste. 
Le  directoire  enregistra  ces  promesses,  nomma  MM.  Long  et 
Fleury  commissaires,  à  Teffet  de  se  rendre  au  Buis,  d'y 
concilier  les  dloyens,  d'y  éteindre  toutes  causes  de  discorde 
et  d'agitation.  Les  commissaires,  à  leur  arrivée  au  Buis, 
rassembleraient  le  conseil  général  de  la  commune;  ils  rap- 
pelleraient aux  citoyens  les  principes  de  la  constitution 
civile  sur  la  souveraineté  de  la  nation,  sur  Tautorité  des 
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lois;  ils  exhorteraient  les  membres  du  conseil  général  à 
redoubler  de  zèle  et  de  fidélité  pour  cette  constitution,  et  à 
répandre  les  mêmes  sentiments  parmi  leurs  concitoyens, 
MM.  Flenry  et  Long,  au  surplus,  étaient  investis  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  réquisition  des  gardes  na- 
tionales, et  même  des  troupes  de  ligne. 

Ces  considérations  d'ordre  sentimental,  cet  appel  à 
d'inofTensives  amendes  honorables,  les  instructions  données 
aux  commissaires  qui  se  présentaient  plutôt  en  médiateurs 
qu'en  justiciers  chargés  de  rechercher  des  coupables  et  de 
les  livrer  aux  sévérités  de  la  loi,  étaient  une  bien  faible 
réponse  aux  graves  excès  commis  dans  la  journée  du 
10  juillet.  Quelques  menaces  de  poursuites  judiciaires, 
quelques  décrets  de  prise  de  corps,  aussitôt  laissés  sans 
suite  dans  le  dossier  de  Taccusateur  public,  ne  pouvaient 
avoir  raison  de  Torganisation  contre-révolutionnaire  des 
habitants  du  Buis.  Cette  impunité  devait,  au  contraire,  y 
entretenir  Tesprit  de  résistance,  encourager  ses  manifes- 
tations. 

A  rentrée  des  troupes  de  ligne,  la  population  affecta  de 
les  recevoir  aux  cris  de  :  Vitv*  le  roi!  Les  acclamations 
usuelles  :  Vive  la  Nation!  Vive  la  loi!  furent  outrageuse- 
ment omises. 

L'esprit  de  la  compagnie  du  ci-devant  Soissonnais  était 
royaliste;  aussi  les  contre-révolutionnaires  trouvèrent  dans 
la  conjplicité  de  cette  troupe  un  encouragement  secret  à 
leurs  opinions,  à  leurs  espérances,  un  appui  à  leurs  in- 
trigues et  à  leurs  menées.  Ces  soldats  furent  déplacés  et 
remplacés  par  des  compagnies  tirées  du  79*  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  Boulonnais  :  les  sentiments  de  la  nou- 
velle compagnie  étaient  constitutionnels.  Cette  troupe 
reçut  au  Buis  un  fort  mauvais  accueil;  les  royalistes 
voulaient  obliger  les  soldats,  non  seulement  à  boire  à  la 
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santé  du  roi,  mais  encore  à  se  répandre  en  injures  contre 
la  nation.  Ces  provocations  auraient  amené  des  collisions 
sanglantes  sans  Tesprit  de  sagesse  qui  animait  la  troupe 
patriote  des  Boulonnais. 

Cependant  les  injonctions  du  directoire  dn  département 
relatives  à  Tinstallation  de  Garcin,  étayées  sur  la  pré- 
sence du  3®  bataillon  des  volontaires  de  la  Drôme^  avaient 
fini  par  triompher  de  la  mauvaise  volonté  des  officiers  mu- 
nicipaux du  Buis  et  de  l'opposition  des  habitants  :  le  prêtre 
constitutionnel  avait  pu  être  installé  dans  ses  fonctions  et 
dans  rimmeuble  presbytéral;  les  exercices  de  la  paroisse 
officielle  commençaient  à  réunir  en  novembre  un  certain 
nombre  de  fidèles;  mais  la  population,  bénéficiant  des  prin- 
cipes de  tolérance  de  la  Révolution ,  avait  la  liberté 
d'entendre  les  messes  de  trois  prêtres  insermentés  dans 
les  églises,  toujours  ouvertes,  des  Dominicains,  des  Pé- 
nitents, et  d'un  couvent  de  religieuses. 

Néanmoins,  sous  ce  calme  passager,  les  ennemis  de  la 
Révolution  continuaient  leurs  intrigues  et  leur  agitation 
dans  la  ville  du  Buis  et  dans  les  communes  du  district  de 
Nyons  :  ils  invoquaient  toujours  le  péril  de  la  religion, 
dont  cependant  les  dogmes  demeuraient  intacts,  et  dont 
Texercice  public  jouissait  d'une  liberté  absolue. 

Cette  situation,  grosse  de  la  menace  de  nouveaux  et  pro- 
chains orages,  n'échappa  pas  à  la  clairvoyance  des  adminis- 
trateurs du  département,  et,  au  mois  de  décembre  1791,  le 
conseil  d'administration,  réuni  sous  la  présidence  de 
M.  Freycinet,  se  préoccupa  des  menées  souterraines  de  la 
contre-révolution  :  ce  L'assemblée  était  instruite  que, 
depuis  longtemps,  les  ennemis  de  la  Révolution  s'agitaient 
sous  différents  prétextes,  notamment  sous  celui  de  la  reli- 
gion; une  suite  de  faits  et  de  circonstances  semblaient 
indiquer  que  la  commune  du  Buis  et  ses  environs  laissaient 
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développer  dans  son  sein  un  esprit  de  parti  contraire  i 
Texécution  des  lois;  il  importait  enfin  à  la  tranquillité  du 
département  que  des  mesures  fermes  assurent  Tempire  des 
lois  en  étouiïant  dans  le  principe  ces  développements  par- 
tiels d'intrigues  et  de  cabales.  » 

Le  directoire  était  invité  à  donner  une  attention  parti- 
culière aux  mouvements  du  Buis  et  de  ses  environs;  il 
nomma,  séance  tenante,  MM.  Joseph-François  Payan  et 
Quentin-Beauvert,  tous  deux  administrateurs  du  départe- 
ment, commissaires  à  TefTet  de  se  rendre  au  Buis  et  dans 
les  autres  localités  du  district  de  Nyons;  ils  recevaient 
aussi  la  mission  d^employer  une  sage  médiation  et  de  faire 
tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  calmer  Tesprit  de  parti,  assu- 
rer le  règne  de  la  loi  et  de  la  paix. 

Au  cours  de  leur  mission,  les  commissaires  s'inspirè- 
rent des  idées  de  tolérance  religieuse,  de  concorde  civique 
qui  avaient  dicté  les  instructions  du  directoire  et  du  con- 
seil du  département.  A  Mollans,  ils  avaient  trouvé  la  popu- 
lation profondément  troublée  par  les  intrigues  du  vicaire 
insermenté;  ils  rassemblèrent  les  habitants,  au  nombre  de 
300  environ,  cl  leur  dirent  que  la  liberté  de  culte  n'auto- 
risait aucun  désordre,  aucun  excès,  aucune  infraction  à 
la  loi;  ils  les  exhortèrent  vivement  à  Texécuter  religieuse- 
ment, et  à  vivre  en  paix  comme  de  bons  frères,  nonob- 
stant les  différentes  opinions  religieuses.  Ces  braves  campa- 
gnards, assez  indifférents  aux  querelles  intéressées  de  leurs 
prêtres,  plus  préoccupés  peut-être  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  applaudirent  les  commissaires,  reconnurent  la 
justesse  de  leur  recommandation. 

Par  ses  réquisitions  de  troupes,  le  directoire  de  la 
Drôme  avait  pu  prévenir  de  nouveaux  troubles  dans  les 
rues;  sa  politique  s'était  sentie  impuissante  vis-à-vis  des 
prêtres  et  des  contre-révolutionnaires  qui  se  coalisaient 
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sous  rinspiration  de  TÉglise,  et  qui,  s'appuyant  sur  Tigno- 
rance  des  foules  fanatisées,  organisaient,  dès  1791,  les  pre- 
miers essais  de  résistance  à  la  Révolution. 

Les  fauteurs  des  troubles,  quel  que  fût  leur  costume, 
prêtres,  nobles,  moines,  bénéficiaires  quelconques  de  l'an- 
cien régime,  tout  un  monde  d'intérêts  et  de  regrets  désor- 
mais associés  dans  une  commune  haine,  pouvaient  tout  à 
Taise  se  couvrir  du  manteau  de  la  religion  et  ourdir  leurs 
trames  contre  le  mouvement  de  1789  :  c'étaient  là  les  fruits 
de  ce  que  la  politique  religieuse  de  la  Constituante  avait  eu 
de  flottant,  d'indécis. 

Le  directoire  de  Ja  Drôme  discernait  très  bien  celte 
levée  de  boucliers,  cette  conspiration  de  prêtres  conduite 
par  les  instructions  des  évêques  et  de  la  papauté;  il  con- 
naissait les  desseins,  les  moyens,  les  menées  de  cette  con- 
spiration; il  n'ignorait  aucun  des  périls  qui  menaçaient 
d'assaillir  l'ordre  de  choses  nouveau,  encore  fragile  ;  mais 
il  reculait  devant  l'emploi  des  mesures  d'énergie,  de  répres- 
sion, et  consultait  fréquemment  les  Comités  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  difficultés  de  la  situation  religieuse.  Si  on 
lui  répond,  il  n'obtient  que  des  formules  évasives,  ou  bien 
on  s'en  rapporte  à  ses  lumières.  Laissé  sans  direction, 
il  transige,  tergiverse,  invoque  la  concorde,  la  tolérance, 
ordonne  des  enquêtes  sans  sanction  ;  il  remet  à  des  temps 
qui  ne  sont  pas  éloignés,  sans  doute,  le  souci  de  prendre 
des  mesures  décisives,  qui  pourront  avoir  raison  des 
manœuvres  sourdes  de  ces  prêtres  que  l'autoritarisme,  la 
dure  discipline  de  l'Église  ont  désormais  rangés  parmi  les 
ennemis  de  la  Révolution. 

Fernand  Baboin. 


JEAN-LOUIS  GAVAIGNAG 


MEMBRE  DE  LA  COMMUNE  DU  10  AOUT 


M.  Paul  Robiquet,  dans  son  savant  livre  sur  le  Persorinel 
municipal  de  Paris  pendant  la  Révolution ,  période  con- 
stitutionnelle (1),  mentionne  (p.  61),  parmi  les  électeurs  de 
Paris  en  1789,  pour  le  district  de  Saint-Leu,  «  Cavaignac, 
procureur  au  Ghâtelet,  rue  Montmartre,  274  »,  et  ajoute  en 
note  : 

«  D'une  lettre  que  nous  a  récemment  adressée  M.  G.  Ca- 
vaignac, député  de  Saint-Calais  (Sarthe),  il  résulte  que 
son  grand-père,  Jean-Baptiste  Cavaignac,  né  à  Gourdon 
(Loi),  en  1762,  était  avant  la  Révolution  avocat  au  Parle- 
ment de  Toulouse.  «  Il  a  dû  venir  à  Paris  avant  d'être 
«  nommé  membre  de  la  Convention,  nous  dit  notre  hono- 
«  rable  correspondant,  et  il  ne  serait  pas  impossible  qu'il 
«  eût  été  procureur  au  Châtelet.  » 

Ainsi  le  procureur  du  Châtelet,  électeur  de  Paris,  et 
le  conventionnel  ne  feraient  qu'un  même  personnage. 

D'autre  part,  le  précieux  Catalogue  Cliaravaij  de  1862(2), 
après  avoir  décrit  une  pièce  relative  à  la  reddition  des 

(1)  Paris,  1890,  iii-8. 

(2)  Catalogue  d'une  importante  cçllection  de  documents  autographes  et 
hUtoriquets  sur  la  Révolution  française,  etc..  Paris,  Charavay,  1862,  in-S» 
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comptes  (lu  Comité  de  surveillance  de  la  Commune,  du 
5  novembre  1792,  ajoute  : 

«  Au  bas,  de  la  main  du  conventionnel  Cavaignac  :  «  Le 
«  citoyen  Cavaignac,  Tun  des  commissaires  nommés  pour 
«  Texamen  des  comptes  du  Comité  de  surveillance  de  la 
«  Commune,  demeure  rue  Grange-Batelière,  n**  16.  » 

Cette  fois,  le  conventionnel  se  trouverait  identifié  avec 
un  citoyen  de  même  nom,  demeurant  au  n°  16  de  la  rue 
Grange-Batelière  (1). 

Il  s'agit,  en  réalité,  de  trois  personnages  difTérents. 

Cela  ressort,  à  première  vue,  des  indications  de  VAlma- 
nach  national  de  France^  de  1793  : 

Page  50  (noms  et  adresses  des  députés  à  la  Convention)  : 
«  Cavaignac,  député  du  Lot,  rue  de  Chartres,  hôtel  de 
Nantes,  n"  13  »  ; 

Page  234  (liste  des  avoués  près  les  tribunaux)  :  «  Cavai- 
gnac, rue  Montmartre,  vis-à-vis  celle  du  Jour,  n''  271  »  ; 

Page  392  (liste  des  144  membres  du  Conseil  général  de 
la  Commune)  :  «  Section  du  Mont-Blanc,  Cavaignac  (Jean- 
Louis),  rue  Grange-Batelière,  n**  16  ». 

Le  conventionnel,  Jean-Baptiste,  est  assez  connu  pour 
que  nous  n^ayons  rien  à  ajouter  ici  sur  lui.  Disons  seu- 
lement que  nous  n'avons  pu  retrouver  trace,  aux  Alma- 
nachs  de  Toulouse,  du  rôle  que  lui  attribue  dans  cette  ville, 
avant  1792,  le  Dictionnaire  des  Parlementaires  (avocat  au 
Parlement,  —  membre  de  la  juridiction  consulaire  de 
4786  à  1789,  —  puis  administrateur  du  département  de  la 
Haute-Garonne).  C'est  probablement  à  Cahors,  dans  le  Lot, 
qu'il  occupa  ces  diverses  situations.  Ce  serait  une  recher- 
che facile  à  faire,  mais  qui  ne  tient  pas  nécessairement  à 


\\)  A  moins  que  ce  passage  ne  signifie  que  le  conventionnel  prend 
note,  au  bas  de  la  pièce,  de  l'adresse  de  son  homonyme.  Celte  ex[)lication 
serait  la  vraie,  si  les  lignes  sont  bien  de  récriture  du  conventionnel. 
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noire  démonstration.  Il  nous  aura  suffi  de  constater  que  le 
député  du  Lot,  logé  rue  de  Chartres,  à  Thôtel  de  Nantes, 
ne  peut  être  confondu  avec  ses  deux  homonymes,  habitant 
au  même  moment  à  des  adresses  différentes. 

Le  procureur  du  Gh&telet  tenait  son  office  depuis  1782 
{Almanach  royal  de  1789,  p.  409  :  «  1782,  Gavaignac, 
successeur  de  Marie,  rue  Montmartre  »).  Electeur  de  Paris 
en  1789,  toujours  av^oué^  puis  —  comme  on  disait  ensuite 
—  fondé  de  pouvoirs  en  1793  et  années  suivantes  [Aima- 
nach  national,  1793,  1794,  1795,  1796),  il  ne  paraît  pas 
*  avoir  eu  d'autre  rôle. 

Le  troisième  Gavaignac,  Jean-Louis,  rue  Grange-Bate- 
lière, n°  16,  membre  du  Gonseil  général  de  la  Gommune  du 
10  août  pour  la  section  du  Mont-Blanc,  est  plus  intéressant, 
et  les  Papiers  Roland  nous  fournissent  sur  lui  deux  pièces 
à  signaler. 

Dans  Ja  longue  lutte  entre  la  Gonvenlion  et  le  Comité 
de  surveillance  de  la  Gommune,  qui  ne  se  décidait  pas  à 
rendre  compte  des  fonds  et  objets  précieux  saisis  par  lui 
au  cours  des  visites  domiciliaires  et  des  arrestations  d'août 
et  septembre  1792,  Jean-Louis  Gavaignac,  membre  du  Gon- 
seil général,  et  commissaire  désigné  par  sa  section  pour 
Texamen  de  ces  comptes,  poussait  ardemment  aux  recher- 
ches. 

Reproduisons  d*abord  la  description  de  la  pièce  du  Cata- 
logue Charavay  : 

«  Pièce  signée  de  Coulombeau  [secrétaire-greffier  de  la 
Gommune],  S  novembre  1792,  1  p.  in-fol. 

«  Les  commissaires  chargés  de  la  reddition  des  comptes 
du  Comité  de  surveillance  sont  autorisés  à  se  retirer  par 
devant  la  Commission  des  Vingt-quatre  de  la  Conven- 
tion, «  pour  les  inviter  à  vouloir  bien  leur  donner  tous  les 
«  renseignements  relatifs  à  cette  reddition  de  comptes  ». 
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((  Au  bas,  de  la  main  du  conventionnel  Cavaignac  :  «  Le 
«  citoyen  Cavaignac,  l'un  des  commissaires  nommés  pour 
(c  Texamen  des  comptes  du  Comité  de  surveillance  de  la 
«  Commune,  demeure  rue  Grange-Batelière,  n^  16.  » 

Cinq  semaines  après,  Jean -Louis  Cavaignac  écrit  au 
maire  de  Paris  (depuis  dix  jours,  c'était  Chambon)  : 

CiTOYBN   MAIRE, 

Je  crois  qu'en  apposant  uniquement  les  scellés  au  Comité 
de  surveillance,  nous  manquons  peut-être  et  môme  infaillible- 
ment le  but  essentiel  d'une  précaution  qui  intéresse  essentiel- 
lement le  bien  public;  je  crois  aussi  que  notre  rapport  fait  à 
la  Commune  légalise  la  régularité  ou  la  délicatesse  du  Pouvoir 
«xécutif  d'une  apposition  de  scellés  dans  les  domiciles  des 
membres  du  Comité  de  surveillance,  puisque  d'après  ce  rapport 
il  existe  constamment  des  délits  de  toutes  manières  : 

i^  Des  bris  de  scellés  défendus  par  la  loi; 

2^  Des  déficits  dans  des  dépôts,  etc. 

Si  notre  rapport  n'était  pas  fait,  vous  ne  seriez  pas  censé 
'Connaître  des  coupables,  mais  il  est  fait  en  public,  et  ce  public, 
<]ui  connaît  déjà  des  coupables,  exige  de  votre  part  et  des  auto- 
rités supérieures  des  mesures  de  précaution  sévères.  Pesez  ces 
«considérations  dans  votre  sagesse  et  concertez-vous  avec  les 
autorités  supérieures  pour  que  les  coupables,  s'il  en  existe, 
n'échappent  pas  à  la  peine  que  leurs  crimes  leur  auraient 
méritée. 

Je  suis  très  fraternellement,  citoyen  maire,  votre  con- 
-citoyen. 

Cavaignac. 
Le  13  décembre  1792,  l'an  P'  de  la  République  (1). 

Le  rapport  des  commissaires,  présenté  au  Conseil  gé- 
néral le  27  novembre  et  achevé  le  14  décembre  (c'est-à-dire 
au  lendemain  de  la  lettre  qu'on  vient  délire),  porte,  parmi 
les  noms  des  signataires,  celui  de  «  Cavaignac....,  com- 

(1)  Papiers  Roland,  n»  6243,  f»  192. 

T.  xxxyii,  t899.  24 
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missaire  de  secliou  »  (Tourneux,  Bibliographie  de  Vhisioire 
de  Paris,  etc.,  n*»  6233). 

Quelques  jours  après,  le  24  décembre,  nous  retrouvons 
le  nom  de  Cavaignac  parmi  les  signataires  du  rapport 
présenté  à  la  Commune  de  Paris  sur  les  hôpitaux.  (Ibid.y 
n"  6249.) 

Cependant,  la  difficile  reddition  de  comptes  du  Comité 
de  surveillance  s'éternisait  : 

Catalogue  Charavay,  p.  40  :  «  Arrêté  de  la  Commune, 
signé  Coulombeau,  3  mai  1793,  p.  d/4  in-fol. 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  compte  rendu  général  des 
comptes  «  qu'il  y  a  eu  violation  de  dépôts,  bris  de  scellés 
«  et  infidélités  de  toutes  espèces  ):,  la  Commune  invite  les 
sections  à  donner  à  ses  [leurs?]  commissaires  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  délibérer  avec  elle  sur  cet  objet 
important  ». 

La  Commune  aboutit  enfin,  une  semaine  après,  à  prendre 
une  délibération  menaçante,  que  Cavaignac  signe  en  qua- 
lité de  vice-président  : 

COMMl'NE   DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du 
10  mai  1793,  l'an  II"  de  la  République  française . 

Le  Conseil  général,  délibérant  sur  les  comptes,  la  partie  de 
la  responsabilité  matérielle  du  Comité  de  surveillance,  relati- 
vement aux  dépôts  qui  y  ont  été  portés,  mûrement  examinée; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Considérant,  d'après  le  rapport  des  commissaires  et  les 
dériaralions  subséquentes  qui  sont  survenues  au  Conseil,  con- 
signées au  registre,  en  partie  imprimées,  qu'il  y  a  bris  de 
scellés,  violations,  dilapidations  de  dépôts,  fausses  déclarations 
et  autres  infidélités; 

Arrête  qu'il  dénoncera,  eu  la  manière  accoutumée,  Tadmi- 
nistration  du  Comité  de  survoillancc. 

Le    Conseil   général,   s'étant   fait    ensuite    représenter  son 
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arrêté  du  30  septembre  dernier;  portant  que,  sur  la  liste  donnée 
par  le  citoyen  Lenfant,  les  membres  du  Comité  de  surveillance 
étaient  les  citoyens  Panis,  Sergent,  Lenfant,  Gailly,  Duffort 
et  Leclerc,  arrête  qu'il  charge  le  procureur  de  la  Commune 
de  dénoncer  lesdits  citoyens  Panis,  Sergent,  Lenfant,  Cailly, 
Duffort  et  Leclerc  à  l'accusateur  public  pour  poursuivre  la  peine 
due  aux  délits,  à  l'effet  de  quoi  toutes  les  pièces  instructives  lui 
seront  remises  dans  le  jour; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  au 
nombre  de  deux  mille  exemplaires  et  affiché  dans  le  délai  de 
deux  jours,  envoyé  à  la  Convention  nationale,  à  toutes  les 
autorités  constituées  et  aux  quarante-huit  sections; 

Arrête  de  plus  que  le  procureur  de  la  Commune  rendra 
compte  dans  la  huitaine  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  :  Cavaignac,  vice-président;  Coulombeau,  secrétaire- 
greffier. 

Pour  extrait  conforme  à  la  minute  : 

Coulombeau  (1  ;. 

Le  31  mai  et  le  2  juin  vinrent  tirer  d'embarras  le  Comité 
de  surveillance. 

Le  3  juin,  Jean-Louis  Cavaignac  nous  apparaît  encore, 
rendant  compte  à  sa  section  d'une  séance  de  la  Conven- 
tion. 

Catalogue  Charavay,  p.  2S7  : 

«  Lettre  autographe  signée  de  Cavaignac,  signée  aussi 
Henri  et  Dumoulin  (tous  trois  commissaires  d'une  section 
de  Paris  auprès  de  la  Convention),  adressée  au  président 
(de  cette  section);  3  juin  1793,  à  trois  heures  et  demie, 
2  p.  in-f\ 

((  Compte  rendu  de  la  séance  de  la  Convention,  où  on  a 
lu  une  lettre  du  patriote  Marat,  qui  se  suspend  de  ses 
fonctions  de  représentant  du  peuple,  jusqu'au  jugement 
des  mandataires  infidèles.  » 

Nous  perdons  ensuite  de  vue  Jean-Louis  Cavaignac.  Son 

(1)  Papiers  Roland,  n^  6243,  fo  215. 
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Dom  ne  se  retrouve  pas  à  VAlmanach  national  de  l'an  11 
sur  la  liste  des  membres  du  Conseil  général.  Peut-être 
{nt-il  éliminé,  avec  bien  d'autres,  dans  le  scrutin  épura- 
toire  de  septembre  1793. 

Mentionnons  encore,  pour  mémoire,  un  quatrième  Ca- 
Taignac,  électeur  de  Paris  en  1792  :  «  Antoine  Cavaignac, 
greffier  des  bâtiments,  capitaine  de  la  garde  nationale 
Tolontaire,  notable-adjoint,  31  ans,  rue  Planche-Mibrai  ». 
{Almanach  royal  de  1792,  p.  416.) 

Il  serait  possible  que  tous  ces  Cavaignac  fussent  parents. 
En  tout  cas,  le  conventionnel  ne  peut  être  confondu  avec 
aucun  d'entre  eux. 

Cl.  Perrodd. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


Les  obsèques  de  notre  recette  vice-président  Etienne 
Charavay,  décédé  à  Brolles  (Seine-et-Marne),  le  3  octo- 
bre 1899,  ont  eu  lieu  le  vendredi  6  octobre,  à  Paris.  Om 
remarquait,  parmi  les  assistants,  MM.  Léon  Bourg^eois, 
ancien  ministre,  membre  du  Conseil  général  de  la  Ligue 
de  renseignement;  Lépine,  préfet  de  police;  Anatole 
France,  de  l'Académie  française,  Eugène  Mtintz,  Gabriel 
Monod,  Héron  de  Yillefosse,  de  llnstitut,  et  de  nombreux 
érudits,  écrivains,  artistes,  journalistes,  éditeurs,  magis- 
trats, membres  de  renseignement,  etc.,  parmi  lesqueU 
nous  avons  reconnu  MM.  Georges  Monval,  archiviste  de  la 
Comédie-Française;  Malherbe,  bibliothécaire  et  archi\niste 
de  rOpéra;  Emile  Campardon  et  Paul  Guérin,  des  Archi- 
ves nationales;  Armand  Templier,  éditeur;  Bard,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation;  Labeyrie,  gouverneur  du 
Crédit  Foncier;  Dalou,  statuaire;  Ch.  Dojob,  H.  Omont, 
Jules  Gaulier;  Edouard  Petit,  René  Leblanc,  inspecteurs 
généraux  de  Tinstruclion  publique;  M°®  Kergomard,  in- 
spectrice  générale;  MM.  Beck,  directeur  de  l'Ecole  alsa- 
cienne ;  Dcniker,  bibliothécaire  du  Muséum  ;  Villain  et 
Vivien,  conseillers  municipaux  ;  Maxime  Petit,  Molteroz^ 
A.  Voisin,  Lucien  Gougy,  Ernest  Maindron,  Troubat» 
J.  Cornély,  L'Hôte,  etc.  La  Société  de  Thisloire  de  la  Révo- 
lution était  représentée  par  les  membres  de  son  bureau 
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(M.  Aulard,  retenu  loin  de  Paris,  n'avait  pu  se  joindre  à  eux), 
MM.  Jules  Claretie,  Jules  Guiffrey,  Maurice  Tourneux  et 
J.  Guillaume,  et  par  divers  membres  de  son  Comité, 
MM.Brelte,Duvand,  G.  Larroumet,  Camille  Pelletan,  Paul 
Robiquet,  G.  Servois,  A.  Tuetey,  ainsi  que  par  MM.  Bégis, 
Bolhomme,  Beurdeley,  Boissard,  F.  Bouvier,  Buisson, 
D'  Cabanes,  Léo  Claretie,  Févelat,  Gerbaud,  Hetzel,  Kus- 
cinski,  J.  Lemoine,  Pabst,  Maurice  Pellisson,  Roujon, 
J.  Tiersot,  etc. 

Au  cimetière  Montparnasse,  des  discours  ont  été  pro- 
noncés par  MM.  Jacquin,  au  nom  de  la  Ligue  de  rensei- 
gnement, dont  Charavay  était  le  secrétaire  général;  le 
D^  Emile  Javal,  au  nom  du  Cercle  parisien  de  la  Ligue  de 
renseignement;  Gaston  Raynaud,  au  nom  de  TÉcole  des 
Charles;  Ilerbel,  maire  du  VI' arrondissement,  au  nom  des 
sociétés  d'enseignement  et  de  patronage  laïque  du  VP; 
Beurdeley,  maire  du  VHP  arrondissement,  au  nom  de 
TAssocialion  de  la  presse  de  l'enseignement;  Jules  Claretie, 
président,  et  Guiffrey,  vice-président  de  la  Société  de  Tllis- 
toire  de  la  Révolution;  Adrien  Duvand,  au  nom  de  TAsso- 
ciatiou  des  Lyonnais,  dont  Charavay  était  le  président;  et 
Anatole  France,  l'ami  le  plus  ancien  de  notre  regretté 
collègue. 

Voici  le  discours  de  M.  Jules  Claretie  : 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  française, 
qu'il  a  fondée,  qu'il  a  aimée,  qu'il  a  vue  grandir  et  qu'il  a  bien 
servie,  je  viens  donner  un  dernier  adieu  à  ce  galant  homme,  à 
ce  bon  citoyen,  à  cet  impeccable  érudit  qui  fut  Etienne  Charavay. 
Nous  étions  fiers  de  sa  collaboration,  il  était  heureux  des  pro- 
grès de  cette  association  de  chercheurs  épris  de  vérité,  de 
droit  et  de  liberté.  Il  avait  été  notre  trésorier,  il  était  notre 
vice-président;  mais  surtout,  avec  M.  Aulard,  il  était  l'àme  de 
cette  Société  qui,  à  l'Exposition  de  1889,  a  en  quelque  sorte 
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matérialisé  SOUS  les  yeux  du  monde  tous  les  souvenirs  glorieux 
d'une  époque  dont  les  principes  ont  fait  la  France  grande,  forte 
et  fière. 

Etienne  Charavay,  chercheur  patient  et  sûr,  écrivain  de 
talent  et  de  probité,  aura  laissé  sur  cette  histoire  des  ouvrages 
qui  resteront. 

Tel  il  avait  été  en  sa  tâche  d'amateur  d'autographes,  continuant 
la  renommée  universelle  de  ce  nom  de  Charavay,  qu'il  tenait 
d'un  père  célèbre  en  cette  science,  et  qu'à  défaut  d'un  fils 
disparu  il  légua  à  son  frère  Noël,  tel  Etienne  Charavay  fut  dans 
ses  travaux  d'historien,  passionné  pour  le  vrai,  avisé,  perspi- 
cace, et  sa  Correspondance  générale  de  Carnot,  et  son  Assemblée 
électorale  de  1790  et  de  1791,  sont  des  modèles  de  recherches 
magistrales  et  définitives.  Naguère  encore  l'Académie  fran- 
çaise décernait  une  de  ses  couronnes  au  beau  livre  d'Etienne 
Charavay  sur  le  général  La  Fayette.  L'archiviste-paléographe, 
qui  étudiait  et  élucidait  les  textes  s'alliait,  en  lui,  k  l'écrivain 
qui  leur  donnait  la  vie.  Il  était  de  ceux  qui  unissent  la  con- 
science à  la  science.  Son  dernier  acte,  couronnement  de  sa 
belle  et  trop  courte  existence,  aura  été  un  des  plus  nobles  que 
puisse  accomplir  un  homme  :  ennemi  de  Terreur,  Charavay  a 
confessé  une  erreur,  et  toute  sa  vie  est  contenue  dans  sa  parole 
suprême,  une  parole  de  courage  et  de  vérité.  Et,  comme  tou- 
jours, il  fît  son  devoir  avec  une  sincérité  toute  simple,  d'autant 
plus  admirable.  11  était  bon,  il  était  charmant,  il  était  doux,  il 
était  sur.  La  vie  ne  lui  avait  pas  épargné  les  épreuves.  11  restait 
souriant  et  résigné.  Jamais  un  mot  de  colère  sur  ses  lèvres 
fines  ou  dans  son  œil  perçant.  C'était  une  âme  aussi  apaisée 
qu'elle  était  vaillante.  Nous  le  regretterons  tous,  nous  le  regret- 
terons toujours,  les  uns,  parce  qu'ils  l'ont  lu,  les  autres  —  et  je 
suis  de  ceux-là  —  parce  qu'ils  l'ont  aimé.  Que- sa  mémoire  soit 
honorée!  C'est  celle  d'un  cœur  droit,  d'un  historien  fidèle,  d'un 
écrivain  scrupuleux  et  d'un  bon  Français! 

M.  Jules  Guiffrey  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Sur  l'invitation  du  Président  de  la  Société  de  l'Histoire  delà 
Révolution  française,  je  viens  sur  cette  tombe  apporter  un 
témoignage  personnel  sur  un  des  derniers  actes  de  la  vie  de 
notre  regretté  collègue,  sur  un  acte  qui  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  sa  mémoire. 
'    La  dernière  fois  que  je  rencontrai  Etienne  Charavay,  c'était  à 
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Rennes,  à  la  porte  de  ce  tribunal  où  se  jouait  un  des  plus  som- 
bres drames  de  notre  temps.  Dans  cette  dernière  entrevue,  notre 
ami  me  parut  las,  aflaissé;  il  marchait  avec  difficulté,  fi  avait 
tenu  pourtant,  malgré  Tétat  précaire  de  sa  santé,  à  venir  apporter 
devant  les  juges  l'expression  de  son  intime  conviction. 

Quelle  que  soit  l'impression  personnelle  qu'on  ait  gardée  de 
ce  lamentable  spectacle,  —  et  je  ne  partage  pas  les  opinions  de 
notre  ami  sur  tous  les  points,  —  personne  ne  saurait  s'empêcher 
d*admirer  le  sentiment  qui  dictait  à  Chavaray  la  rétractation  de 
son  premier  rapport.  Aucune  considération  ne  l'arrêta:  ni  le  tort 
pouvant  résulter  pour  lui  de  sa  conduite  ;  ni  les  jugements  super- 
liciels  et  ironiques  d'un  public  sceptique  ou  blasé.  Il  alla  droit 
son  chemin,  sans  souci  de  l'opinion,  et  accomplit  simplement 
l'acte  dicté  par  sa  conscience. 

J\  étais,  et  je  puis  porter  ce  témoignage  que  la  déposition  de 
notre  ami  fut  un  des  plus  émouvants  épisodes  de  cette  lamenta- 
ble aventure. 

La  fatigue  et  le  chagrin,  résultat  inévitable  de  cette  inutile 
campagne,  ont-ils  exercé  une  influence  funeste  sur  l'état  de  sa 
santé  et  précipité  sa  lin?  Personne  ne  saurait  le  dire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  attester  que  notre  regretté 
confrère  et  ami  a  donné  ses  derniers  jours  à  la  défense  d'une 
cause  qu'il  croyait  juste,  et  un  pareil  dévouement  honore  gran- 
dement sa  mémoire.  Elle  vivra  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui 
ont  connu  Etienne  Charavay,  entourée  d*estime  et  de  respect. 

No»  hîctours  nous  sauront  certainement  gré  de  repro- 
duin;  auHHi  les  paroles  éloquentes  et  émues  prononcées  par 
M.  AiialoUî  France  : 

Mkssieurs, 

Je  n'ai  point  à  redire  ce  qui  vient  d'être  bien  dit  avec 
autorité.  Je  n'ai  point  à  vous  retracer  la  vie  si  bonne,  si  bien- 
fai»anle,  si  pleine  d'oeuvres  d'Etienne  Charavay.  Je  viens  faire 
moH  adieux  à  mon  plus  vieil  ami,  voilà  tout.  Ce  devoir  veut  être 
accompli  moins  avec  des  paroles  qu'avec  de  muettes  pensées^ 
et  ma  douleur  mo  conseille  le  silence.  Pourtant  il  faut  parler.  Il 
faut  rendre  témoignage.  Moi  qui  Tai  bien  connu,  je  dois  dire  : 
C'était  un  homme  excellent. 

Il  m'est  plus  présent  que  jamais,  depuis  qu'il  n'est  plus,  ce 
compagnon  de  tant  d'années.  Je  le  retrouve  à  tous  les  moments 
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de  ma  vie  et  de  la  sienne,  depuis  Tenfance  jusqu'à  la  vieillesse 
approchée.  Et  voici  que  je  confonds  dans  mon  imagination 
endolorie  tous  les  aspects  d'un  demi-siècle,  depuis  son  visage 
rond  et  rose  d'enfant  jusqu'à  cette  barbe  blanche  que  Tàge  lui 
fit  et  qui  allait  bien  à  sa  bonhomie  respectable.  Et  je  retrouve 
sur  tous  ces  visages  les  mêmes  yeux  gais  et  spirituels,  le  même 
sourire  bienveillant,  le  même  air  de  fmesse  et  de  bonté,  la 
même  jeunesse  d'àme.  C'est  qu'Etienne  Gharavay  n'a  jamais 
changé.  Ses  pensées,  ses  facultés  se  sont  développées  d'un 
cours  égal  et  continu.  Sa  vie  a  coulé  comme  un  ruisseau  qui 
s'élargit  insensiblement,  et  garde  tout  le  long  de  son  cours  la 
limpidité  de  sa  source. 

Issu  d*une  famille  de  bons  Lyonnais  très  laborieux,  trè» 
affectueux,  très  unis  malgré  des  ardeurs  contraires  en  politique 
et  en  religion,  Etienne  Gharavay  devint  chef  de  famille  au 
sortir  de  l'enfance.  Il  soutint  la  maison,  il  accomplit  ses  grands 
devoirs  avec  ce  courage  souriant,  cette  bonté  spirituelle,  qui  le 
rendaient  si  aimable.  Ceux  de  vous  qui  l'ont  connu  vers  1868 
savent  ce  qu'il  y  avait  de  bonne  grâce  dans  sa  jeunesse 
patriarcale. 

Il  aurait  pu  se  contenter  d'exercer  ce  commerce  d'autographes 
qui,  au  point  où  l'avait  porté  son  père,  touchait  à  l'érudition.  Mais 
l'activité  de  son  esprit  le  porta  bien  au  delà  du  cercle  tracé.  11 
avait  le  goût  inné  des  recherches  historiques.  Son  instruction 
classique  était  très  complète,  et  l'École  des  Chartes  l'avait 
formé  aux  bonnes  méthodes.  Il  fit  un  si  exact  emploi  de  son 
temps  que,  tout  en  travaillant  pour  les  siens,  il  put  fournir 
une  belle  carrière  d'érudit,  et  poursuivre  ces  études  histo- 
riques qui  veulent  tant  de  zèle  obscur  et  do  désintéresse- 
ment. Il  inséra  notamment  d'importantes  études  dans  la  Révo- 
intion  française,  cette  revue  à  laquelle  l'attachaient  et  son 
amour  de  l'histoire  et  sa  foi  républicaine.  Il  laisse  le  vaste 
monument  inachevé  de  la  Correspondance  de  Carnot.  C'est  sous 
la  présidence  du  petit-fils  du  conventionnel  qu'il  commença  ce 
grand  travail.  Je  lui  ai  entendu  tenir  à  cette  époque  un  propos 
que  je  veux  rappeler,  parce  qu'il  est  exemplaire.  Comme  on  lui 
demandait  si  le  président  de  la  République  ne  souhaiterait 
pas  qu'on  fît  quelques  suppressions  dans  les  lettres  de  son 
grand-père,  Charavay  répondit  :  «  Je  renoncerais  à  faire  cette 
publication  plutôt  que  de  consentir  à  en  retrancher  une  ligne  ». 
Il  n'affectait  pas  la  rudesse,  bien  au  contraire  ;  il  était  aussi 
accommodant  que  possible.  Mais  il  était  honnête  et  respectait 
les  textes. 
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Il  menait  avec  beaucoup  d'application  toutes  ses  entreprises. 
Et  il  prenait  toujours  sa  tàclie  au  sérieux.  Son  orgueil  modeste 
était  de  bien  faire.  Dans  ses  publications  historiques,  dans  les 
recherches  qu'il  entreprenait  si  volontiers  pour  ses  amis,  dans 
les  enquêtes  auxquelles  il  se  livrait  pour  s'instruire,  il  apportait 
ce  souci  de  l'exactitude  qui,  si  l'on  considère  les  motifs  qui 
l'inspirent  et  le  soin  qu*il  donne,  doit  être  tenu  pour  une  marque 
de  probité  intellectuelle. 

Celte  bonne  foi  dont  sa  vie  était  tissue  parut  dans  le  dernier 
acte  public  qu'il  lui  fut  donné  d'accomplir.  Vous  venez  d'en- 
tendre le  récit  émouvant  de  cet  acte  honorable.  Je  n'ai  donc 
pas  k  redire  ici,  qu'appelé  à  intervenir  comme  expert  en 
écriture  dans  cette  affaire  qui  remua  la  France  et  le  monde, 
Charavay  lit,  avec  sa  conscience  accoutumée,  une  première 
expertise  dont  les  conclusions  ne  lui  parurent  plus  soute- 
nables  quand  de  nouveaux  éléments  de  conviction  furent  pro- 
duits. Avec  quelle  loyauté,  avec  quelle  droiture,  avec  quelle 
noble  sincérité  il  reconnut  son  erreur,  vous  le  savez!  Et  vous 
savez  aussi  avec  quel  mépris  douloureux  il  repoussa  les  insi- 
nuations de  la  calomnie. 

Ceux  qui  l'ont  vu  depuis  vous  diront  que,  souffrant  et  menacé 
d'une  lin  soudaine,  il  était  tranquille,  heureux,  et  qu'il  goûtait 
la  joie  du  devoir  accompli. 

Tranquille,  heureux,  il  l'était  naturellement  etpar  inclination. 
Sa  vie  ne  fut  point  exempte  de  peines.  Il  ne  se  consola  jamais 
<lo  la  perte  d'un  fils  dont  il  considérait  la  vie  comme  la  suite 
nécessaire  de  la  sienne.  Pourtant  il  goûta  sa  part  de  bon- 
heur sur  la  terre.  Je  le  dis  à  sa  louange,  car  son  bonheur  fut  le 
produit  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté.  Laborieux  et  probe  artisan 
de  sa  fortune,  il  la  fit  modeste  et  sûre.  Il  ne  l'établit  point  sur  les 
biens  qui  passent  et  qui  trompent,  sur  le  gain  et  le  lucre;  il  la 
constitua  en  bonne  foi,  en  dévouement  aux  siens,  en  sainte 
amitié,  en  amour  des  lettres  et  du  bien  public.  Et  il  eut  la  joie 
d'être  bon. 

Adieu,  ami.  Ta  mémoire  m'est  douce  autant  que  ta  perte 
m'est  cruelle. 

Après  ce  dernier  discours,  le  cercueil  fut  descendu  dans 
le  caveau  de  famille,  où  notre  ami  dort  maintenant  son 
dernier  sommeil  à  côté  du  fils  qu'il  avait  tant  pleuré. 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE  iMd 

—  L' American  Historical  Association  a  publié,  par  les 
3oins  de  M.  Frederick  J.  Turner,  d'après  les  archives  de 
noire  ministère  des  affaires  étrangères,  la  correspondance 
échangée  en  1793  entre  Mangourit,  consul  de  France  à 
Charleston,  et  Genêt,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française  près  les  Étals-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  (1).  L'objet  de  cette  correspondance  est  bien  défini 
par  cet  extrait  d'un  rapport  anonyme  sur  les  causes  du 
rappel  de  Mangourit  :  «  Le  citoyen  Genêt,  envoyé  à  Phila- 
delphie en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  y  arriva 
dans  le  courant  de  1793.  Il  essaya  d'y  réaliser  un  plan  d'in* 
vasion  qu'il  avait  conçu  contre  la  Louisiane  et  la  Floride 
espagnole.  Le  procédé  mécontenta  le  gouvernement  des 
États-Unis,  qui  s'en  plaignit,  et  accusa,  entre  autres  per- 
sonnes, le  citoyen  Mangourit  d'avoir  travaillé  à  le  secon- 
der, ainsi  que  d'avoir  armé  ou  fait  armer,  dans  les  ports 
américains,  des  corsaires  destinés  à  courir  sur  les  Anglais. 
On  présenta  ces  opérations  comme  des  actes  violatoircs  de 
la  neutralité  américaine.  Ces  plaintes,  adressées  au  gouver* 
nement  de  la  République,  y  furent  accueillies,  et  le  Comité 
de  salut  public  arrêta  le  rappel  de  tous  les  fonctionnaires 
contre  lesquels  elles  se  trouvaient  dirigées...  »  Celte  cor- 
respondance donne  tout  le  détail  de  ce  projet  d'invasion 
des  possessions  espagnoles,  levées  d'hommes,  formation 
de  légions  révolutionnaires,  ébauche  d'un  traité  d'alliance 
avec  les  Indiens  Creeks,  proclamation  adressée  à  ces 
Indiens,  où  il  leur  est  dit  que  c'est  dans  leurs  «  institu- 
tions »  que  les  Français  ont  trouvé  le  principe  de  l'égalité, 
proclamation  aux  Floridiens,  etc.  Le  Comité  de  salut 
public  ne  se  borna  pas  à  désavouer  Genêt.  Il  envoya  à  Phi- 


(1;  Cette  publication  est  contenue  dans  les  pages  569  à  679  du  second 
compte  rendu  annuel  de   V Association^  30  décembre  1897.  ;  Washington 
Government  Printing  Office,  1898,  in-8.) 
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ladeiphic,  par  arrêté  du  11  octobre  1793  {Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  public,  t.  VII,  p.  359),  quatre  commis- 
saires, avec  mission  d'arrêter  Genêt  et  ses  agents,  et,  au 
besoin,  de  demander  au  gouvernement  des  Étals-Unis 
main-forte  pour  cette  arrestation.  Ces  ordres  rigoureux  ne 
purent^être  complètement  réalisés.  Genêt  resta  aux  Étals- 
Unis,  où  il  se  fit  naturaliser.  Son  successeur,  Fauchet,  con- 
tremanda  publiquement  le  projet  d^invasion  de  la  Floride. 
Ce  projet  était  si  près  d'aboutir  que  quelques-uns  de  ses 
éléments  subsistèrent  et  inquiétèrent  le  gouvernement 
espagnol  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  Quant  à  Man- 
gourit,  il  revint  en  France  et,  sous  le  Directoire,  rentra 
dans  la  carrière  diplomatique  comme  agent  dans  le  Valais. 
Les  documents  publiés  par  VAryierican  Historical  Asso* 
dation  sont,  on  le  voit,  très  intéressants,  mais  il  n*est  pas 
possible  de  passer  sous  silence  les  graves  défectuosités  de 
cette  publication.  M.  Turnor  a  eu  le  tort  de  vouloir  repro- 
duire littéralement  les  particularités  graphiques  de  l'origi- 
nal, fautes  d'orthographe  et  de  ponctuation,  majuscules 
déplacées,  accentuation  surannée.  (]etle  mauvaise  méthode 
est  à  demi  excusable,  puisque  des  Français  s'obstinent 
encore  à  en  user.  Ce  qui  est  inexcusable,  c'est  la  quantité 
de  mots  mal  lus  et  estropiés,  comme,  par  exemple,  p.  582, 
le  nom  du  conventionnel  Lecointc-Puyraveau,  qui  est  ainsi 
défiguré  :  Le  Comité  Piitjraveaii,  Ces  erreurs  de  transcrip- 
tion rendent  quantité  de  passages  inintelligibles,  même  pour 
un  lecteur  français.  Il  me  semble  impossible  qu'un  lecteur 
américain  puisse  arriver  à  déchiffrer  cette  correspondance, 
qui  nous  a  souvent  fait  l'effet  d'un  logogriphc.  \J American 
Historical  Association  aura  sans  doute  à  publier  d'autres 
textes  franrîiis  :  nous  l'engageons  à  les  revêtir  de  l'ortho- 
graphe d'aujourd'hui,  et  à  faire  corriger  les  épreuves  par 
une  personne  qui  connaisse  bien  la  langue  française. 
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—  M.  Rabouin  a  publié  une  iiitéressanic  Notice  sur  Bon- 
neval  {Eure-et-Loir),  depuis  son  origine  jttsqit  en  1789(1). 
On  y  trouvera,  p.  234,  le    Cahier  des  habitants  des   trois 
paroisses  de  la  ville  de  Bounoval,  rédigé  en  rassemblée 
des  habitants,  le  1"  mars  1789,  pour  être  porté  à  l'assem- 
blée du  bailliage  de  Chartres.  Comme  tant  d'autres,  les  gens 
de  Bonneval  demandent  surtout,  et  presque  uniquement, 
une  réforme  de  l'impôt.  Ils  avaient  des  raisons  de  mécon- 
tentement particulières   :  a   Les   habitants  de   Bonneval, 
disent-ils,  forment  la  communauté  la  plus  misérable  de 
France,  ce  qui  peut  être  attribué  en  grande  partie  à  la 
surcharge  de  ses  impositions,  qu'elle  supporte  plus  parti- 
culièrement que  toutes  les  autres  parties  de  la  France. 
Toutes  les   communautés  voisines  sont  bien  moins  sur- 
chargées. Par  exemple,  Châteaudun  est  une  communauté 
dont  les  facultés  sont  trente  fois  plus  considérables  que 
celles  de  Bonneval;  cependant  Bonneval  paie  13.000  livres 
de  taille,  et  Châteaudun  27.000  livres  ou  environ.  On  peut 
regarder  cette  surcharge  d'impositions  pour  la  ville  de 
Bonneval  comme  provenant  autrefois  de  ce  que  Bonneval 
était  beaucoup  plus  considérable  qu'il  n'est  aujourd'hui. 
De  celte  surcharge  d'impositions  est  résultée  comme  néces- 
sairement  une  émigration  des   meilleurs   citoyens,  dont 
l'augmentation  graduelle  a  fait  abandonner  Bonneval  de 
tous  ceux  qui  avaient  un  peu  d'aisance  pour  aller  jouir 
d'une  vie  plus  douce  dans  des  lieux  plus  ménagés.  D'autres 
sont  morts  sans  que  Bonneval  ait  vu  personne  tenter  de 
venir  remplir  leur  maison  vide  et  succéder  aux  taux  de  con- 
tribution. Il  est  aisé  de  sentir  que  cette  contribution  a  dû 
se  rejeter  d'année  en  année  sur  la  partie  la  plus  pauvre  qui 
restait,  et  que,  privée   de   ses  meilleurs  citoyens,  elle  a 

(l)  Châteaudun,  lib.  Louis  PouilUer,  1896,  petit  in-8  de  25?»  pages. 
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perdu  les  ressources  qu'elle  tirait  de  leur  consommation, 
en  même  temps  qu'elle  voyait  de  jour  en  jour  retomber  sur 
elle-même  les  impositions  auxquelles  ils  s'étaient  soustraits 
en  changeant  de  domicile.  En  conséquence,  les  habitants 
de  Bonneval  demandent  à  être  imposés  conformément  à 
leurs  facultés  appréciées  et  examinées  relativement  avec 
celles  des  communautés  voisines.  » 

—  M.  F.  Pasquier,  archiviste  de  la  Haute-Garonne,  a 
apporté  une  nouvelle  contribution  à  l'histoire  de  cette  mys- 
térieuse panique  qui  éclata  en  France  à  la  fin  de  juillet  et 
au  commencement  d'août  1789,  et  qui  acheva,  généralisa 
la  révolution  à  forme  municipale ,  dont  les  Parisiens 
avaient  pris  l'initiative  (i).  C'est  un  extrait  du  registre  de  la 
municipalité  de  Villemur  (Haute-Garonne).  On  y  voit  que, 
le  3  août,  «  une  alarme  née  aux  environs  de  l'Isle-en-AJbi- 
geois,  à  Rabastens,  à  six  heures  du  matin,  parvenue  dans 
cette  ville  dans  l'espace  de  trois  quarts  d'heure,  quoique 
éloignée  de  trois  lieues,  par  le  tocsin  des  villages  intermé- 
diaires, en  courant  rapidement  par  la  même  cause  entre 
Albi,  Lavaur,  Toulouse,  Montauban,  a  fait  courir  aux  armes 
une  multitude  de  peuple.  Les  bords  de  la  Garonne,  du 
Tarn,  de  l'Aveyron  furent  bordés  de  gens  armés  pour  en 
défendre  le  passage.  Tout  le  pays  circonscrit  par  ces  ri- 
vières, couvert  de  plus  de  60.000  hommes,  montre  que  le 
pays  des  Français  a  encore  cette  énergie  qui  l'a  fait  placer, 
dans  tous  les  siècles,  au  rang  des  nations  célèbres.  »  Tout 
ce  document,  dans  sa  forme  naïve,  a  de  l'intérêt  et  de 
rimporlance,  parce  qu'il  nous  offre  un  tableau  de  la,  grand' 
peur  plus  vaste  que  ceux  que  nous  connaissions. 


(1)  La  panique  à  Villemur  au  commencement  d'août  1789^  par  E.  Pas- 
quier. Toulouse,  E.  Privât,  1899,  in-8  de  8  pages.  (Extrait  de  la  Revue  des 
Pyrénées,  t.  X). 
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—  Notre  collègue  M.  Amand  Monlier  a  publié,  sous  le 
litre  trop  modeste  de  Notice  biographiquf*^  un  travail  con- 
sidérable sur  Robert  Lindet  (1),  dont  la  documentation, 
très  complète,  contient  un  certain  nombre  de  manuscrits 
inédits.  Ce  sont  des  lettres,  des  notes  autographes  pour  sa 
propre  apologie,  des  papiers  de  famille  de  diverses  sortes, 
que  la  petite-fille  du  conventionnel,  M°®  Bodin,  a  bien 
voulu  mettre  à  la  disposition  de  l'éditeur.  Celui-ci  ne  s'est 
pas  contenté  de  ces  trouvailles,  et,  si  intéressantes  qu'elles 
fussent,  il  ne  s'en  est  pas  exagéré  l'importance.  Il  a 
dépouillé  avec  soin  les  documents  imprimés;  il  s'est  fait, 
non  sans  peine^  une  collection  des  écrits  publiés  par 
Robert  Lindet,  il  a  dépouillé  les  journaux  du  temps, 
notamment  cet  Ami  des  Lois,  si  peu  connu  et  si  utile  pour  la 
biographie  des  conventionnels  dans  la  période  thermido- 
rienne et  sous  le  Directoire,  et  je  ne  vois  pas  de  source 
essentielle  qu'il  ait  néglig^ée.  Ce  n'est  qu'après  de  longues 
années  de  patientes  recherches  qu'il  a  pris  la  plume.  Son 
plan,  entièrement  chronologique,  est  très  simple  et  très 
clair.  Son  récit,  quoique  très  sympathique  à  Lindet,  n'est 
pas  une  apologie  systématique.  Je  crois  qu'il  a  bien  com- 
pris le  caractère  de  cet  homme  d'étude  et  d'action,  de  ce 
patriote  modeste,  dévoué  et  intelligent  qui  joua,  en  l'an  II, 
un  si  grand  rôle  au  Comité  de  salut  public,  où  il  était 
chargé  de  la  partie  des  subsistances,  des  convois  mili- 
taires, de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce  rôle,  M.  Mon- 
tier  l'a  bien  fait  connaître,  d'après  les  textes  et  sans 
phrases.  Il  a  bien  fait  connaître  aussi  le  rôle  de  Lindet 
dans   la   politique   générale,  en   nous    le    montrant,    par 

(1  Robert  Lindet t  député  à  V Assemblée  législative  et  à  la  Convention, 
membre  du  Comité  de  salut  public,  ministre  des  finances,  Sotire  bioyra- 
phi'/uc.  j).ir  Amand  Moiitier,  avec  une  préface  de  M.  Etienne  Charavay. 
Pariïi.  Alran.  1800,  in-8  de  444  pages.  Avec  un  portrait  de  Hoi)ort  Lindet 
et  plusieurs  fac-similés  d'auto^rraphes. 
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exemple,  dans  ses  missions  à  Lyon  et  en  Normandie  lors 
du  fédéralisme,  sage,  modéré,  temporiseur,  nettement 
hostile  aux  Girondins,  et  non  moins  nettement  opposé  aux 
violences  impoliliques  et  inhumaines.  On  peut  vraiment 
dire  de  lui  qu'il  n'était  l'homme  de  personne  et  qu'il  ne 
vécut  que  pour  le  service  do  la  patrie.  Cela  n'était  point 
ignoré,  mais  M.  Montier  Ta  prouvé,  le  premier,  par  des 
textes  et  des  faits.  Ce  qui  était  ignoré,  ou  à  peu  près, 
c'était  la  carrière  de  Lindet  après  la  Convention,  sa  con- 
duite comme  ministre  des  finances  sous  le  Directoire,  sa 
vie  dans  la  retraite  depuis  le  18  brumaire  jusqu'à  sa  mort, 
en  1825.  Cette  partie  de  la  biographie  de  Lindet  est  neuve, 
comme  l'est  aussi  le  récit  de  sa  carrière  comme  maire 
Bernay  et  comme  procureur-syndic  du  district  de  Bernay 
avant  son  élection  à  l'Assemblée  législative.  Voilà  une 
excellente  monographie,  qui  sera  fort  utile  à  l'histoire 
générale,  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  notre  collègue 
et  ami  M.  Montier.  Notre  Société  lui  doit  déjà  cette  Cor- 
respondance  de  Thomas  Lindet,  si  précieuse  pour  l'histoire 
des  premières  années  de  la  Révolution.  Il  a  publié,  nos 
lecteurs  le  savent,  d'intéressants  opuscules  sur  la  chouan* 
neric  dans  l'Eure,  sur  le  fonctionnement  du  gouvernement 
révolutionnaire  dans  le  district  de  Pont-Audemer,  sur  le 
constituant  Lereifait.  Son  grand  ouvrage  sur  Robert  Lindet 
le  classe  définitivement  dans  l'élite  des  travailleurs  qui,  en 
province,  s'occupent  d'appliquer  la  méthode  scientifique  à 
l'histoire  de  la  Révolution. 

A.    AULARD. 


Le  Gérant  r  CL.  CHARAVAY. 


P^ris.  «- Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbthbux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 


LA  VENDÉE 


ET   LA  CHOUANNERIE 


RECENTES   PLIILICATIONS 


11  y  a  toujours,  piirmi  nous,  dos  Bleus  et  (lt»s  Blancs,  et. 
chez  ceux-ci,  paraît  même  renaître  le  fanatisme  qui  exas- 
péra nos  grands-pères  de  la  Hévolulion. 

Dans  les  Arvor  et  les  Croix  de  l'ancienne  Bretagne,  s(^ 
fait  couramment  Tapologie  de  la  pire  Chouannerie,  érigeaiil 
presque  en  saints  jusqu'aux  réfractaires  aux  prises  avec  la 
gendarmerie  de  Louis-Philippe! 

La  «  Maison  do  la  Bonne  Presse  »  a  récemment  réédité, 
en  beaux  volumes  in-8^  ornés  de  jolies  images,  La  Vendt'*r 
militaire  de  Tardent  romancier  des  Jésuites,  Crélineau- 
Joly(l),  à  laquelle  l'assomptionnisle  Drochou  a  ajouté  d(vs 
notes,  peu  historiques,  et  un  tome  cinquième,  dont  l.i 
majeure  partie  est  remplie  par  la  liste  des  survivants  Avs 
dix  prétendues  armées  catholiques  royales,  réclamant  des 
grades,  des  décorations  et  des  pensions  à  la  commission 
royale  instituée  en  1814;  liste  prodigieuse,  qui  dut  èlre 
énormément  réduite  en  1816,  parce  qu'elle  contenait  des 

(Il  Paris,  1895-1891,  :;  vol.  in-8,  illustrés. 

T.  XXXVII,  1899.  2) 
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armées  n'ayanl  jamais  existé,  et,  dans  les  autres,  enca- 
drées comme  elles  ne  l'ont  été  à  aucun  moment,  des  cen- 
taines d'officiers  inconnus  des  combattants.  Celte  publica- 
tion précipitée  n'a,  du  reste,  obtenu  aucun  succès;  elle  a 
mérité  la  critique  véhémente  de  M.  Tabbé  Bossard,  en  sou 
cours  de  TUniversité  catholique  d'Angers.  Voici  qu'on  y 
oppose  V Histoire  de  la  Vendée^  de  Tabbé  Deniau,  curé  du 
Voide,  publiée  en  six  gros  volumes  in-8,  sous  les  auspices 
de  feu  Tévêque  d'Angers  et  député  de  Maine-et-Loire, 
Freppel,  revue  et  corrigée  par  le  neveu  de  l'auteur,  l'abbé 
Deniau,  curé  de  Saint-Macaire  en  Manges,  avec  le  concours 
de  son  cousin,  le  révérend  père  dom  François  Chamard, 
bénédictin,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Ligugé. 
Ce  dernier  s'est  révélé  par  certains  travaux  de  pieuse 
érudition,  assez  mal  accueillis  dans  le  monde  où  l'on  s'y 
connaît,  en  particulier  par  Les  samis  personnnges  (FAnjou^ 
dont  la  lecture  au  réfectoire  de  Solesme  dut  être  inter- 
rompue, parce  que,  dit-on,  elle  faisait  trop  rire  les  bons 
moines.  Il  est,  je  crois,  le  seul  Français,  qui  ait  obtenu  une 
mission  du  gouvernement  de  la  République,  M.  le  duc  de 
Broglie  étant  président  du  conseil  des  ministres,  pour  faire 
des  recherches  au  British  Muséum  à  travers  les  116  volumes 
des  papiers  de  Puisa  ye.  Il  en  a  rapporté,  en  1877,  et  publié, 
en  1880,  une  Correspondance  inédite  concernant  la  Vendée 
fnilitaire  {V)y  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  contient  les 
textes  authentiques  des  réponses  faites^  le  18  août  1793,  en 
Conseil  supérieur  de  Châlillon-sur-Sèvro,  à  la  fameuse  mis- 
sion du  chevalier  de  Tinténiac.  La  fleur,  si  j'ose  dire,  de  cette 
Correspondance  est  la  lettre  à  Sa  Majesté  Britannique, 
dans  laquelle  les  chefs  catholiques-royalistes  expliquent 
que,  dès  le  début  de  l'insurrection,  ils  ont  recherché  le 

(1)  Dans  la  Revue  d'Anjou^  et  à  part,  116  p.  in-8. 
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concours  de  l'Angleterre,  mais  n'ont  pu  s'emparer  d'un 
port  pour  établir  les  communications;  se  vantent  d'avoir 
«  détruit  plus  de  100.000  hommes  envoyés  contre  eux  »,  et 
déclarent  que  «  ce  n'est  qu'avec  les  secours,  si  généreuse- 
ment offerts  par  Sa  Majesté  Britannique,  qu'ils  peuvent 
conduire  à  sa  fin  leur  glorieuse  entreprise!  d  Ainsi  est 
déterminé,  de  la  manière  la  plus  incontestable,  le  caractère 
antinational  d'une  guerre  religieuse  et  civile,  dont  la  pro- 
longation surexcita  les  fureurs  des  représentants  de  la 
République  qui,  en  fin  de  compte,  sauvèrent  la  patrie  et 
firent  de  la  France  «  la  Grande  Nation  ». 

Dom  Chamard  n'oublie  que  cela  dans  le  volume  qu'il  a 
écrit  pour  servir  de  préface  à  la  nouvelle  édition  de  l'œuvre 
légendaire  de  l'abbé  Deniau.  Il  vient  de  faire  paraître  iso- 
lément celte  introiluclion,  sous  le  litre  de  :  Lps  Orifjineset 
les  responsabilités  de  l  insurrection  vrndrenne  (1),  en  oppo- 
sition à  La  Vf^ndée  angevine^  de  M.  Célestin  Port,  et  La 
Itréparation  de  la  guerre  de  Vendre,  de  M.  Chassin,  qui, 
(lit-il,  «  ont  essayé  de  dénionlrer,  par  force  de  documents, 
(jue  le  soulèvement  de  la  Vendée  a  été  le  résultat  des 
sourdes  menées  politiques  et  combinées  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie  qui,  tout  en  regrettant 
l'Ancien  régime,  s'efforcèrent,  par  tous  les  moyens, 
(Pameuter  les  populations  soumises  à  leur  influence  contre 
la  nouvelle  constitution  du  p:iys  ». 

Notre  réfulateur  prétend  prouver  que  Tinsurrection  de 
la  Vendée  «  n'a  été  que  le  résultat  de  vexations  réitérées 
<ît  de  persécutions  de  plus  en  plus  tyranniques  co'itre  la 
liberté  dr  la  conscience  religieuse  de  tout  un  peuple  qui, 
après  avoir  vainement  tenté  tous  les  moyens  légaux  de 
l'obtenir,  s'est  enfin  lassé  de  voir  ses  justes  revendications 

(1)  Paris,  Arthur  Savaete,  1890.  in-8  de  io2  p. 
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foulées  aux  pieds  el  a  cru  que  le  moyen  croblenir  justice  do 
ses  bourreaux,  était  de  se  la  rendre  a  lui-m^me  les  armes  à 
la  main,  *>  Il  ne  nie  pas  que  «  la  nouvelle  répandue  que  les 
souverains  de  l'Europe  s'étaient  coalisés  pour  délivrer  la 
France  de  la  tyrannie  révolutionnaire  ait  contribué  à  hâter 
le  soulèvement  »;  il  reconnaît  que  «  la  levée  générale  des 
300.000  hommes  a  été  Toccasion  jugée  propice  ».  Mais  ii 
affirme  que  le  soulèvement  «  a  été  exclusivement  popu- 
laire, produit  par  ce  que  Ton  appelait,  dans  le  langage  révo- 
lutionnaire, le  fanatisme  religieux  ». 

Il  est  de  Tavis  de  Mgr  Pie,  évêque  de  Poitiers  sous  le 
second  Empire,  que  ((  la  justification  de  la  Vendée  est  à 
toutes  les  pages  des  Livres  saints  »,  que  les  Vendéens 
«  ont  suivi  l'exemple  des  Machabées  »,  et  «  qu'autant  la 
religion  est  au-dessus  des  choses  terrestres,  autant  celte 
guerre  est  au-dessus  des  guerres  ordinaires  ».  Il  est  opposé 
à  «  cette  démocratie  chrétienne,  en  1789,  comme  aujour- 
d*hui,  à  Tordre  du  jour  »,  et  dénie  à  TElat  tout  droit  d'in- 
tervenir dans  ce  qu*il  appelle  «  la  Constitution  divine  de 
l'Église,  établie  par  Jésus-Christ  ».  La  Constitution  civile 
du  clergé  est,  à  ses  yeux,  le  comble  de  l'abomination, 
quoiqu'elle  n'ait  touché  ni  à  un  dogme  ni  à  une  cérémonie 
quelconque  du  culte  catholique,  comme  s'en  félicitait, 
en  1800,  Tabbé  Emery,  directeur  du  grand  séminaire  de 
Saint-Sulpice  à  travers  la  période  révolutionnaire.  Il  prend 
pour  la  question  de  religion  la  question  de  prêtres  —  de 
prêtres  fonctionnaires  publics,  —  que  l'Assemblée  consti- 
tuante eut  le  très  grand  tort  de  poser  en  créant,  «  pour  tous 
les  évêquos,  curés  et  vicaires,  sous  peine  de  déchéance  de» 
leurs  fonctions  »,  celte  obligation  du  «  sennent  Aq  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  Roi  »;  serment  (|ui, 
comme  Ta  dit  un  assermenté,  Tex-curé  Cavoleau,  devenu 
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secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Vendée,  «  a  fait 
plus  de  mal  à  la  France  que  les  échafauds  de  Robespierre 
et  les  armées  de  l'Europe  coalisées  contre  elle  ».  Il  est  de 
fait  qu'un  changement  total  de  religion  n'aurait  pas  coûté 
plus  de  sang,  et  que  la  Révolution,  à  son  début,  commit 
une  faute  radicale  en  n'inscrivant  pas,  dans  la  Déclaration 
des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  en  même  temps  que  la 
liberté  de  conscience,  la  liberté  de  tous  les  cultes  hors  de 
rÉlat,  comme  aux  Elats-Unis  d'Amérique.  L'exploitation 
do  la  faute  du  serment  a  été  conduite  avec  une  prodigieuse 
habileté  par  le  clergé  réfractaire,  qui  trouva,  pour  le  sou- 
tenir, en  Vendée  et  dans  les  autres  déparlements  de  l'Ouest, 
des  populations  ignorantes  et  très  superslilieuses,  depuis 
longtemps  préparées  au  fanatisme  par  les  missioimaires 
montforlistes  de  Sainl-Laurent-sur-Sèvro,  à  ce  point  que, 
quand  on  les  changea  de  prêlres,  elles  crurent  qu'on  vou- 
lait les  changer  de  Dieti^  et  se  laissèrent  entraîner  jusque 
la  férocité  sauvage  contre  «  les  intrus  »  et  «  les  palauds  » 
(les  patriotes),  en  s'intitulant  «  aristocrates  »!  Pour  leur 
faire  abandonner  les  chefs  les  plus  populaires  et  renier 
complètemeni  le  parti  du  roi,  le  général  Hoche  n'eut  qu'à 
leurs  rendre  leurs  bœufs  saisis  et  à  laisser  leurs  prêtres 
leur  dire  la  messe  dans  leurs  églises.  Après  le  18  fructidor 
et  la  môvi  du  pacificateur,  le  Directoire  retomba  dans  la 
mauvaise  politique  d'exiger  des  prêtres  le  serment  civique 
cl  de  persécuter  les  réfraclaires;  ce  qui  produisit  une  vive 
reprise  de  la  Chouannerie,  qui  allait  êlre  arrêtée  au  moyen 
de  la  liberté  de  tous  les  cultes  et  de  tous  les  prêtres,  selon  la 
méthode  de  Hoche,  par  son  ancien  chef  d'état-major  géné- 
ral, Hédouville,  lorsque  éclata  le  coup  d'Etat  de  brumaire. 
Sous  l'inspiration  du  moins  estimé,  mais  du  plus  habile  des 
prêtres  mêlés  à  l'insurrection  vendéenne,  le  trop  célèbre 
abbé  Dernier,  curé  de   Saint-Lauil  d'Angers,   Bonaparte 
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négocia  avec  le  pape  le  Concordat,  qui  rallia  les  (ieiix 
clergés  calholiques,  Tassormenlé  et  riusermonté,  dans 
TEglise  gallicane  réunifiée  et  tout  entière  réassermentée, 
à  la  solde  de  l'Etal,  dont  elle  devenait  «  la  police  sacrée  », 
dans  des  conditions  humiliantes  do  subordination  telles 
qu'un  évêque  intransigeant,  Mgr  de   Coucy,   déclarait  le 

■ 

Concordat  «  pire  que  la  Constitution  civile  (i  )  ». 

Dom  Chamard  n'embrasse  pas  le  sujet  dans  son  ensemble; 
il  ne  tient  aucun  compte  de  la  réconciliation  de  la  fin,  im- 
posée par  l'Infaillible,  quand  il  raconte  le  commencement 
de  la  lutte  entre  les  deux  clergés;  il  a  conservé  les  haines 
de  l'autre  siècle  contre  les  «  jureurs  et  intrus  » —  tous  hor- 
ribles jansénistes,  —  à  confondre  avec  les  abominables  pro- 
testants et  les  exécrables  philosophes.  La  Compagnie  de 
Marie,  qui  subsiste  à  Sainl-Laurent-sur-Sèvre,  non  auto- 
risée et  d'autant  plus  prospère,  célèbre,  parmi  les  titres  à 
la  sainteté  de  son  fondateur,  Grignion  de  Montfort,  déjà 
proclamé  Bienheureux,  celui  «  d'avoir  fait  la  Vendée  el, 
cent  ans  à  Tavance,  pn^paré  la  guerre  des  géants  ».  Notre 
bénédictin  s'étend  longuement  suT  les  dévotions  répan- 
dues par  les  infatigables  «  Mulolins  »  de  cette  sous-com- 
pagnie de  Jésus,  sur  les  grands  pi'Ierinages  nocturnes  par 
eux  organisés,  en  1791,  à  des  sanctiiaires  fertiles  en  mi- 
racles jusqu'au  moment  où  l(»s  gardes  nationales  angevines 
s'avisèrent  de  les  raser.  L'un  des  rares  documents  inédits 
produits  à  la  fin  du  livre  est  une  lettre  de  bonne  sœur  à  un 
prêtre  du  diocèse  de  Laval,  sur  l'apparition  de  la  Sainte- 
Vierge  tenant  dans  ses  bras  l'Enfant-Jésus  à  travers  les 
branches  d'un  chêne,  auprès  d'une  des  chapelles  démolies; 


(1)  Voir  sur  cette  f4uostit)n  :  La  si'pavaliou  de  l'Église  et  de  l'État  de 
1794  à  1802,  dans  les  Études  cl  leçons  sur  la  Hévolulion  ft'ançaise, 
seconde  série,  par  M.  A.  Aiilard.  tt  V Histoire  des  rapports  de  lEf/Use 
et  de  l'État,  par  M.  A.  Oebidour. 
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la  Vierge  se  montra  même  aux  démolisseurs  repentants 
et  «  à  quinze  messieurs  venus  pour  s'assurer  du  fait  ». 
Les  Bleus  des  villes  poussèrent  la  persécution  jusqu'à 
arracher  le  chêne,  et,  dès  lors,  les  projections  lumineuses 
des  révérends  pères  n'eurent  plus  de  fond  pour  se  repro- 
duire. 

Plus  sérieusement  Dom  Chamard  expose  la  lutte  lé- 
gale entreprise  par  la  pétition  de  M"^"  de  Toucheprès  à 
Saint-Mars-la-Réorlhe  et  développée  par  le  chanoine  de 
Luçon,  André  Brumauld  de  Beauregard,  représentant 
des  non-conformistes  à  Paris,  dont  nous  avons  produit 
la  très-curieuse  correspondance  avec  les  ministres  qui, 
même  girondins,  lui  firent  bon  accueil.  Certainement,  la 
liberté  des  cultes  et  des  oratoires  particuliers  eût  été  ac- 
cordée aux  prêtres  réfractaires  et  à  leurs  fidèles,  si  la 
Constitution  de  1791  avait  été  pratiquée  loyalement  par  le 
roi,  qui  Tavait  jurée;  si,  d'autre  part,  l'agitation,  préten- 
due religieuse,  des  ecclésiastiques  intransigeants  ne  s'était 
pas  combinée  avec  les  complots  de  la  noblesse  à  l'intérieur, 
les  menées  de  l'émigration  et  l'invasion  du  territoire  na- 
tional. 

Notre  bénédictin  seHrouve  fort  embarrassé  par  l'affirma- 
tion de  M"'  de  la  Rochejaquelein  qu'au  momeni  de  la 
fuite  du  roi  la  noblesse  poitevine  avait  formé  «  une  im- 
mense conjuration,  une  formidable  coalition  ayant  au 
moins  30.000  adhérents  ».  Il  suppose  cette  coalition  dé- 
truite par  la  rapidité  de  l'arrestation  du  roi  et  la  disparition 
de  presque  tous  les  nobles  dans  l'émigration  ou  à  Paris 
avant  le  10  août  1792.  Il  omet  d'expliquer  le  retour  en 
Vendée  de  la  plupart  de  ceux  qui  s'y  retrouvèrent  juste  au 
moment  des  insurrections  partielles  de  la  fin  de  ce  mois 
d'août  et  de  l'insurrection  générale  du  10  mars  1793,  pour 
donner  une  organisation  militaire  à  la  tumultueuse  levée 
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(les  paysans  fanatisés.  11  ne  veut  tenir  aucun  compte  dos 
|)reuves  nombreuses  que  fournit  La  préparation  de  la 
yuerre  de  Vendée  à  l'encontre  de  sa  thèse  exclusivement 
cléricale;  il  se  contente  de  déclarer  que,  «  tous  les  docu- 
ments de  M.  Chassin  portent  à  faux  !  » 

Par  exemple,  il  nie  de  la  façon  la  plus  formelle  que  les 
plans  d'insurrection  de  Tuffier  de  La  Rouerie  se  soient 
étendus  jusque  dans  le  Poitou  étaient  exercé  la  moindre 
influence  sur  le  soulèvement  vendéen.  C'est  tout  le  con- 
traire qui  ressort  de  Tétude  de  M.  G.  Lenôtre  sur  Le  marquis 
de  la  Rouerie  et  la  conjuration  bretonne,  1790-1796  (1).  Cet 
historien  confirme  entièrement  ce  que  nous  avons  raconté 
de  celte  grande  affaire,  que  fit  avorter,  en  même  temps 
({ue  la  première  invasion,  la  magistrale  diplomatie  du  grand 
palrioie  Danton.  A  six  ou  sept  ans  de  distance,  il  a,  d'ail- 
leurs, suivi  nos  traces  aux  Archives  nationales  et  à  celles 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  reproduisant  les  plus 
caractéristiques  des  textes  que  nous  avons  donnés  et  ne 
nous  faisant  Thonnour  de  nous  citer  qu'une  seule  fois, 
d'une  façon  assez  légère  et  inexacte.  A  notre  récit  il  a 
ajouté  divers  détails,  souvent  intéressants,  tirés  des  greffes 
des  municipalités  voisines  du  château  de  son  héros  et  des 
souvenirs  écrits  ou  oraux  des  familles  La  Guvomarais  et 
Résilies  (2),  compromises  dans  la  tragique  aventure  qui  finit, 
|)Our  ((  le  général  Armand  »,  au  château  de  la  Guyomarais 
et,  pour  ses  hôtes  et  complices,  apri's  la  saisie  des  papiers 
de  l'Association  à  la  Fosse-Hinganl,  devant  le  tribunal  ré- 


(1)  Paris,  l\Triii  et  C'«,  I8i)9,  in-8«  de  xviii-420  paj:es. 

(2)  Toutes  les  pièces  locales  avaient  été  recueillies  par  M.  P.  Delarue, 
minotier  d'Antrain,  à  qui,  d'ailleurs,  M.  G.  Lenôtre  a  dédié  son  livre  «  en 
léuioignage  d'ailectiou  et  dr  reconnaissance»».  Ces  pièces,  d'une  incontes- 
table valeur  historique,  ont  (:U'.  publiées  par  -M.  Delarue  :  Charles- Armand 
Tuffirtf  marquis  de  la  Jiourrie,  chef  de  la  conjuration  bretonne,  généalo((ie, 
notes,  docunieuts  et  pa[ners  inédits,  avec  vues,  plan  et  carte.  Renues, 
Klihon  et  Hervé,  189ÎI,  in-S. 
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volutionnairc  de  Paris.  Celle  monographie,  forl  romanes- 
que, ne  manque  cerlainemenl  pas  de  litlérature,  el  la  Icc- 
lure  en  est  agréable.  Mais  la  valeur  Iiislorique  en  est 
diminuée  par  la  prétention  de  faire  d'un  conspirateur  des 
plus  étourdis  «  la  personnification  complète  des  gentils- 
hommes de  TAncien  régime  »,  et  des  agents  employés  con- 
tre lui,  son  médecin  et  ami  Chévetel  et  l'aventurier  Lalli- 
gant-Morillan,  les  types  caraclérisliques  des  hommes  do 
la  Révolution,  avec  Chabot  et  Fouquier-Tinville.  Cepen- 
dant, en  sa  préface,  Tauteur  avait  fait  montre  d'impartia- 
lité, déclarant  n*èlre  «  ni  Tapologisle  ni  l'accusateur  » 
mais  simplement  le  portraitiste  d'  «  un  royaliste  fanatique, 
fidèle  ami,  jaloux  de  rendre  service,  àme  tendre,  tête 
folle,  jetant  sa  bourse  au  vent,  son  cœur  aux  femmes, 
sa  vie  à  tout...  »  Le  marquis  de  La  Houërie,  proclame-t-il, 
«  est  le  créateur  de  la  Chouannerie,  le  premier  des  brigands, 
pour  nous  servird'un  terme  consacré».  Si  Coltereau,  «  sous 
le  nom  de  Jean  Chouan,  fut  le  parrain  de  la  Chouannerie, 
La  Rouerie  en  fut  le  véritable  père;  il  la  créa  de  toutes 
pièces;  chefs,  soldats,  armes,  stratégie,  moyens  d'action, 
tout  lui  est  dû,  et  c'est  à  lui  qu'en  doivent  revenir  les  lour- 
des responsabilités  et  la  redoutable  gloire...  C'est  lui  qui 
aiguisa  les  griffes  de  ces  lions;  il  conçut  le  projet  de  les 
lâcher  sur  la  Révolution  et,  tandis  qu'il  la  serrait  à  la 
gorge,  décrier  aux  Alliés  :  «  Ne  craignez  rien,  accourez; 
elle  ne  bougera  pas,  je  la  tiens!  ».  «  Mais  ceux-ci  eurent 
peur  et  se  sauvèrent,  »  C'est-à-dire,  en  langage  vulgaire, 
comme  c'est  expliqué  plus  loin,  que  la  conspiration  de 
Bretagne,  liée  à  Tinvasion  de  1792,  devait  éclater  au  mo- 
ment où  les  Prussiens,  les  Autrichiens  et  les  émigrés 
français  atteindraient  Châlons;  que  la  simple  canonnade 
de  Valmy  détermina  la  conduite  hors  de  France  des  enva- 
hisseurs,  sous   la  pression   militaire  et  diplomatique  du 
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général  Dumouriez,et  que  la  Rouerie  reçut  des  Princes  fu- 
gitifs, par  Galonné,  à  la  fin  de  septembre  1792,  Tordre  de 
suspendre  le  soulèvement  des  Chouans  jusqu'à  la  date,  d^s 
lors  fixée,  du  mois  de  mars  1793. 

La  coïncidence  de  cette  date  avec  celle  de  l'insurrection 
vendéenne  ne  prouve-t-elle  pas  que  le  mot  d'ordre  donné 
à  la  Bretagne  circula  à  travers  le  Maine  et  l'Anjou  jusqu'au 
fond  du  Poitou?  N'est-il  pas  évident  que  la  découverte 
(25  février)  du  cadavre  de  La  Rouerie,  décédé  dans  la  nuit 
du  29  au  30  janvier,  eut  pour  efîet  d'empêcher  le  dévelop- 
pement de  l'insurrection  bretonne,  qui  se  fût  opérée  en 
grand,  si  les  lieutenants  du  chef  étaient  restés  dans  l'igno- 
rance de  sa  mort,  tenue  secrète?  La  Trémoille,  prince  de 
Talmont,  l'apprit  en  rentrant  dans  «  ses  Etals  de  Laval  », 
et  fut  emprisonné  à  Angers,  avant  d'avoir  pu  se  mettre  à 
la  tête  de  la  Chouannerie.  Les  Princes  nommèrent  pour 
successeur  du  <(  général  Armand  »  le  marquis  du  Dresnay, 
organisateur  de  régiments  d'émigrés  à  Jersey;  mais  sa 
succession  ne  fut,  en  réalité,  recueillie  que  par  Joseph  de 
Puisayo,  échappé,  en  juin,  à  la  déroute  girondine  de  la 
Normandie.  M.  G.  Lonôlre  se  donne,  avec  une  certaine 
exagération,  comme  le  réparateur  d'une  ingratitude  histo- 
rique à  l'égard  de  la  Rouerie.  Il  en  réparerait  une  autre, 
qui  nous  paraît  encore  plus  criante  au  point  de  vue  contre- 
révolutionnaire,  s'il  entreprenait  de  relover  Puisaye,  non 
pas  de  l'oubli,  mais  du  mépris  dans  lequel  a  été  laissée,  par 
les  catholiques-royalistes,  la  mémoire  du  plus  astucieux  et 
du  plus  obstiné  serviteur  de  leur  cause.  Car  c'est  lui  qui, 
lorsque  tout  paraissait  fini  par  l'anéantissement  de  la 
grande  armée  des  Vendéens  au  Mans,  à  Savenay,  a  réalisé, 
en  les  développant,  les  plans  delà  Rouerie,  et  mis  en  pleine 
activité,  sur  l'étendue  d'une  dizaine  de  départements,  le 
systématique    brigandage    des  insaisissables   bandes  des 
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Chouans;  cVst  lui  qui  obtint  le  concours  direct,  très  effectif 
et  persévérant,  de  TAngleterre,  recherché  et  manqué  par 
les  autres  sur  la  côte  de  Normandie  comme  sur  celle  du 
Poitou;  qui,  même  après  le  désastre  de  Quiberon,  revint 
en  personne  entretenir  la  chouannerie;  qui,  encore  après  la 
pacification  générale,  aussitôt  Hoche  mort,  la  ralluma,  et 
ne  se  désespéra  que  devant  le  refus  du  comte  d*Artois  de 
venir  en  prendre  le  commandement;  toujours  entravé  et 
dilTamé  pas  ses  coreligionnaires,  finalement  repoussé, 
proscrit  par  celte  Restauration  de  la  monarchie  légitime,  à 
laquelle  nul  n*avait  travaillé  plus  que  lui,  et  quoique 
Louis  XVIIl  lui-même  reconnût  «  qu'après  Dieu,  c'était 
au  roi  d'Angleterre  qu'il  devait  son  trône!  »  Les  républi- 
cains, les  patriotes  suivant  la  tradition  de  1792  et  de  Tan  II, 
ont  seuls  le  droit  de  haïr  et  tlétrir  «  l'homme  de  Pilt  »,  le 
Français,  qui,  d'après  le  célèbre  ministre  anglais,  sut  «  faire 
le  plus  de  mal  à  la  France  ». 

Nous  n'avons  donc  nulle  envie  de  prendre  la  défense  du 
sinistre  personnage  contre  le  dernier  narrateur  de  VExpé^ 
dition  de  Quiberon,  M.  Charles  Robert,  de  l'Oratoire  de 
Rennes  (1).  Nous  ferons  seulement  remarquer  qu'à  propos 
de  la  fuite  de  Puisaye,  durant  la  poursuite  de  Hoche 
à  travers  la  presqu'île,  le  21  juillet  1795,  il  omet  de 
parler  des  papiers  révélateurs  de  l'organisation  de  la 
Chouannerie,  qu'il  fallait  sauver  à  tout  prix,  et  ne  dit  rien 
non  plus  de  la  «  Déclaration  faite  par  le  comte  d'Hervilly, 
au  lit  de  mort,  entre  les  mains  de  MM.  de  Balleroy  et  de 
la  Jaille  (2)  ».  Il  cite  un  passage  des  Souvenirs  de  Coblentz 
et  Quiberonipsiv  le  comie  de  Contades,  d'où  il  prétend  lirer 
la  preuve  d'un  commencement  de  <c  capitulation  condi- 
tionnelle »,  et  s'abstient  de  donner  la  suite,  où  sa  thèse  est 

(1)  In-8o  lie  xv-392  pages,  Paris,  Lamulle  et  Poisson,  181M). 

(2)  Reproduite  p.  510,  511  de  noire  t.  I  des  Pacification  de  l'Ouest. 
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ainsi  aiiéanlic  (1)  :  «  //  ny  a  jamais  eu  de  vraie  capitula- 
tion faite  avec  le  général  (Hoche),  qui  n'avait  aucune 
raison  d'en  accorder  à  des  gens  qui  no  pouvaient  pas  faire 
la  plus  petite  résistance,  et  avec  lesquels  ses  soldats  étaient 
pêle-mêle.  Le  comodore  Warren  envoya  sur-le-champ  à 
terre  le  capitaine  Keats  et  Cotlon,  lieutenant  de  la  Poinone^ 
demander  quelle  était  la  capitulation.  On  les  reçut  très 
mal,  et  on  leur  rit  au  nez  quand  ils  en  parlèrent.  »  Quant 
au  comte  de  Vauban,  acteur  et  témoin  non  moins  impor- 
tant, notre  oratorien  élimine  son  témoignage,  en  répétant 
la  calomnie  de  Villeneuve  de  'Laroche-Barnaud,  que  Vauban 
détenu  au  Temple  u  par  l'usurpateur  Buonaparte  »,  fut 
contraint  d'écrire  ses  célèbres  Mémoires,  publiés  en  1806, 
«  peut-être  sous  peine  do  Vétranglement  qui,  dans  la 
même  prison,  termina  les  jours  du  général  Pichegru!  »  Il 
est  exact  que  la  police  impériale  saisit  les  Mémoires  du 
prisonnier  et  les  publia  malgré  lui,  «  pour  nuire  à  la  cause 
des  royalistes  »;  mais  il  est  certain,  d'autre  part,  que  ces 
Mémoires  ont  été  réimprimés  en  1814  et  1815,  que  Vauban 
les  eût  reniés  alors,  s'ils  avaient  été  falsifiés,  qu'il  ne 
le  fit  pas;  à  cause  de  cela,  il  se  vit  refuser  audience  de 
Louis  X  VIII  et  mourut,  le  20 avril  1816,  désespéré  de  cette 
disgrâce.  Elle  lui  était  due  pour  le  déshonneur  infligé,  dans 
son  récit  de  l'expédition  de  Tîle  dTeu,  au  comte  d'Artois, 
que  l'abbé  Charles  Robert  essaie  vainement  de  réhabiliter, 
en  citant  quelques  morceaux  de  sa  correspondance  avec  les 
ministres  anglais,  tirés  du  Record  0//îc^,  jusqu'à  la  lettre 
de  rappel  du  Prince,  dont,  avoue-t-il  (2),  «  il  n'a  malheu- 
reusement pris  qu'un  résumé  »,  et  qui,  complète,  prou- 
verait peut-être  que  Vauban  n'a   pas  menti  quand  il  a 


(1)  P.  215-216  des  Houvenivs  du   comte   de   Contade,  pair   de  France, 
publiés  par  son  fils  le  comte  Girard  de  Conlades,  en  1885,  in-18. 

(2)  P.  236. 
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affirmé  que  cette  lellrc  a  été  réclamée  par  le  prince  lui- 
même,  au  lieu  de  se  laisser  descendre  sur  la  côte  vendéenne, 
comme  le  lui  offrait  le  commodore  sir  John  Warren  en 
personne.  Il  reste  plus  que  probable  que  le  comte  d'Ârlois 
s'est  enfui  de  Tlle  d'Y(?u  en  apprenant  les  défaites  de  Gha- 
rette,  qui  cherchait  h  venir  sur  la  côte  au-devant  de  lui,  et 
en  recevant  d'un  officier  expédié  par  Villaret-Joyeuse  l'avis 
que  l'amiral  ne  pouvait  plus  relarder  l'expédition  préparée 
par  Hoche  contre  lui.  M.  Charles  Ilobert  n'a  pas  plus 
«  relevé  vrai  Fils  de  France  le  futur  Charles  X,  jusqu'ici 
courbé  sous  Tunanime  accusation  de  lâcheté  »  (1),  qu'il  n'a 
démontré  que  «  l'Angleterre  livra  les  émigrés  à  la  Révolu- 
lion,  qui  leur  promit  la  vie  et  les  massacra.  »  Son  livre  n'a 
pas  plus  de  valeur  historique  que  celui  de  l'abbé  Le  Garrcc, 
et,  comme  style,  lui  est  de  beaucoup  inférieur. 

Il  a  ajouté  à  ses  menues  pièces  justificatives  la  repro- 
duction d'une  série  de  feuilletons  de  VArvor  sur  Lexpédi- 
lion  de  Quiberon  et  son  dernier  /listorien,  M.  le  D"  G.  do 
Closmadeuc  a  daigné  lui  adresser  une  Réplique  (2)  très 
calme,  et  on  ne  peut  plus  probante.  Il  y  complète  la  dé- 
monstration de  l'impossibilité  «  de  la  capitulation  ima- 
ginaire »  des  émigrés  au  Fort-Neuf,  et  venge  noblement 
des  basses  injures  risquées  contre  Hoche,  «  le  héros  de 
vingt-sept  ans,  grand  capitaine  et  grand  patriote,  qui,  en 
face  de  nos  pires  ennemis,  les  Anglais,  combattait  pour  la 
plus  sainte  des  causes,  l'unité  de  la  patrie.  »  L'insuffisance 
des  recherches  et  vérifications  de  son  contradicteur  est 
prouvée  par  le  simple  relevé  de  ses  séances  aux  Archives 
départementales  du  Morbihan,  7  au  total,  durant  le  mois 
de  septembre  1890  et  le  mois  d'octobre  1798,  tandis  qu'il 


(1    Comme  il  dit,  p.  xix. 

(2)  Quiberon.    RifpUque   à    M.   Vahbé  liohetl,   de  l'Oratoire  de  Hennés, 
Vannes,  imp.  du  Conimercr,  1809,  in-8o  de  35  pages. 
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n'en  a  pas  fallu  moins  de  300  pour  dépouiller  les  dossiers 
des  commissions  militaires,  dont  M.  de  Glosmadeuc  a  tiré 
les  interrogatoires  des  émigrés,  analysés  dans  son  décisif 
et  irréfutable  ouvrage.  Les  attaques  auxquelles  il  s'est 
exposé  de  la  part  des  apologistes  de  la  Chouannerie  ne 
font  que  l'encourager  à  continuer  des  fouilles^  qui  pro- 
duiront les  trouvailles  les  plus  inlér.essanles  pour  le  service 
de  la  vérité  conlre  les  légendes  mensongères.  Il  a  récem- 
ment publié:  L émigré  Gesril  du  Papeu  et  les  deux  frères 
de  Guerry  ;  Les  faux  Chouans  à  Vaniies  en  4795  et  un 
complot  chouan  contre  la  ville  de  Vannes  en  1796;  Le 
coînplot  des  cliquettes  et  des  crécelles  à  Elven  en  1793  (1). 
Il  a  réuni  dos  noies  1res  précieuses  sur  les  principaux 
chefs  de  la  Chouannerie,  et  nous  comptons  obtenir  de 
lui,  un  jour  prochain,  une  biographie  véridique  de  Georges 
Gadoudal. 

Dans  les  Côtes-du-Nord,  un  jeune  conseiller  de  préfec- 
ture, M.  P.  Ilémon,  s'est  mis  à  faire  dans  les  Archives 
départementales  et  municipales  des  recherches,  d*où  il  a 
tiré,  il  y  a  deux  ans,  une  réfutation  du  «  Rapport  général 
des  conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Saint-Brieuc 
et  Tréguier  »,  où  le  sujet  mis  à  Tordre  du  jour  était 
«  riiistoire  religieuse  du  diocèse  durant  la  Révolution.  »  Sa 
brochure  :  Les  Prêtres  assermentés  dans  les  CôteS'dU'Nord(2), 
où  il  expose  qu'il  y  eut,  «  dans  le  clergé  constitutionnel 
des  hommes  de  bonne  volonté,  vrais  ministres  du  Christ  », 
lui  a  valu,  malgré  sa  modération,  les  furibondes  attaques 
de  Toratorien  Charles  Robert,  affirmant  que,  sauf  quelques 
cas  de  «  représailles  regrettables  »  les  crimes  attribués 
aux  Chouansdoivenl  être  reportés  sur  les  Faux-Chouans (3). 

(1)  Brochures  de  (juelques  pages  in-8".   Vannes,  imp.  Salles.  1898,  1899. 

(2)  Hennés,  imp.  Oberthur,  1897,  in-8o  de  43  pages. 

(3)  Les  Chouans,  lettres  ouvertes  à  M.  P.  Hémon,  Saint-Brieuc,  1897,  in-8<» 
de  19  pages. 
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A  Tappui  de  ce  dire,  a  été  reproduite  une  lellrc  du  minis- 
tre de  la  police  Sotin,  empruntée  à  V Histoire  des  guerres 
de  rOuest  de  Th.  Muret,  datée  d*un  mois  après  la 
sortie  de  Sotin  du  ministère,  en  vain  recherchée  dans  la 
série  F  7  des  Archives  nationales,  comme  dans  toutes  les 
Archives  de  TOuest,  et  dont  la  rédaction,  d'invention  pure, 
est  d'une  éclatante  ineptie.  M.  Hémon,  dans  sa  ré- 
ponse (1),  a  suffisamment  exposé  d^exploits  de  Faux-Bleus 
pour  édifier  Toratorien  de  Saint-Philippe-de-Néri  et  le 
public. 

Dans  une  étude  plus  développée,  La  légende  de  Leroux 
de  Chef'dU'Bois  (2),  membre  de  l'administration  dépar- 
tementale des  Côtes-du-Nord  à  sa  formation  en  1790, 
devenu  président  du  tribunal  criminel  en  1792,  dont  le 
mystérieux  assassinat,  en  sa  maison,  dans  la  nuit  du  30  au 
31  mai  1796,  a  donné  lieu  à  Tune  des  plus  mélodrama- 
tiques amplifications  des  apologistes  de  la  Chouannerie, 
M.  P.  Hémon  a  non  seulement  réduit  Tépisode  à  ses  justes 
proportions,  mais  encore  fourni  d'abondants  détails  sur 
l'administration  de  la  justice  durant  la  période  révolution- 
naire et  en  particulier  sur  la  situation  de  la  ville  épisco- 
pale  de  Tréguier,  devenue  chef-lieu  de  canton.  Par  cet 
opuscule  d'érudition,  souvent  profonde,  il  monire  combien 
il  serait  capable  d'écrire  un  livre  dans  le  genre  (VUn 
District  breton  pendant  les  guerres  de  l'Ouest,  du  sous- 
préfet  de  Fougères,  notre  regretté  collaborateur  et  ami. 
Th.  Lemas  (3).  Nous  ne  saurions  trop  vivement  l'encoura- 
ger à  tirer  des  Archives  des  Côtes-du-Nord  une  histoire 
de  la  Chouannerie  dans  ce  département.  Plus  que  jamais 

(1)  Les  Chouans  dans  les  Côtes-du-Nord ^  Saint-Brieuc,  imp.  F.  Guyon, 
1897,  in-8o  de  41. 

^2)  Rennes,  1899,  extrait  des  Annales  de  Bretagne,  imp.  Oberthur,  in-8» 
de  112  pagej.  Nous  en  reparlons  plus  loin,  dans  la  Chronique. 

(3)  Paris,  1894,  Fischbacher,  in-8o  de  vm-371  page», 
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hélas  !  les  travaux  de  ce  genre  restenl  en  actualité,  puis- 
que nous  voyons,  cent  ans  après  la  Révolution  française, 
renaître  les  passions  religieuses,  et  qu'il  est  redevenu 
nécessaire  de  rappeler  les  horreurs  de  nos  guerres  civiles 
pour  en  rendre  le  retour  impossible. 

Ch.-L.  Chassin. 


PHILIPPEAUX  JOURNALISTE 


Les  jouPQaux  sont,  pour  Thistoire  de  la  Révolution,  une 
source  de  renseignements  précieux.  Us  ont  sur  les  Mémoires 
une  grande  supériorité  :  ils  ont  été  écrits  très  peu  de  temps 
après  les  événements  qu'ils  relatent.  Des  mémoires  com- 
posés  plus  ou  moins  longtemps,   quelquefois   un  grand 
nombre  d'années  après  les  faits,  présentent  un  double  in- 
convénient :  d'une  part,  les  souvenirs  de  l'auteur  peuvent 
s'être  altérés;  il  peut  avoir  oublié  certains  faits  ou  leur 
date,  sa  chronologie  n'est  pas  sûre;  d'autre  part,  de  pareils 
mémoires,  écrits  après  coup,  d'un  seul  jet,  ne  nous  don- 
nent qu'une  opinion   toute  faite   sur  les  hommes  et  les 
choses,  l'opinion  que  l'auteur  professe  au  moment  où  il 
écrit,  qu'il  s'imagine  peut-être,  de  très  bonne  foi,  avoir 
toujours  professée.  Un  journal,   comme  une    correspon- 
dance, nous  fait  assister  à  l'éclosion,  à  l'évolution,  aux 
progrès  de  cette  opinion  qui,  peu  à  peu,  sous  l'influence 
des  événements,  se  transforme  et  se    modifie.  Aussi  les 
journaux  parisiens  de  la  Révolution,  le  Point  du  jour  y  les 
Révolutions  de  Paris,  et  tant  d'autres,  ont-ils  été    mis   à 
profit  par  les  historiens.  La  presse  départementale  de  la 
même  époque  n'est  pas  moins  importante  à  étudier  :  elle 
constitue  un  des  éléments  les  plus  précieux  pour  l'histoire 

T.  xxxvii,  1899.  26 
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de  la  Révolution  en  province, et  c'est  à  force  d'histoires  lo- 
cales que  Ton  pourra  écrire  Thistoire  générale  de  la  Révo- 
lution. 

Nous  voudrions,  dans  ces  quelques  pages,  montrer  Fin- 
térôt  que  présente  un  de  ces  journaux,  le  Défenseur  de  la 
vérité^  que  Philippeaux  (1)  rédigea,  en  1792,  au  Mans,  où 
il  élail  juge  au  tribunal  de  district,  et  en  4793,  à  Paris, 
lorsqu'il  siégeait  à  la  Convention  (2). 


I 


Ayant  embrassé  avec  ardeur  la  cause  de  la  Révolution, 
Philippeaux  chercha  à  propager  ses  idées  parmi  ses  conci- 
toyens, soit  parla  parole,  soit  par  ses  écrits.  Fondateur  de 
la  Société  populaire  du  Mans,  au  commencement  de  1790, 
il  en  fut  un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  influents. 
Il  y  combattit  vigoureusement  les  conlre-révolutionnaires, 
aristocrates  et  prêtres  insermentés.  Mais  il  avait  afl'aire  à 
forte  partie  et  il  reconnut  bientôt  que,  pour  lutter  contre 
ses  adversaires,  l'arme  nécessaire  était  le  journal.  «  Au 
commencement  de  4792,  écrivait-il  plus  tard,  l'opinion  pu- 
blique était  torturée  d'une  manière  effrayante  :  l'incivisme, 
les  machinations  de  la  cour  et  la  séduction  des  hypocrites 


;l)  Pierre  Philippeaux,  né  à  Ferrières  (Seine-Inférieure),  le  9  novembre 
1754,  avocat  au  présidial  du  Mans  de  1785  à  1789,  officier  municipal  du 
Mans  en  1790,  puis  juge  au  tribunal  du  district  du  Mans  de  novembre 
1790  à  septembre  1792,  député  de  la  Sarthe  à  la  Convention,  guillotiné 
avec  Danton  et  Camille  Desmoulins  le  16  germinal  an  II. 

(2;  Le  Défenseur  *fe  la  vérité,  ou  VAmi  du  genre  humain  parut  du  2  fé- 
vrier 1792  au  30  novembre  1793.  11  contient,  pour  Tannée  1792,  un  pros- 
pectus de  6  pages  et  46  numéros  in-8,  de  492  pp.,  et,  pour  l'année  1793, 
48  mmiéros.  j.es  32  premiers  numéros  de  1792  furent  imprimés  au  Mans, 
chez  Monnoyer  fils;  les  n^"  33  à  46,  de  1792,  et  tous  ceux  de  1793,  à  Paris, 
chez  Chaude.  La  Bibliothèque  nationale  possède  les  n<»  33  à  46  de  la  pre- 
mière année,  et  la  seconde  uonée,  sauf  les  n«»  36,  37-40, 42  et  44  (Lc^piV;. 
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faisaient  des  progrès  alarmants  pour  les  amis  de  la  liberté; 
il  fallait  un  antidote  au  poison  que  le  comité  autrichien  fai- 
sait circuler  partout  :  j'entrepris  dans  cette  vue  ma  feuille 
périodique.  i> 

Philippeaux  indique,  dans  le  prospectus  de  son  journal, 
quel  est  son  but  et  quelle  sera  sa  ligne  de  conduite.  Tous 
ceux  que  la  Révolution  a  lésés,  dit-il,  l'attaquent  avec  une 
lellû  violence  et  une  telle  perfidie,  que  «  démasquer  ce 
monstre  infernal  (la  perfidie),  éclairer  les  citoyens  sur  leurs 
véritables  intérêts,  dire  la  vérité  au  peuple  toujours  vic- 
time des  imposteurs  et  des  charlatans  qui  le  trompent,  tel 
est  le  devoir  des  gens  de  bien  qui  désirent  la  paix  et  le  salut 
public...  La  lumière  et  la  vérité,  tels  sont  les  trésors  vivi- 
fiants qui  conservent  au  peuple  les  droits  sacrés  de  la  na- 
ture et  rheureuse  égalité  de  TÉvangile.  Un  journal  dirigé 
dans  ce  but  intéressant  devient  plus  que  jamais  nécessaire 
au  département  de  la  Sarthe  et  surtout  aux  campagnes,  où 
Tesprit  public  est  torturé  par  les  artifices  et  les  libelles 
empoisonnés  d'une  ligue  sacrilège.  Cette  tâche,  digne  d'en- 
flammer le  zèle  de  tout  homme  sensible,  un  magistrat  ami 
de  rhumanité  ose  Tentreprendre  :  il  a  résolu  de  consacrer 
ses  veilles  à  prémunir  le  peuple  contre  les  insignes  fourbe- 
ries qu'on  ne  cesse  de  lui  débiter  pour  en  faire  Tinstrument 
de  sa  propre  ruine.  Le  seul  intérêt  qui  Tanime  est  le  salut 
public.  )) 

Le  journal  va  donc  être,  entre  les  mains  de  Philippeaux, 
une  arme  de  combat;  mais  le  journaliste  nous  dit  eu  même 
temps  comment  il  entend  se  servir  de  cette  arme  :  «  L'au- 
teur ne  descendra  jamais  jusqu'à  flatter  les  passions  parti- 
culières. Il  ne  sera  d'aucune  secte  et  d'aucun  parti  ;  il  se 
fera  un  devoir  de  dire  à  tous  la  vérité  qui  importe  au  bon- 
heur général;  il  la  dira  avec  le  courage  et  la  probité  de 
Thomme  libre  qui  abhorre  le  mensonge  et  la  mauvaise 
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foi...  11  s'attachera  surtout  à  démontrer  sans  cesse  que  Tin- 
térèt  et  le  bonheur  de  chaque  citoyen  sont  inséparables  de 
Tamour  de  la  patrie  et  du  respect  religieux  des  lois.  » 

Il  resta  iidële  à  cet  engagement;  il  ne  flatta  jamais  les 
passions  de  la  multitude;  il  prêcha  toujours  au  peuple  le 
respect  de  la  loi,  chaque  fois  que  l'occasion  lui  en  fut 
donnée,  et  elle  se  présentait  souvent,  dans  cette  époque 
troublée. 

L'occasion  lui  en  était  donnée  par  la  question  des  sub- 
sistances. Dans  la  disette  qui  sévissait,  le  peuple  se  laissait 
facilement  aller  aux  violences  :  lorsqu'un  convoi  de  blé 
passait  par  un  marché,  la  population,  qui  manquait  de  pain, 
no  pouvait  se  résigner  à  le  laisser  passer  :  elle  rarrèlait  et 
s'emparait  des  sacs  de  grains.  Chaque  fois  que  ce  fait  se 
produit,  au  Mans  ou  dans  la  Sarthe,  Philippeaux  ne  manque 
pas  de  le  déplorer,  de  prouver  que  le  peuple,  en  agissant 
ainsi,  va  contre  ses  intérêts;  il  montre  que  l'émeute  est  le 
meilleur  moyen  de  faire  renchérir  le    pain;  que,  si  Ton 
effraie  les  cultivateurs,  ils  cesseront  d'apporter  leur  blé  et 
laisseront  les  habitants  dus  villes  mourir  de  faim;  qu'il  est 
du  reste  injuste  d'affamer  les  habitants  des  autres  déparle- 
ments qui  leur  demandent  des  secours,  à  charge  de  re- 
vanche. Il  engage  ses  compatriotes  à  faciliter  la  libre  circu- 
lation des  grains  :  w  Le  peuple  est  bien  malheureux,  s'écrie- 
t-il,  de  ne  pas  apercevoir  que  son  propre  intérêt  Tinvile  à 
la  favoriser  lui-même  et  que  la  famine  ne  tarderait  pas  à  se 
faire  sentir,  s'il  continuait  à  y  meltre  obstacle;  chaque  voi- 
ture de  grains  pillée   ou  seulement  arrêtée  porte  l'effroi 
dans  Tùme  de  cinquante  fermiers  qui  apporteraient  leur 
blé  au  marché,  les  relient  chez  eux  et  amène  le  rcnchéris- 
somcMit  (lu  pain  avec  la  disette.  »  La  conclusion  à  laquelle 
il  aboutit  chaque  fois  qu'il  agite  celle  question,  c'est  donc 
que,  loin  d'exciter  le  peuple  au  mépris  des  lois,  il  faut  lui 
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mellre  sous  les  yeux  les  conséquences  de  Témeutc,  et  lui 
montrer  que  le  prix  du  blé  diminue,  quand  l'abondance  est 
au  marché,  et  qu'on  n'obtient  Tabondance  qu'en  favorisant 
la  sécurité  des  cultivateurs  et  la  libre  circulation. 

Le  respect  de  la  loi,  tel  est  le  principe  dont  il  ne  se  dé- 
partit jamais;  de  là  son  attitude  dans  la  question  religieuse, 
sa  sympathie  et  sa  déférence  pour  le  clergé  constitutionnel, 
qui  obéit  à  la  loi  en  prêtant  le  serment,  sa  sévérité  pour  les 
prêtres  réfractaires.  » 

Philippeaux  était,  comme  Robespierre,  essentiellement 
déiste.  Il  s'est  élevé  avec  force  contre  l'athéisme.  «  Sans 
être  fanatique  ni  cagot,  écrivait-il  dans  son  journal  (n*"  du 
29  décembre  1792),  j'ai  toujours  cru  qu'il  ne  pouvait  exister 
un  seul  athée  de  bonne  foi,  et  que  quiconque  essayait  de 
prêcher  cette  doctrine  pernicieuse  était  un  insensé  ou  un 
ennemi  de  l'espèce  humaine...  Je  suis  fortement  pénétré  de 
l'existence  d'un  Dieu,  père  commun  des  mortels,  et  je  re- 
garderais comme  un  ennemi  de  mon  bonheur  celui  qui 
tenterait  de  m'ôter  cette  croyance.  » 

Il  fit  paraître  dans  son  Défenseur,  dès  les  premiers  nu- 
méros, un  Catéchisme  moral  et  religieux^  dont  voici  les 
deux  premières  questions  avec  leurs  réponses  : 

D.  —  Qu  est-ce  que  Dieu  ? 

R.  —  C'est  le  Créateur  de  l'univers  et  le  père  commun  des 
hommes,  qu'il  a  créés  à  son  image.  Il  est  infini  en  bonté,  en  jus- 
tice et  en  puissance.  Nous  ne  pouvons  ouvrir  les  yeux  sans  être 
frappés  de  la  grandeur  et  de  la  sagesse  de  ses  ouvrages. 

/>.  —  Pourquoi  Dieu  a-t-il  créé  les  hommes  ? 

B.  —  Pour  Taimer,  Tadorer,  vivre  entre  eux  comme  des 
frères,  êtres  bons,  charitables  et  justes  à  son  exemple  et  s'assu- 
rer le  bonheur  dans  l'exercice  de  la  vertu.  » 

Ces  deux  réponses  pourraient  trouver  place  dans  un  ca- 
téchisme catholique;  mais  Philippeaux  se  sépare  bien  vite 
des  doctrines  de  l'Eglise  romaine.  De  ces  données,  il  déduit 
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la  légilimilé  de  la  Révolution  :  puisque  Dieu  csl  notre 
commun  père,  nous  sommes  tous  frères,  tous  égaux;  si 
nous  avons  été  longtemps  réduits  à  la  servitude  par  quel- 
ques-uns de  nos  semblables,  c'a  été  par  un  oubli  des  lois 
du  ciel  et  parce  que  des  fourbes  ont  su  persuader  à  nos 
pères  que  Dieu  le  voulait  ainsi. 

Il  accorde  très  bien  la  reli|j;ion  et  la  Révolution.  Il  voit 
dans  la  marche  des  événements  depuis  1789  la  main  de 
Dieu.  La  Révolution  a  été  favorisée  par  la  Providence,  elle 
en  est  Tœuvre;  si  elle  a  triomphé  des  obstacles  que  les 
hommes  lui  ont  opposés  pour  la  faire  échouer,  si  elle  a 
poursuivi  sa  marche,  c'est  avec  Taide  de  Dieu.  «  La  Révo- 
lution..., écrit-il  dans  le  Prospectus  de  son  journal,  a  pris 
un  essor  si  majestueux  et  si  rapide  qu'on  ne  peut  y  réflé- 
chir sans  apercevoir  Timpulsion  d'une  main  tutélaire  qui  a 
voulu  rétablir  le  genre  humain  dans  ses  droits  primitifs  et 
rappeler  sur  la  terre  le  bonheur  et  la  vertu.  »  Et  le  20  oc- 
tobre, il  écrit  encore  :  «  Les  cafards  qui  nous  traitent  d'im- 
pies sont  forcés  de  convenir  qu'ils  blasphèment  contre  la 
Providence  ;  car,  si  nous  étions  des  impies,  elle  ne  prendrait 
pas  plaisir  à  confondre  nos  ennemis  et  à  sanctionner  notre 
conduite  par  des  signes  éclatants  ;  or,  elle  nous  a  si  constam- 
ment favorisés  à  toutes  les  époques  de  la  Révolution  qu*il 
faudrait  fermer  les  yeux  à  l'évidence  même  pour  ne  pas 
apercevoir  la  main  tutélaire  dont  chaque  événement  porte 
l'empreinte  sacrée.  » 

Esprit  à  la  fois  religieux  et  révolutionnaire,  Philippeaux 
se  fit  avec  ardeur  le  champion  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  dont  les  dispositions,  du  reste,  répondaient  à  des 
vœux  qu'il  avait  formulés  dès  1789,  dans  un  Projet  de  lé- 
gislation  civile.  L'élection  des  curés  et  des  évoques  par  le 
peuple  avait  toujours  été  une  de  ses  idées  les  plus  chères,  et 
il  avait  contribué,  avec  toute  l'activité  dont  il  était  capable. 
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à  faire  nommer  Grégoire  évêque  de  la  Sarlhe  par  les  élec- 
teurs. Pour  lui,  la  Conslilulion  civile  rendait  à  la  religion 
chrétienne  sa  pureté  primitive,  le  caractère  que  lui  avaient 
donné  Jésus-Christ  et  les  apôtres.  Maintes  fois,  dans  son 
Défenseur^  il  démontra,  par  une  foule  de  textes  sacrés,  par 
l'exemple  de  ce  qui  se  passait  en  Gaule  aux  premiers 
temps  de  TEglise,  la  légitimité  de  l'élection  aux  fonctions 
sacerdotales. 

C'est  pourquoi  il  blâme  très  sévèrement  les  prêtres  qui 
ont  refusé  le  serment  civique;  mais,  tout  en  les  blâmant,  il 
ne  demande  pas  qu'on  les  persécute;  il  les  laisserait  tran- 
quilles, si  ceux-ci  se  renfermaient  dans  leurs  attributions 
ecclésiastiques,  s'ils  ne  prenaient  pas  une  attitude  agressive 
et  ne  combattaient  pas  la  Révolution  par  tous  les  moyen.<fr 
Mais,  dit  Philippeaux,  «  pour  être  toléré,  il  faut  tolérer  les 
autres  )).  Il  déclare  que  les  insermentés  et  leurs  plus  ar- 
dents  partisans  seraient  protégés  même  par  les  plus  ardents 
patriotes,  s'ils  toléraient  les  prêtres  assermentés  :  ils  méri- 
teraient tous  les  égards  possibles.  Loin  d'avoir  cette  atti- 
tude, ils  prêchent  l'intolérance,  la  haine  et  la  discorde 
parmi  les  citoyens  et  cherchent  à  rendre  la  Constitution 
odieuse.  Philippeaux  prend  la  défense  des  prêtres  asser- 
mentés, qu'il  nous  montre  à  chaque  instant  en  butte  aux 
vexations,  aux  menaces  et  même  aux  attentats  de  la  part 
des  populations  excitées  par  les  réfractaires.  Du  reste,  il 
est  loin  de  condamner  en  bloc  tous  ceux-ci;  il  reconnaît 
qu'  «  il  existe  réellement  des  prêtres  vertueux  et  paisibles 
au  sein^es  insermentés  ».  Non  seulement  il  n'excite  pas 
le  peuple  contre  eux,  mais  il  l'exhorte  au  calme  et  à  la 
tolérance.  Ainsi,  les  habitants  de  deux  paroisses  voisines 
du  Mans  s'étant  soulevés,  au  commencement  de  1792, 
contre  leurs  curés  réfractaires,  et  les  ayant  forcés  à  leur  re- 
mettre les  clefs  de  leurs  églises,  Philippeaux  désapprouve 
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nellemenl  celle  conduilc  el  il  ne  le  cache  pas  :  la  Conslilu- 
lion,  dil-il,  ayanl  délégué  les  pouvoirs  du  peuple  à  des  ma- 
gislrals  qu'elle  désigne,  «  les  corps  adminislralifs  pou- 
vaient seuls  inlcrdire  les  deux  églises,  ou  y  élablir  des 
prêlres  assermentés,  do  concert  avec  Tévéque;  le  peuple 
devait  donc  s'adresser  à  eux,  les  solliciler  ».  Aulre  exemple 
de  sa  lolérance  :  un  ciloyen  avait  été  dénoncé  à  Taccusa- 
teur  public  pour  n'avoir  pas  voulu  présenter  son  enfant 
nouveau-né  au  baptême  constitutionnel.  «  Le  dénonciateur, 
écrit  Philippeaux,  a  été  emporté  par  son  zèle,  sans  aperce- 
voir qu'il  commettait  l'acle  le  plus  sauvage,  le  plus  incon- 
stitutionnel et  le  plus  ridicule.  Un  tel  acte  se  conçoit  sous 
le  régime  de  l'Inquisition...  Dieu  seul  est  juge  de  nos  opi- 
nions religieuses...  Le  Iribunal  a  rejeté  Taccusation  à  une 
faible  majorité,  et  ceux  des  juges  qui  ont  voté  pour  la  né- 
gative sont  traités  d'aristocrates.  Loin  de  partager  cette 
erreur  affligeante,  nous  désirerions  pour  l'honneur  du  tri- 
bunal que  le  jugement  eût  été  unanime  :  c'eût  été  une 
preuve  de  son  respect  pour  les  droits  de  l'homme  et  la  li- 
berté religieuse,  qui  est  l'une  des  bases  essentielles  de  notre 
Constitution.  Les  véritables  amis  du  peuple  sont  ceux  qui 
sont  fortement  attachés  à  ce  principe;  le  tribunal  l'aurait 
violé  et  se  serait  couvert  d'opprobre  en  admettant  l'accusa- 
tion. » 


II 


Si  l'attitude  de  ses  adversaires,  réfractaires  et  aristo- 
crates, obligeait  Philippeaux  à  la  lutte,  on  voit  qu'il  n*abu- 
sail  pas  de  son  influence  de  magistrat  et  de  journaliste  pour 
exciter  les  passions  de  la  foule  contre  ceux  quil  combattait. 
Il  dénonçait  d'une  façon  générale  les  agissements  des  enne- 


THILII'I'EAUX   JOURNALISTE 


PIERRE    PHILIPPEAUX 


410  P.    MAUTOUCHKT 

mis  de  la  Révoliilion,  mais  il  ne  se  livrait  contre  eux  à 
aucune  de  ces  attaques  personnelles  auxquelles  il  était  lui- 
même  en  butte  de  leur  part.  Aussi  écrivail-il,  alors  que  son 
journal  comptait  déjà  six  mois  d'existence  :  «  Surchargé  des 
affaires  publiques  et  ne  pouvant  rédiger  ce  journal  qu'à  la 
dérobée,  je  n'ai  pu  le  méditer  ni  le  soigner  autant  qu'il  en 
était  susceptible  ;  peut-être  me  suis-je  trop  livré  dans  quel- 
ques numéros  à  l'indignalion  naturelle  qui  s'emparerait  de 
Tâme  la  plus  froide,  à  la  vue  de  toutes  les  perfidiesqni  nous 
environnent,  mais  la  vérité  n'a  été  altérée  dans  aucun  de 
mes  tableaux  :  j'ai  pu  y  inspirer  l'horreur  du  crime  sans 
mériter  l'épithète  A' incendiaire;  mon  cœur  n'est  fait  ni 
pour  la  méchanceté  ni  pour  la  vengeance.  J'abhorre  les 
maximes  pernicieuses  au  bonheur  de  Thumanité;  je  dé- 
teste la  tyrannie,  quels  qu'en  soient  les  partisans  et  les 
fauteurs,  mais  je  n'en  veux  particulièrement  à  personne.  » 
S'élant  proposé  comme  but  de  défendre  la  Révolution 
contre  ses  ennemis  et  de  mettre  le  peuple  en  garde  contre 
ceux  qui  voyaient  d'un  œil  jaloux  ses  progrès  et  ses  con- 
quêtes, Philippeaux  se  rendait  bien  compte  que  les  rangs 
de  ces  ennemis  de  la  Révolution  commençaient  à  se  grossir 
de  toute  une  classe  de  gens  qui,  après  avoir  salué  avec 
enthousiasme  le  nouvel  ordre  de  choses,  parce  qu^ils  y 
trouvaient  des  fonctions  et  des  honneurs,  s'inquiétaient 
maintenant  des  progrès  du  peuple,  et,  pour  empêcher  cette 
marche  ascendante,  se  tournaient  vers  les  anciens  privilé- 
giés, s'apprêtaient  à  faire  cause  commune  avec  eux.  Il 
s'adressa  plusieurs  fois  à  cette  bourgeoisie  riche,  à  ces 
«  modérés  »  qui,  patriotes  aux  débuts  de  la  Révolution, 
trouvaient  maintenant  qu'elle  «  allait  trop  loin  »  et  vou- 
laient l'enrayer.  «  Riches  propriétaires,  leur  disait-il  au 
mois  de  juin,  on  flatte  insidieusement  votre  orgueil,  on 
vous  inspire  le  mépris  et  la  haine  contre  la  classe  indi- 
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gente,  qui  s'irrite  cl  franchit  toutes  les  boroes  quand  on  est 
injuste  envers  elle;  on  vous  la  représente  sous  des  traits 
odieux,  tandis  qu'elle  ne  demande  que  justice  et  fraternité; 
on  veut  vous  faire  faire  cause  commune  avec  ceux  que 
vous  détruisîtes  en  1789;  on  veut  vous  soulever  contre  les 
amis  de  Tégalité  civile;  on  veut  créer  dans  l'Etat  des  fac- 
tions ennemies  qui  s'cntre-déchirent,  et  tout  cela,  pour 
rétablir  au  milieu  du  désordre  le  trône  du  despotisme,  qui 
nous  écraserait  tous  l'un  après  l'autre.  » 

Il  prenait  la  défense  des  Sociétés  populaires,  dont  Tar- 
deur  efTrayait  les  modérés.  «  Patriotes  modérés,  qu*on 
cherche  à  aigrir  conire  les  patriotes  ardents,  on  essaie  de 
vous  rendre  les  clubs  odieux,  de  vous  représenter  leurs 
membres  comme  des  incendiaires,  ennemis  de  la  paix  et  du 
bon  ordre.  Ceux  qui  vous  tiennent  ce  langage  imposteur 
ont  leurs  raisons  pour  parler  ainsi  :  ils  savent  que  les  clubs 
sont  le  palladium  de  la  liberté;  qu'ils  sont  un  centre  de 
réunion  pour  l'esprit  public;  que  sans  eux  la  Constitution 
serait  déjà  renversée,  ou  ne  serait  pas  arrivée  à  son  terme; 
que  sans  eux  la  faction  qui  vous  trompe  serait  bientôt 
triomphante.  » 

Philippeaux  dénonçait  encore  cette  tactique  des  anciens 
privilégiés,  d'attirer  à  leur  cause  la  riche  bourgeoisie,  et  il 
dévoilait  les  sentiments  dont  celle-ci  était  animée,  dans  le 
numéro  de  son  journal  qui  parut  pendant  les  élections  à  la 
ConventionTll  montrait  Topinion  publique  partagée  entre 
trois  partis  :  les  aristocrates,  qui  veulent  ressusciter  l'an- 
cien régime;  les  patriotes  modérés  on  «  feuillantins  »,  qui 
acceptent  la  Constitution,  mais  pour  substituer  la  domina- 
tion des  riches  propriétaires  à  celle  de  l'ancienne  noblesse, 
et  qui  veulent  que  ce  qu'ils  appellent  le  peuple  soit  humble 
et  révérencieux  à  leur  égard,  qu'on  respecte  les  anciens 
préjugés  et  que  l'homme  puissant  n'ait  jamais  tort  contre 
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le  faible  ;  enfin,  les  patriotes  ardents,  ou  jacobins,  qui 
prennent  pour  texte  la  Déclaration  des  droits,  veulent  que 
la  classe  laborieuse  soit  relevée  de  son  avilissement,  que 
Tégalité  triomphe  de  Tégoïsme  et  deTorgueil,  que  la  jus- 
tice et  la  raison  prédominent  en  tout,  et  que  la  Révolution, 
qui  devait  détruire  le  règne  des  abus,  ne  soit  pas  un  jeu 
d'enfants.  Cette  dernière  classe  de  patriotes  ne  compte  pas 
beaucoup  de  riches,  parce  que  ceux-ci,  en  général,  ont 
contracté  sous  Tancien  régime  trop  de  morgue  et  de  vanité 
pour  admettre  les  principes  fraternels  de  Tégah'té  civile. 

Philippeaux  montre  les  jacobins  obligés  de  lutter  non 
seulement  contre  les  aristocrates,  mais  aussi  contre  le 
parti  des  modérés,  qui  s'indignent  de  tout  ce  qui  tend  à 
renverser  leur  système,  qui  envisagent  le  moindre  dé- 
sordre comme  un  bouleversement  de  la  nature,  toute  ten- 
tative pour  éclairer  le  peuple  comme  une  entreprise  témé- 
raire, et  le  fait  d'entretenir  son  énergie  comme  une  source 
de  dangers  et  d'alarmes.  Il  montre  à  quels  outrages,  à 
quelles  calomnies,  à  quelles  persécutions  sont  en  bulle 
les  jacobins  :  «  On  les  appelle  sans-culot  les  ^  par  une  sorte 
de  dérision  sardonique  et  barbare  contre  la  multitude 
opprimée  dont  ils  soutiennent  les  droits,  et  pour  séparer 
d'eux  les  gens  de  bon  ton,  qui  trouvent  fort  humiliant  de 
mériter  une  telle  épithèle.  On  les  traite  de  factieux  et  d'tw- 
cendiaires  pour  indisposer  contre  eux  tous  les  citoyens  qui 
aiment  Tordre  et  la  paix.  On  les  accuse  d'exciter  la  guerre 
des  hommes  qui  n'ont  rien  contre  les  propriétaires,  afin  de 
révolter  contre  eux  tous  les  citoyens  riches  par  Tattrait 
puissant  de  l'intérêt,  tandis  que  leur  morale  consiste  sur- 
tout dans  un  respect  profond  des  propriétés,  sans  lequel  il 
n'y  aurait  plus  ni  société  ni  gouvernement...  Les  modérés 
croient  facilement  à  toutes  les  imputations,  parce  qu'ils 
sont  déjà  prévenus  et  indisposés  contre  les  jacobins  par  les 
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suggestions  de  rorgucil...;  plusieurs  le  disent  hautement, 
et  détestent  les  hommes  à  caractère  qui  se  consacrent  avec 
autant  de  bonne  foi  que  de  générosité  au  succès  du  sys^^ 
tème  jacobite.  » 

Il  terminait  son  article  par  cet  avertissement  :  «  Que  les 
modérés  fassent  attention  à  ce  peu  de  mots  :  la  justice,  la 
raison,  leur  intérêt  même  exigent  qu'ils  deviennent  jaco- 
bins, qu'ils  abjurent  leurs  préjugés  et  leurs  préventions 
déplacées  contre  des  frères  qui  désirent  aussi  fortement 
Tunion  que  le  salut  public;  Ténergie  et  la  véhémence  qu'on 
leur  reproche  le  plus  sont  précisément  ce  qui  fera  triom- 
pher la  cause  populaire.  » 


IJI 


Quels  sentiments  Philippeaux  manifestait-il  dans  son 
journal  à  Tégard  de  Louis  XVI? 

Aux  débuts  de  la  Révolution,  Philippeaux,  comme  la 
généralité  des  Français,  fut  convaincu  des  bonnes  inten- 
tions du  roi,  pour  lequel  il  témoigna  souvent  son  respect  et 
sa  reconnaissance.  «  La  monarchie,  disait-il  le  6  juin  1790, 
à  rassemblée  électorale  de  la  Sarthc  (1),  va  retrouver  sa 
splendeur  en  servant  au  bien  de  tous,  et  le  nom  du  Prince, 
n'annonçant  plus  que  des  bienfaits,  sera  prononcé  partout 
avec  vénération.  »  Eîi  janvier  1791,  le  tribunal  de  district 
du  Mans,  nouvellement  élu,  envoyait  au  garde  des  sceaux 
une  adresse  (2),  signée  de  «  Philippeaux,  vice-président  », 
qui  débutait  par  ces  mots  :  «  Nommés  juges  par  nos  conci- 


(1)  Motion  de  M.  Philippeaux,  électeur  du  canton  du  Mans,  à  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Sarthe.  Au  Mans,  de  rimprimerie  de 
Pivron,  1190,  12  p.  in-i^. 

(2)  Parue  dans  les  Affiches  du  Maine  du  10  janvier  1791. 
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toyens,  agréés  par  Sa  Majesté,  nos  premiers  inslaiits  doi- 
vent être  consacrés  à  offrir  Thommage  de  notre  reconnais- 
sance, de  notre  respect,  de  notre  amour,  au  meilleur  des 
rois,  au  Père  du  Peuple  français,  au  Restaurateur  de  sa 
liberté...  Offrez-lui  nos  hommages,  assurez-le  des  vœux 
ardents  que  nous  adressons  sans  cesse  au  ciel  pour  sa 
conservation,  pour  son  bonheur,  faites-les  lui  agréer...  » 
Le  27  mars,  la  garde  nationale  et  la  Société  populaire  du 
Mans  envoyaient  à  Louis  XVI  une  adresse  à  l'occasion  de 
sa  convalescence,  adresse  que  Philippeaux  signait  encore 
comme  président  de  la  Société  (1).  «  La  garde  nationale  et 
les  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  du  Mans,  disait  cette 
adresse,  ...  viennent  répandre  dans  votre  sein  paternel 
l'expression  loyale  et  franche  des  vives  alarmes,  des  vœux 
ardents,  de  l'allégresse  filiale  de  cette  grande  famille  de 
Français  à  qui  vous  êtes  devenu  si  nécessaire.  Sans  doute, 
ils  n'ont  pas  dû  trembler  pour  vosjoUrs  :  le  ciel...  pouvait-il 
vous  ravir  sitôt  à  notre  amour,  à  notre  reconnaissance,  au 
bonheur  de  jouir  de  la  prospérité  publique  qui  sera  votre 
récompense?...  Les  Français  sont  toujours  ce  même 
peuple  si  généreux,  si  sensible,  qui  vous  aimait  au  sein 
même  de  ses  misères,  parce  qu'elles  n*étaient  point  votre 
ouvrage...  II  vous  a  proclamé  le  Roi  de  la  Constitution; 
vous  avez  juré  de  la  défendre;  vous  apprendrez  à  ses  enne- 
mis à  respecter  cette  sainte  alliance  du  trône  et  de  sa 
liberté.  Entourez-vous  donc.  Sire,  de  tous  ces  cœurs  fran- 
çais, qui  ont  tant  besoin  de  vous  aimer  et  de  vous  posséder 
longtemps...  ;  jamais  Prince  n^aura  plus  à  s'applaudir  de  la 
libre  affection  de  son  peuple  ;  jamais  peuple  ne  sera  plus 
heureux  de  l'amour  et  des  vertus  de  son  Roi.  » 
Trois  mois  plus  tard,  la  fuite  à  Varennes  ouvrait  les 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L  270. 
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yeux  (lu  peuple  el  modifiail  ses  senlimenls.  La  croyance 
de  Philippeaux  aux  bonnes  inlenlions  de  Louis  XYI  dul 
certainement  s'évanouir  à  ce  moment.  Dans  les  premiers 
mois  de  1792,  lorsqu'il  commence  à  rédiger  son  Défenseur^ 
il  ne  chante  plus  les  louanges  du  roi,  mais  il  ne  Tattaque 
pas  non  plus  :  il  s'abstient  d'en  parler.  Puis  il  publie,  dans 
le  numéro  du  2i  juin,  une  pièce  de  vers  intitulée  :La  vérité 
à  Louis  XVIf  dans  laquelle  il  rappelle  à  celui-ci  qu'il  n'est 
que  l'exécuteur  de  la  loi  : 

Sujet,  ministre  de  la  /oi, 
Écoute  avec  respect  la  vérité  sévère 

Si  tu  veux  qu'on  se  fie  à  toi  ; 
Organe  indifférent  de  la  loi  nécessaire, 
C'est  pour  l'exécuter,  et  non  pas  pour  la  faire, 

Qu'un  peuple  libre  t'a  fait  roi. 
Ce  peuple  généreux,  qu'on  voudrait  méconnaître, 

Que  l'on  méconnaîtrait  en  vain, 
Ce  peuple  valeureux,  mais  juste,  mais  humain. 

Hier,  tu  te  croyais  son  maître  ; 

Aujourd'hui,  sois  fier,  sois  content 
D'être,  si  tu  le  veux,  son  premier  mandataire. 

Son  bras,  son  éternel  agent. 

Respectable  dépositaire 

Du  livre  sacré  de  la  loi, 

Devant  elle  apprends  à  te  taire  ; 
C'est  pour  l'exécuter,  et  non  pas  pour  la  faire, 

Qu'un  peuple  libre  t'a  fait  roi. 

Les  nouvelles  de  la  journée  du  20  juin  arrivent  en  pro- 
vince, et  Philippeaux  annonce  qu'  «  un  drame  politique  du 
plus  grand  genre  commence  à  se  développer  ».  Il  dénonce 
les  machinations  qui  se  trament,  les  manœuvres  de  la 
cour,  sa  lulte  contre  l'Assemblée,  ses  mesures  provoca- 
Irices  :  la  protection  qu'elle  accorde  aux  insermentés  qui 
fomentent  la  guerre  civile,  le  veto  opposé  à  la  formation 
d'un  camp  de  vingt  mille  hommes,  son  attitude  lorsque 
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La  Fayelle  a  menacé  TAssemblée;  enfia,  la  proclamalion 
odieuse  qui  a  suivi  celle  journée  du  20  juin,  où  Louis  XYI 
avail  promis  salisfaclion  au  peuple.  «  Nos  malheurs,  écrit 
Philippeaux,  n'existeraient  pas,  si  le  pouvoir  exécutif,  par 
une  conduite  loyale,  eût  voulu  faire  marcher  la  Constitution 
et  captiver  la  confiance  publique;  sa  conduite  ancienne 
devait  lui  faire  redoubler  de  zèle  pour  atteindre  ce  but,  et  il 
semble  au  contraire  que  ses  ennemis  Talent  dirigé  de 
manière  à  doubler  les  défiances  et  les  inquiétudes.  » 

Gel  article  fut  aussitôt  signalé  en  haut  lieu  et,  quelques 
jours  après,  de  Joly,  ministre  de  la  justice,  sollicitait  contre 
Philippcaux  un  mandat  d'arrêt.  Philippeaux  comparut  le 
27  juillel  devant  le  juge  de  paix  de  sa  section.  «  Personne, 
dit-il,  n'a  peut-être  défendu  le  roi  avec  plus  de  chaleur  que 
moi,  tant  que  je  lui  ai  cru  des  volontés  pures.  Ma  conscience 
me  dit  que  j'ai  tenu  le  langage  d'un  honnête  homme  en 
accusant  la  cour  de  perfidie  et  de  déloyauté.  Si  je  suis  cou- 
pable d'avoir  manifesté  cette  opinion  trop  fondée...,  il  fau- 
drait poursuivre  comme  diffamateurs  quatre  cents  membres 
au  moins  de  l'Assemblée  nationale,  dont  le  Défenseur 
de  la  vrriié  n'a  été  que  l'écho,  tous  les  publicistes  pa- 
triotes et  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  vrais  et  honnêtes  en 
France.  » 

Le  juge  de  paix  le  renvoya  des  fins  de  la  plainte,  attendu 
que  des  expressions  hardies,  insérées  dans  son  article,  ne 
résultait  aucune  des  peines  infamantes  ni  afÛictives  men- 
tionnées au  Code  pénal,  et  que  la  Déclaration  des  droits 
portail,  à  l'article  10,  que  «  personne  ne  doit  être  inquiété 
pour  SOS  opinions,  même  religieuses,  à  moins  que  leur 
manifestation  soit  nuisible  à  la  société  ». 

Après  le  10  août,  les  jugements  de  Philippeaux  sur 
Louis  XVI  deviennent  encore  plus  sévères.  «  Louis  XVI, 
écril-il  dans  son  numéro  du  23  août,  n'était  plus  qu'un 
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chef  de  parti,  protecteur  déclaré  des  garnements  et  des 
scélérats  qui  allumaient  partout  les  torches  de  la  guerre 
intestine  pour  faciliter  le  succès  des  armées  étrangères.  » 
Et  encore  :  «  Il  n'est  plus  incertain  aujourd'hui,  même 
pour  ceux  qui  poussaient  Taveuglement  ou  la  bassesse 
jusqu'à  qualifier  Louis  XVI  du  plus  honnête  homme,  que 
c'était  un  monstre.  On  découvre  chaque  jour  de  nouvelles 
pièces,  qui  prouvent  son  hypocrisie  et  la  scélératesse  de 
son  àme,  entre  autres...  la  correspondance  avec  les  géné- 
raux autrichiens,  qu'on  instruisait  soigneusement  de  toutes 
nos  mesures,  U  plan  d'invasion  de  la  France.  »  Philip- 
peaux  l'appelle  «  Louis  le  traître  x>,  ou  encore  «  le  pesant 
et  fourbe  despote  qui,  sous  une  apparence  trompeuse  de 
bonhomie  et  de  simplicité,  avait,  dans  l'espace  de  dix  ans, 
causé  plus  de  mal  à  la  France  que  ses  prédécesseurs  dans  le 
cours  d'un  siècle  ».  Il  explique  ainsi  comment  on  passe  du 
royalisme  à  la  haine  de  la  royauté  :  en  1791 ,  dit-il,  «  nous 
étions  encore  idolâtres  de  nos  rois,  nous  les  révérions  avec 
la  même  stupidité  que  ce  peuple  imbécile  qui  se  prosler- 
nait  devant  une  vilaine  bêle  dont  la  gueule  voracc  déchi- 
rait chaque  jour  de  nouvelles  victimes  ;  il  fallait  que 
l'animai  monstrueux  nommé  roi  parût  dans  toute  sa  lai- 
deur, qu'il  outrageât  le  ciel  et  la  terre  par  ses  crimes  et  ses 
parjures  géminés,  qu'il  foulât  aux  pieds  ce  qu'il  y  a  de 
plus  respectable  parmi  les  hommes,  qu'il  nous  manifestât 
bien  clairement  qu'un  roi  honnête  homme  est  un  être 
contre  nature,  et  qu'enfin,  par  la  masse  de  ses  perfidies,  il 
pénétrât  toutes  les  âmes  d'une  haine,  d'une  exécration  si 
profondes  contre  la  royauté,  qu'il  ne  pût  se  trouver  un 
seul  Français  assez  téméraire  pour  prendre  la  défense  de 
ce  régime  abominable  ». 


T.  XXX VU,  1899.  21 


418  p.    MAUTOUCHET 


IV 


Ces  dernières  citations  sont  extraites  du  numéro  de  son 
journal  du  20  octobre.  En  effet,  élu  à  la  Convention,  Phi- 
lippeaux  continua  à  rédiger  son  Defensour  de  la  vérité  et  le 
fit  imprimer  à  Paris.  Ce  qui  constitue  le  principal  intérêt 
de  cette  feuille,  dans  cette  seconde  période  de  sa  publica- 
tion, c'est  l'analyse  que  nous  y  trouvons,  semaine  par 
semaine,  des  sentiments  qui  animaient  un  conventionnel 
résolu  à  rester  en  dehors  de  tout  parti  et  à  se  tenir  en 
garde,  comme  il  l'écrivait  à  la  Société  populaire  du 
Mans  (1),  «  contre  les  préventions  et  Tengouement  pour 
conserver  toujours  la  situation  d'âme  que  doit  avoir  un 
observateur  attentif  et  impartial  ».  Ami  particulier  de 
Danton  et  de  Camille  Desmoulins,  Philippeaux  ne  s'en 
tint  pas  moins  à  l'écart  de  la  Montagne;  il  ne  s'enrôla  pas 
davantage  dans  les  rangs  de  la  Gironde;  il  resta  indé- 
pendant. 

Dans  son  compte  rendu  de  la  séance  du  24  sep- 
tembre 1792,  où  plusieurs  membres  signalèrent  les 
manœuvres  «  pour  élever  Robespierre  à  la  dictature  »,  et 
où  Robespierre  riposta  en  dénonçant  une  faction  ayant 
pour  chefs  Brissot  et  les  députés  de  la  Gironde,  «  l'As- 
semblée, écrit  Philippeaux,  a  prouvé  que,  s'il  existe  des 
factions,  elle  doivent  être  écrasées  sous  le  poids  de  la 
majesté  nationale;  sa  contenance  vigoureuse  et  prononcée 
a  dû  faire  pâlir  les  conspirateurs  ». 

Il  s'efforça,  aussi  longtemps  que  possible,  de  se  faire 
illusion,  de  se  persuader  à  lui-même  qu'il  n'existait  pas 
de  partis.  «  On  a  prétendu,  écrit-il  dans  son  numéro  du 

[\)  Lettre   de  Philippeaux  à  la  Société    populaire  du  Mans,  du  5  no- 
vembre 1192.  (Archives  municipales  du  Mans,  n«  1007.) 
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20  octobre,  qu'il  existait  au  scia  de  l'Assemblée  deux 
factions  opposées,  également  ennemies  des  grands  prin- 
cipes de  philosophie  et  d'égalité  ;  je  n'ai  pas  encore 
aperçu  bien  distinctement  ces  deux  factions,  mais  beau- 
coup y  croient...  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pairie  sera  sauvée, 
et  elle  le  sera  par  la  Convention  nationale  :  celle-ci  ren- 
ferme une  multitude  de  grands  hommes  inconnus  du  vul- 
gaire, qui  veulent  étudier  avant  tout  l'esprit  de  l'Assemblée 
et  le  jeu  des  passions.  Ces  personnages  donneront  au 
Sénat  français  un  tout  autre  caractère,  quand  ils  figureront 
sur  la  scène  ;  les  bavards  sottement  présomptueux  qui  y 
jettent  le  désordre  seront  mis  à  leur  place  pour  demeurer 
dans  le  silence;...  l'Assemblée  se  connaîtra  elle-même  et 
prendra  l'altitude  qui  lui  convient.  Ce  malheureux  sys- 
tème de  factions,  imaginé  peut-être  à  dessein  d'en  faire 
naître  et  de  jeter  au  milieu  de  nous  une  pomme  de  dis- 
corde, s'évanouira  devant  une  majorité  bien  prononcée  do 
législateurs  purs  et  incorruptibles,  dont  la  résolution 
ferme  est  d'opérer  le  salut  public.  » 

Mais  les  passions,  loin  de  s'apaiser,  s'échauffant  de  jour 
en  jour,  Philippeaux  ne  peut  plus  se  dissimuler  l'exis* 
tence  de  partis  qui  divisent  la  Convention  ;  en  la  consta- 
tant, le  10  novembre,  il  en  gémit.  «  Cette  assemblée,  qui 
renferme  une  multitude  de  grands  hommes  et  dont  la 
masse  est  aussi  pure  que  bien  intentionnée,  se  trouve 
arrêtée  sans  cesse  dans  ses  efforts  généreux  par  je  ne  sais 
quel  esprit  d'inquiétude  et  d'agitation...  Les  préventions  et 
la  discorde  exercent  toujours  le  même  empire  :  on  s'accuse, 
on  se  dénonce  mutuellement,  et  l'effervescence  des  pas- 
sions individuelles  absorbe  un  temps  précieux,  qui  devrait 
élre  exclusivement  consacré  à  des  opérations  utiles.  » 

Sans  entrer  encore  dans  la  lutte  ni  se  joindre  à  aucun 
des  deux  partis,  Philippeaux  manifeste  d'abord  ses  sym- 
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palhies  pour  les  Girondins.  Avanl  la  Convention,  il  pro- 
fessait, dans  son  journal,  une  profonde  admiration  pour 
le  «  vertueux  Petion  »,  pour  «  le  patriote  Roland  ».  Ces 
hommes  avaient  été,  comme  lui,  les  champions  des  droits 
du  peuple;  ils  avaient  à  Paris,  comme  lui  au  Mans,  per- 
sonnifié la  lutte  contre  la  cour,  Tarislocratie,  la  tyrannie; 
ils  avaient  failli,  comme  lui,  être  victimes  du  pouvoir 
avant  le  10  août.  Le  20  juin,  «  le  brave  Petion...  a  sauvé 
la  capitale  par  sa  prudence  ».  Les  attaques  de  ses  ennemis 
«  n'ont  servi  qu'à  le  rendre  plus  vénérable  aux  yeux  de 
tout  ce  qu'il  y  a  d'honnèle  en  France  ».  «  Les  persécutions 
de  la  cour  et  son  acharnement  à  le  perdre  ne  Tont  rendu 
que  plus  cher  au  peuple.  »  Aussi,  à  la  Convention, 
Philippeaux  s'indigne-t-il  des  accusations  dirigées  contre 
Petion,  «  qualifié  de  traître,  lui  qui,  par  sa  constante 
fidélité  au  peuple,  a  eu  les  poignards  du  tyran  mille  fois 
levés  sur  sa  tête,  et,  la  nuit  du  9  au  iO  août,  manqua  de 
subir  les  derniers  excès  du  crime  ».  Il  déplore  «  le  système 
d'acharnement  poussé  jusqu'au  scandale  »  contre  Holand. 
((  Je  n*ai  jamais,  écrit-il,  parlé  une  seule  fois  à  Roland 
et  n*ai  avec  lui  aucune  espèce  de  relation;  mais  je  Tai  vu 
toujours  marcher  dans  le  sentier  de  la  justice  et  de  la 
vertu...;  je  me  rappelle  les  services  innombrables  qu'il  a 
rendusjà  la  cause  de  la  liberté.  »  Il  prend  la  défense  de 
(krra  et  de  Gorsas,  qui  ont  si  puissamment  contribué 
au  10  août.  Mais  il  n'est  pas  pour  cela  Girondin;  il  n'est 
pas  systématiquement  attaché  à  un  homme  ;  tout  en  pre- 
nant la  défense  de  Roland,  il  ajoute  :  «  J'avoue  que,  pour 
croire  à  cette  accusation  terrible,  il  me  faudra  des  preuves 
bien  évidentes;  mais,  en  même  temps,  si  ces  preuves 
existent,  je  serai  le  premier  à  confondre  le  traître  avec 
d'autant  plus  de  rigueur  qu'il  aurait  plus  longtemps 
usurpé  ma  confiance.  » 
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En  revanche,  il  a  une  anlipathie  profonde  contre  le 
grand  accusateur  des  Girondins,  «  le  turbulent  Marat  »,  qui 
«  s'accroche  pendant  une  heure  à  la  tribune  »  pour  jeter  le 
désordre  dans  la  Convention,  ce  «  libelliste  farouche,.qui 
prêche  le  carnage  et  la  dictature  )>,  cet  «  écrivain  atrabi- 
laire »,  qui  préconise  le  retour  au  despotisme,  ce  «  fréné- 
tique tourmenté  de  convulsions  perpétuelles  »,  et  contre 
ses  partisans,  «  Catilinas  »  qui  prêchent  la  théorie  du 
meurtre. 

Mais,  s'il  a  des  sympathies  et  des  antipathies,  et  s'il  ne 
les  cache  pas,  Philippeaux  montre  cependant  un  souci  cons- 
tant de  juger  les  hommes  sans  parti  pris.  Une  proposition 
de  Vergniaud  lui  semblc-t-elle  juste,  il  le  dit;  il  approuve 
les  idées  de  Buzot  sur  les  moyens  de  réprimer  les  provo- 
cations à  Tassassinat;  il  critique  le  principe  d'une  proposi- 
tion de  Gensonné,  mais  il  loue  le  sentiment  qui  Ta  dictée. 
S'il  est,  sur  certaines  questions,  en  conformité  d'idées 
avec  certains  Girondins,  il  se  rencontre  aussi  avec  certains 
Montagnards.  A  propos  des  subsistances,  «  Saint-Just,  dans 
un  discours  plein  d'énergie  et  de  méthode,  a  eu  le  courage 
de  remonter  aux  causes  du  mal,  en  sondant  toutes  les  plaies 
de  notre  situation  morale  et  politique  avec  une  sévérité 
qui  lui  fait  honneur.  »  Il  fait  également  l'éloge  du  discours 
prononcé  par  Saint-Just,  le  27  décembre,  sur  le  procès  de 
Louis  XVI.  Il  approuve  souvent  la  conduite  ou  les  paroles 
de  Barère.  D'autre  part,  il  ne  s'astreint  pas  à  penser  sur  tout 
et  toujours  comme  les  Girondins.  Il  est  en  désaccord  avec 
Brissot,  Buzot,  Louvet,  quand  ceux-ci  veulent  qu'on  invite 
Philippe  d'Orléans  à  quitter  la  France  ;  il  approuve  l'atti- 
tude des  Montagnards  dans  cette  question. 

Dans  le  duel  oratoire  entre  Louvet  et  Robespierre,  il  ne 
prend  parti  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre.  Le  29  octobre, 
Louvet  a  déployé  «  une  éloquence  vigoureuse  ».  Robes- 
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pierre,  en  demandant  un  délai  de  huit  jours  pour  répondre, 
u  réclamait  en  cela  une  chose  légitime  ».  Dans  son  dis- 
cours, «  brillant  et  oratoire,...  il  a  été  plus  attentif  à 
éluder  les  imputations  directes  qu'à  les  détruire,  et  son 
innocence  n'a  point  été  démontrée  ».  Mais  Philippeaux  a 
été  le  premier  à  voter  Tordre  du  jour,  «  non  que  l'inno- 
cence de  Robespierre  lui  fût  avérée,  mais  parce  qu'il  faut 
cesser  de  s'occuper  des  personnes  et  abjurer  tout  sentiment 
d'idolâtrie  ou  de  haine  pour  s'attacher  uniquement  aux 
choses  et  aux  principes...  La  dénonciation  de  Louvet 
ayant  été  écoutée,  il  fallait  accorder  à  la  défense  de  Robes- 
pierre le  même  avantage,  et  s'en  tenir  là.  C'est  ce  qu'a  fait 
rAssembléo.  » 

Dans  les  débats  auxquels  donna  lieu  le  jugement  de 
Louis  XVI,  Philippeaux  montre  encore  la  même  impartia- 
lité dans  ses  appréciations.  S'il  loue  Karbaroux,  Buzot  et 
Salle  d'avoir  fait  rouler  la  discussion  sur  les  principes  et 
les  considérations  morales,  sans  faire  intervenir  le  langage 
des  passions  et  des  personnalités  odieuses,  il  signale  «  le 
fiel  que  Vergniaud  et  Gensonné  ont  distillé  dans  leurs 
discours  »  et  qui  «  a  été  plus  nuisible  que  favorable  au 
système  qu'ils  voulaient  défendre  ».  Il  s'indigne  des  empor- 
tements scandaleux  auxquels  se  sont  laissés  aller  quelques 
partisans  de  l'appel  au  peuple  et  qui,  dit-il,  «  ont  fait  descen- 
dre de  grands  hommes  bien  bas  dans  mon  opinion.  Ils  ont 
outragé  avec  une  sorte  de  fureur  la  Montagne,  qui  a  beau- 
coup de  torts,  sans  doute,  mais  qui  a  écouté  en  silence 
leurs  vociférations  et  qui  ne  méritait  pas  des  bordées  aussi 
virulentes,  parce  que  cinq  ou  six  hommes  pervers,  ou  sim- 
plement exaltés,  siègent  dans  cette  partie  de  la  salle.  » 

Dès  lors,  nous  le  voyons  s'éloigner  pour  ainsi  dire  pas 
à  pas  des  Girondins.  Les  deux  numéros  du  Défenseur^  du 
49  et  du  26  janvier,  sont,  à  ce  point  de  vue,  d'un  grand 
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intérêt  :  ils  nous  mettent  sous  les  yeux  les  états  d'âme  par 
lesquels  a  passé  Philippeaux  dans  ces  quelques  jours, 
Buzot  rimpatiente,  avec  les  incidents  qu'il  soulève  et  qui 
font  perdre  un  temps  considérable.  Dans  la  séance  du 
a  janvier,  «  Buzot,  dit-il,  dont  j*aimc  à  croire  les  intentions 
pures,  mais  dont  Timagination  frappée  n'envisage  les 
objets  que  d'une  manière  sinistre,  et  qui,  par  une  sorte  de 
fatalité,  ne  monte  jamais  à  la  tribune  sans  exciter  quelque 
orage  »,  Buzot,  par  un  de  ces  incidents,  fait  perdre  trois 
heures  à  la  Convention.  Dans  la  séance  du  lendemain,  le 
mémo  Buzot  demande,  dès  l'ouverture,  le  rapport  d'un 
décret  rendu  la  veille,  «  qu'il  avait  été  si  difficile  de  rendre 
au  milieu  des  entraves  de  toute  espèce  mises  à  la  délibéra^ 
lion.  Déjà  on  s'attendait  à  un  nouvel  orage  du  genre  de 
ceux  que  les  déclamations  lugubres  de  Buzot  produisent 
généralement,  mais  sa  motion  indiscrète  n'a  pas  eu  de 
suite.  » 

Chez  d'autres,  il  ne  trouve  pas  la  franchise  qu'on  est  en 
droit  d'attendre;  sur  la  question  :  Louis  est-il  coupable  de 
conspiration?  «  Lanjuinais  et  Louvet  répondent  à  la  fois 
oui  et  non.  »  L'agitation  scandaleuse  provoquée  par  le 
côté  droit  dans  la  séance  du  16  janvier  le  remplit  d'indi- 
gnation. «  Je  me  suis,  écrit-il,  tenu  en  garde  jusqu'ici  avec 
la  plus  grande  sévérité  contre  l'esprit  de  prévention,  dont 
je  déplore  chez  les  autres  le  malheureux  effet,  et  je  ne  veux 
être  injuste  vis-à-vis  de  personne;  mais  cette  partie  du 
journal,  rédigée  à  la  Convention  et  à  la  vue  même  des 
scènes  qui  s'y  sont  passées,  est  la  représentation  naïve  des 
mouvements  qui  ont  affecté  mon  âme  et  je  n'ai  pas  dû  les 
dissimuler.  »  Alors,  selon  son  expression,  les  voiles  qui 
couvraient  ses  yeux  se  déchirent  et  il  cesse  d'avoir  la  moin- 
dre sympathie  pour  les  Girondins,  qui  «  sacrifient  le  salut 
public  à  leurs  passions  individuelles  »,  qui  ne  sont  plus 
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pour  lui  que  «  des  factieux  indignes  du  tilre  de  législa- 
teurs ».  Il  prend  contre  eux  la  défense  de  la  Montagne,  à 
laquelle  il  est  désormais  rallié.  «  La  Montagne,  que  vous 
représentez  sous  des  couleurs  si  noires,  s'écrie-i-il,  combien 
ne  ravez-vous  pas  aigrie  ou  enflammée  par  un  système 
méthodique  de  calomnies?...  Du  moins,  à  la  Montagne,  il 
y  a  de  la  franchise;  on  n'y  compose  pas  avec  ses  prin- 
cipes. » 

Dès  lors,  il  ne  cesse  de  blâmer  en  toute  occasion,  do 
critiquer  avec  amertume  l'attitude  des  Girondins,  à  propos, 
par  exemple,  des  mesures  prises  contre  Paris,  Tassassiii  de 
Le  Peletier.  «  Buzot  et  compagnie,  qui  ne  croient  pas  que 
toute  la  malédiction  du  ciel  et  de  la  terre  puisse  jamais 
suffire  contre  les  hommes  du  2  septembre,  ont  qualifié 
Tapologiste  de  Paris,  le  provocateur  du  meurtre  des  députés 
qui  ont  fait  courageusement  leur  devoir,  A'homme  de  bien 
et  à^ami  des  lois,  »  Roland  lui  même  subit  la  conséquence 
de  celte  conduite  des  Girondins.  «  Roland,  dit-il,  que  j'aime 
toujours  à  croire  un  républicain  aussi  vertueux  que  pur,  ne 
fut  pas  exempt  des  faiblesses  humaines  qui  égarèrent  une 
partie  de  mes  collègues.  Cet  homme  qui,  dans  un  temps 
plus  calme,  eût  été,  selon  moi,  un  ordonnateur  précieux 
pour  la  République,  n'avait  pas  une  tète  à  révolution.  » 

Cependant,  pour  s'être  enfin  jeté  dans  la  mêlée,  il  n'entre 
pas  pour  cela  dans  ces  discussions  personnelles  de  membre 
à  membre  qui  lui  sont  si  odieuses.  Le  16  avril,  il  prononça 
un  discours  plein  de  vigueur  contre  la  pétition  des  sections 
qui  demandaient  l'expulsion  de  vingt-deux  Girondins. 
«  Qu'une  sainte  indignation,  s'écriait-il,  fasse  à  l'instant 
justice  de  ces  divisions  impies  qui  nous  déshonorent!... 
Que  toute  personnalité,  toute  allusion  odieuse  soit  bannie 
pour  toujours  de  ce  sanctuaire  I  »  Il  nous  rend  compte 
dans  son  journal  de  l'eiïet  que  ce  discours  produisit  sur  ses 
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collègues  :  «  le  côté  et  la  partie  inférieure  du  côté  gauche 
où  siégeait  Gensonné  »  Taccueillirent  avec  des  sarcasmes 
et  des  injures.  Gensonné  lui  jetait  des  regards  élincelants, 
et  la  fureur  se  lisait  sur  son  visage.  «  Il  faut,  écrit  Philip- 
peaux,  parler  dans  le  sens  de  ces  messieurs  pour  mériter 
leurs  faveurs,  c'est-à-dire  mcllre  l'Assemblée  en  feu  et 
se  prosterner  devant  MM.  Brissol,  Vergniaud,  Gensonné, 
Barbaroux.Buzot,  etc.  »  Quant  à  la  Montagne,  qu'il  n'avait 
pas  plus  ménagée  que  l'autre  partie  de  la  Convention,  elle 
l'applaudit  sans  réserve  et  demanda  l'impression  de  son 
discours  et  l'envoi  aux  départemenls.  «  J'y  ai  trouvé,  dit 
Philippeaux,  des  collègues  qui  me  serraient  la  main  avec 
une  effusion  touchante...  Cet  accueil  me  dédommagea 
amplement  des  saillies  indécentes  de  messieurs  les  brisso- 
tins.  » 

Dès  lors^  Philippeaux  n'a  plus  aucune  espèce  de  sympa- 
thie pour  ceux  qu'il  appelle  «  brissolins,  buzotins,  giron- 
dinistes  ».  Il  s'attache  toujours  à  n'appartenir  à  aucun  parti; 
il  ne  condamne  pas  forcément  un  collègue,  parce  que  ce 
collègue  est  un  girondin  :  ainsi,  dans  son  Défenseur  du 
20  avril,  il  fait  l'éloge  de  Lasource,  qui  lui  a  toujours  paru 
«  un  franc  et  loyal  républicain  »;  mais  ses  sympathies  sont 
désormais  acquises  à  la  Montagne;  il  peut  être  «  classé  » 
comme  Montagnard. 


V 


Envoyé  en  mission  dans  les  départements  du  centre  et  do 
l'ouest,  le  24  juin  1793,  Philippeaux  n'abandonna  pas  la 
publication  de  sa  feuille  pendant  son  absence  de  Paris,  qui 
dura  jusqu'au  13  octobre.  A  son  retour,  il  publia  surtout 
dans  son  journal  le  compte  rendu  de  sa  mission,  qui  fut 
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égalemenl  imprimé  à  pari  (1);  puis  il  cessa  de  le  faire 
paraître  après  le  10  frimaire. 

Ce  journal,  en  effet,  avait  pu  avoir  quelque  influence  au 
Mans  :  celle  ville  n'avail  compté,  pendant  Tannée  4792,  a 
côté  du  Dvfpuspur^  que  deux  autres  journaux  :  les  Affiches 
du  Maine,  simple  feuille  d\innonces,  qui  faisait  peu  de 
propagande,  et  le  Courrier  patriote^  qui  soutenait  les 
mémos  idées  que  le  Défenseur;  do  plus,  Philippeaux,  juge 
au  tribunal  do  district,  orateur  écoulé  à  la  Société  popu- 
laire, devait  jouer,  dans  une  ville  de  dix-huit  mille  âmes  , 
un  rôle  politique  important,  et  jouir  d'une  autorité  dont  sa 
feuille  bénéficia.  Mais  à  Paris,  où  le  nombre  des  journaux 
était  aulromonl  considérable,  il  est  probable  que  le  Défen- 
seur  f/r  la  vérité  n*oul  qu'une  médiocre  influence,  s'il  en 
eut.  N'oifrant  plus  aux  Mancoaux  Tal trait  d'une  feuille 
locale,  perdu  à  Paris  dans  la  foule  des  publications  qui 
paraissaient  chaque  jour,  il  mourut,  on  peut  le  supposer, 
faute  do  lecteurs. 

Mais  ce  qui  nous  intéresse  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  tanl 
l'influence  qu'il  put  avoir  à  l'époque  où  il  parut,  que  les 
données  qu'il  nous  fournil  sur  l'histoire  de  cette  époque. 
Journal  manceau.  le  Défenseur  de  la  vérité  contient  des  ren- 
seignements précieux  sur  le  mouvementde  l'opinion  publi- 
que, la  marche  dos  idées  révolutionnaires,  et,  d'une  façon 
générale,  l'histoire  de  la  Révolution  dans  un  département. 
Journal  parisien,  c'est  un  document  important  à  consulter 
pour  rhistoire  de  la  lutte  entre  la  Gironde  et  la  Montagne. 
Philippeaux  devint  un  adversaire  des  Girondins;  mais, 
quand  il  arriva  à  la  Convention,  il  leur  était  favorable,  ses 


(1;  Compte  renftu  à  la  Convention  nationale,  par  le  citoyen  Philippeaux^ 
député  commissaire  dans  les  départements  du  Centre  et  de  VOuesf.  Paris 
Imprimerie  nationale,  3  l)ro(;iiures  in-8,  de  il.  .-)9  et  02  pages  i.BU)!.  nat. 
Le  "V36,  37  et  38  . 
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préférences  allaient  à  eux  plutôt  qu'aux  Montagnards;  il 
n'est  donc  pas  suspect  de  prévention  contre  eux.  C'était,  de 
plus,  un  honnête  homme,  dont  les  opinions  étaient  dirigées 
par  la  seule  considération  du  salut  public.  Si  donc  il  finit 
par  se  détacher  des  Girondins,  par  se  tourner  contre  leur 
politique,  c'est  qu'il  eut  pour  agir  ainsi  des  motifs  sérieux 
et  désintéressés  \  son  témoignage,  auquel,  croyons-nous, 
n'a  songé  à  recourir  aucun  historien,  serait  cependant  de 
quelque  importance  pour  l'étude  de  cette  question. 

P.  -5.  —  Le  portrait  qui  accompagne  cet  article  (p.  409)  est 
la  reproduction  de  celui  que  je  trouve  au  tome  III  des  Por- 
traits  (les  personnages  célèbres  de  la  Révolution^  par 
J.  Bonneville,  avec  tableau  historique  et  notices  de  P.  Que- 
nard.  On  remarquera  que  la  légende  qui  l'accompagne 
indique  Philippeaux  comme  étant  né  à  Ferrières,  dépar- 
tement de  rOise,  On  a  été  longtemps,  en  effet,  dans 
l'incertitude  relativement  au  lieu  de  naissance  de  Philip- 
peaux. D'après  les  procès-verbaux  de  ses  interrogatoires, 
des  12  et  13  germinal,  d'après  le  Bulletin  du  Tribunal  révo' 
hitionnaire  et  tous  les  journaux  contemporains,  dans  leurs 
comptes  rendus  du  procès  des  Dantonistes,  Philippeaux, 
interrogé  sur  son  lieu  de  naissance,  aurait  répondu  :  «  Fer- 
rières, département  de  l'Oise,  »  M.  Kuscinski,  par  la  décou- 
verte qu'il  a  faite  aux  Archives  nationales  d'un  carton 
(F**  570)  intitulé  :  Pensions  révolutionnaires ,  et  conte- 
nant l'acte  de  baptême  de  Philippeaux,  a  pu  prouver  que 
ce  conventionnel  était  né  à  Ferrières,  près  de  Gournay-en- 
Bray  (Seine-Inférieure).  Voir  son  article  surZ^^  lacunes  de 
rétat  civil  des  conventionnels^  paru  dans  la  Révolution 
française  d'octobre  1891,  t.  XXI,  p.  298. 

P.  Mautouchet. 


GEORGE  SAND 


ET 


LA  RÉPUBLIQUE  DE  FÉVRIER  1848 


De  février  à  juin  1848,  si  la  vie  de  George  Sand  est  loin 
d'échapper  à  la  critique,  elle  échappe  du  moins  à  peu  près 
à  la  chronique  scandaleuse.  Elle  appartient  à  Thistoire, 
qu'elle  illumine  dans  ses  plus  sombres  profondeurs  et  qui 
la  fait  à  son  tour  ressortir.  Un  peu  de  patience  et  de  mé- 
thode suffisent  à  la  reconstituer  fidèlement.  Mais  sans  la 
sympathie,  sans  la  bonne  foi,  sans  la  tolérance*  intellec- 
tuelle dont  cette  femme  de  cœur  et  de  génie  a  donné  de  si 
nobles  leçons  —  et  des  exemples,  —  comment  pourrait-on 
s'intéresser  au  personnage  politique  qu'elle  a  revêtu  au 
milieu  de  la  bataille  des  idées,  des  rêves  et  des  passions 
révolutionnaires?  On  risquerait  de  n'y  voir,  comme  la  ma- 
jorité des  contemporains,  qu'une  excentricité  de  plus,  tout 
juste  digne  des  charges  du  Charivari^  ou  des  applaudisse- 
ments de  Jérôme  Paturot.  Or  ce  fut  tout  autre  chose. 

11  a  plu  à  George  Sand,  dans  Y  Histoire  de  mavie^  de 
jeter  un  voile  sur  cette  période,  alors  trop  récente,  de  son 
existence.  Certes  elle  ne  Ta  pas  désavouée  :  mais,  étourdie 
comme  tant  d'autres  par  le  dénouement,  elle  a  enfoui  dans 
de  vagues  développements,  elle  a  parfois  idéalisé,  donc 
dénaturé  des  souvenirs  qui  lui  pesaient.  La   Correspon- 
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dance  de  1848  et  même  des  années  suivantes  est  plus 
explicite  :  mais  que  de  lacunes,  et  surtout  que  d'obscu- 
rités! Les  opuscules  ou  articles  les  plus  caractéristiques, 
reproduits  sans  commentaire,  sans  indication  de  source, 
souvent  même  sans  date,  dans  les  Œuvres  complètes  (1), 
ne  sont  pas  non  plus  exempts  de  coupures,  judicieuses  au 
sens  de  l'éditeur,  mais  non  au  point  de  vue  de  l'histoire. 
Personne  enfin  ne  s'est  donné  la  peine  de  déterminer  ce 
qui,  dans  les  Bulletins  de  la  République^  appartient  à 
George  Sand.  Aussi  les  biographes  ont-ils  imité,  sur  la 
crise  de  février,  son  silence  prudent  :  ils  ne  Tout  pas  tous 
fait  par  discrétion. 

«  Ses  amitiés  la  poussaient,  écrit  Eugène  de  Mirecourt, 
dans  l'ornière  de  la  politique.  Michel  (de  Bourges),  après  le 
gain  du  procès  en  séparation,  la  mit  en  rapport  avec  tous  les 
démocrates  du  Berri.  Le  Malgache,  son  cher  Malgache  (2), 
est  un  véritable  Brutus  campagnard.  Chopin,  Frantz  Liszt, 
Godefroy  Cavaignac,  Ledru-Rollin  ne  pouvaient  songer 
à  la  détourner  de  cette  voie  dangereuse,  pas  plus  que 
François  Rollinat,  devenu  député  à  la  Constituante.  » 
Mirecourt  aurait  pu  ajouter  bien  des  noms  à  sa  liste  : 
Barbes,  Pierre  Leroux,  Thoré,  Lamennais,  Mazzini,  etc. 
Et  après?  Une  femme  peut  appartenir  à  un  parti  par  ses 
relations,  ses  idées,  ses  écrits,  sans  se  jeter  de  sa  personne 
dans  la  mêlée  politique,  comme  c'est  le  droit  et  souvent  le 
devoir  d'un  homme.  Au  reste,  Mirecourt  déclare  expressé- 
ment qu'il  ne  veut  «  rien  dire  »  des  événements  de  1848,  où 
«  G.  Sand  a  joué  malheureusement  un  rôle  qui  n^était  ni 
de  son  caractère  ni  de  son  sexe  ».  Exécution  sommaire, 
qui  ne  l'empêche  pas  d'ajouter  un  peu  plus  loin  :  «  Si  G. 
Sand  écrit  avec  son  imagination,  elle  vit  avec  son  juge- 

(1)  Souvenirs  de  1848;  Paris,  1880. 

(2)  Néraud. 
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ment.  »  L'aveu  est  à  retenir,  échappé  à  une  plume  aussi 
perfide. 

E.  Caro,  dans  sa  pénétrante  étude  sur  révolution  psy- 
chologique de  l'écrivain,  ne  donne  que  deux  pages  à  la 
femme  politique.  D'après  lui,  la  crise  de  1848  expliquerait 
comment,  par  un  effet  de  désillusion  et  une  recherche  des 
contrastes,  G.  Sand  a  subitement  passé  de  l'ennuyeux 
roman  socialiste  au  roman  champêtre.  La  thèse  est  ingé- 
nieuse, mais  La  Mare  au  diable  est  de  1845  :  la  première 
édition  (1846),  en  deux  volumes  de  luxe,  n'alla  pas  jus- 
qu'au grand  public,  et  le  chef-d'œuvre  de  l'idylle  en  prose 
ne  s'est  popularisé  que  neuf  ou  dix  ans  plus  tard  (1). 

M.  Othenin  d'Haussonville  insiste  (d'après  Y  Histoire  de 
ma  vie)  sur  le  procès  d'avril  ;  sur  cette  Lettre  à  la  Chambre 
des  pairs  que  G.  Sand  faillit  védigir;  sur  riiifluonccî  de 
Michel  (de  Bourges)  et  de  ses  déclarations  antisociales; 
sur  P.  Leroux  et  la  Revue  indépendante^  pour  laquelle  elle 
écrivit  ses  œuvres  les  plus  oubliées.  Il  n'accorde  pa&  assez 
au  chevalier  de  la  démocratie,  Harbès,  ni  à  son  prophète, 
Lamennais.  Mais  surtout  il  oublie  trop  que  G.  Sand  était 
elle-même,  et  non  pas,  suivant  un  mot  plus  impertinent 
que  juste  (2),  «  un  écho  embellissant  toutes  les  voix.  »>  Ni 
dans  la  nature,  ni  dans  Tart,  il  n'y  a  d'écho  de  ce  genre. 

C'est  donc  à  G.  Sand  elle-même  qu'il  convient  de 
demander  les  mobiles  de  sa  conduite  publique.  Dans  quel 
état  de  cœur  et  d'es|)rit  la  révolution  de  février  Ta-t-elle 

(1)  C'est  en  184'i  que  La  Mare  au  Viable  a  paru  en  feuilleton,  dans  le 
Courrier  français.  Elle  fut  ensuite  reproduit'*  par  VEcho  des  feutUelons  ei 
par  VEcho  agricole,  qui  du  coup  tirèrent  à  iO.UOO  exemplaires  :  ces  pério- 
diques coûtaient  6  francs  par  an.  Aussi  la  première  édilion  on  deux 
voiunies  (Dcsessart),  à  15  francs,  ne  se  vendit  guère.  (Voir  le  procès 
intenté  par  G.  Sand  à  la  Société  des  gens  de  lettres,  Hazetle  des  tribu- 
naux, 21  juillet  i84î»  .  La  seconde  édition  (Lecou,  1850  ,  fut  publiée 
à  3  fr.  oO;  en  1855  et  185«  parurent  les  éditions  Hachette  et  Lévy,  toutes 
deux  à  1  franc. 

(2;  Attribué  à  Latouchc. 
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surprise?  Qu'a-l-elle  fait,  qu*a-t-eUe  voulu  faire  dans  les 
conseils  du  gouvernement  provisoire,  dans  Tarmée  des 
j  ournalisles,  dans  les  agissements  des  clubs,  dans  les  cons- 
pirations de  la  rue?  Quelle  est  la  mesure,  la  définition  de 
son  socialisme?  Sur  la  question  des  femmes,  quelles  sont 
ses  idées?  Enfin,  quelles  leçons  et  quelles  impressions 
a-l-elle  retenues  des  affreuses  journées  de  juin?  Voilà 
quelques  problèmes  aussi  intéressants,  j'ose  du  moins 
Tespérer,  que  les  nuits  de  Venise,  les  cauchemars  de 
Musset,  et  les  triomphes  et  déboires  du  bon  docteur  Pa- 
gello. 


I 


Dans  ses  lettres  intimes,  G.  Sand  parle  de  Tannée  1847 
avec  un  accent  de  douleur  et  d'amertume  qui  n'a  rien  de 
roman  esque  (1).  C'est  Charles  Poney  qui  a  reçu  la  confi- 
dence la  plus  détaillée  que  l'on  rencontre  dans  la  Corres- 
pondance :  «  Je  n'étais  pas  superslilieuse,  et  je  le  suis 
devenue  à  force  de  malheur  depuis  deux  «m...  Mes  meil- 
leures actions  ont  été  blâmées  par  les  hommes  et  châtiées 
par  le  ciel  comme  des  crimes.  Et  croyez-vous  que  je  sois 
au  bout?  Non,  tout  ce  que  je  vous  ai  raconté  jusqu'ici 
n'est  rien,  et,  depuis  ma  dernière  lettre  (2),  j'ai  épuisé  tout 
ce  que  le  calice  de  la  vie  a  de  désespérant.  C'est  même  si 
amer  et  si  inouï  que  je  ne  puis  en  parler,  du  moins  je  ne 
puis  récrire.  Cela  même  me  ferait  trop  de  mal...  J'ai  été 
payée  d'ingratitude,  et  le  mal  l'a  emporté  dans  une  âme 
dont  j'aurais  voulu  faire  le  sanctuaire  et  le  foyer  du  beau  et 
du  bien.  Augusline  a  beaucoup  souffert,  mais  elle  a  eu  un 
grand   courage,   uu   vrai  sentiment  de  sa  dignité;  et  sa 

(1)  Lettres  à  Mazzini,  20  juillet  1847;  à  Poney,  li  décembre. 
(2f  Cette  lettre  n'est  pas  connue. 
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santé,  Dieu  merci,  n'a  pas  été  alleinte.  Mon  bon  Maurice 
est  toujours  calme,  occupé,  enjoué.  Il  me  soutient  et  me 
console.  »  (9  août  1847). 

Ce  n*est  pas  seulement  de  la  rupture  avec  Chopin  (i) 
qu'il  s'agit,  mais  des  circonstances,  demeurées  obscures, 
dans  lesquelles  elle  se  produisit,  du  scandale  public  qui  en 
résulta,  et  du  parti  qu'essayèrent  d'en  tirer  les  ennemis  de 
celle  qui  en  était  la  victime,  et  non  la  seule. 

Par  bonté,  par  affection,  et  pour  remplacer  auprès  d*elle, 
dans  la  vie  de  famille  et  de  château  où  elle  se  confinait  de 
plus  on  plus,  la  fille  qu'un  prochain  mariage  allait  bientôt 
lui  enlever,  G.  Sand  avait  recueilli  chez  elle  une  jeune  pa- 
rente d'humble  condition  et  de  faible  santé,  nommée  Augus- 
tine  Brault.  Augusline  était,  par  sa  mère,  petite  cousine  de 
G.  Sand  ;  son  père  était  ouvrier  tapissier.  En  1844  ou  1845, 
ils  avaient  volontiers  accepté  l'un  et  l'autre,  pour  leur 
enfant  qui  dépérissait  à  Paris,  la  large  et  saine  hospitalité 
de  Nohant.  Augustine  avait  des  dispositions  musicales  qui 
dans  le  cercle  où  rivalisaient  Liszt  et  Chopin,  où  brillait 
M°'  Viardol,  ne  pouvaient  que  se  développer  heureuse- 
ment. Elle  se  partagea  d'abord  entre  ses  parents,  qu'elle 
n'oubliait  point,  et  sa  seconde  mère,  à  la  tendresse  de 
laquelle  elle  répondait  de  tout  son  cœur.  S'il  n'eût  tenu 
qu'à  G.  Sand,  elle  serait  devenue  la  femme  de  Maurice,  à 
qui  elle  ne  déplaisait  pas.  Mais  bien  des  obstacles  s'y 
op|)osaient.  La  lettre  suivante  de  G.  Sand  à  sa  cousine, 
M"""  Adèle  Brault,  n'a  pas  été  recueillie  dans  la  Corres- 
pondance générale;   mais  elle  a  été  imprimée  (2),  et  n'a 

(1  '  Voyez  Wodzinsky.  L's  trois  romans  de  Chopin.  Paris,  1886. 

(2j  Une  contemporaine .,  biographie  et  intrigues  de  George  Sfind^  avec  une 
lettre  dette  et  une  de  M.  Dudevanty  par  Brault.  Premier,*  livraison  ;  Paris,  eo 
vinte  rue  des  Marais-Saiut-Germain,  6;  1848,  pièce  de  8  p.  in-8  ;  pages  5 
et  6.  D'après  le  Journal  de  la  librairie,  ce  libelle  serait  de  la  troisième 
semaine  de  juin  1848.  Il  élait  vendu  5  centimes.  —  Je  ne  connais  pas  de 
deuxième  livraison. 
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jamais  élé  démentie,  que  je  sache.  Elle  ne  peut  au  reste, 
en  dépit  des  détestables  intentions  qui  en  ont  déterminé 
la  publication^  que  faire  honneur  à  la  générosité  et  au  bon 
sens  deux  fois  maternels  qui  l'ont  dictée  : 


«  Chère  Adèle,  notre  enfant  se  porte  à  merveille  et  s'amuse 
comme  un  enfant  en  vacances.  Je  l'y  aide  de  mon  mieux;  nous 
courons  comme  des  bohémiens;  Je  lui  fais  prendre  de  l'air  dans 
ses  poumons,  de  bonne  nourriture  et  de  bon  vin.  Enfin,  je  crois 
qu'elle  n*a  rien  à  désirer  de  mieux  que  le  moment  présent,  et 
je  voudrais  le  lui  prolonger  toujours.  Que  faire  pour  cela?  Je 
suis  bien  embarrassée.  Si  Maurice  avait  quelques  années  de 
plus,  j'espérerais  les  marier,  et  ce  serait  mon  plus  cher  désir 
Elle  a  tout  pour  elle,  beauté,  bonté,  jeunesse,  franchise,  noblesir^e 
et  simplicité  de  cœur.  Je  sais  bien  que  Maurice  la  trouve  char- 
mante, et  qu'il  l'aime  tendrement.  Mais  il  sent  que  cela  doit 
être  pour  la  vie  ou  pas  du  tout,  et,  fùt-il  bien  tenté  auprès 
d'elle,  il  la  respectera  comme  sa  sœur  tant  qu'il  ne  se  sentira 
pas  guéri  d'une  passion  déjà  ancienne  dans  son  jeune  cœur.  Il 
m'a  parlé,  il  m'a  dit  qu'il  n'avait  d'amour  que  pour  une  femme, 
que  je  connais  et  qui  ne  peut  être  à  lui.  Son  amour  est  mal- 
heureux et  résigné,  affaibli  tous  les  ans  par  de  longues  absences, 
et  je  crois  bien  qu'il  n'est  pas  indestructible.  S'il  ne  s'agissait 
que  de  prendre  momentanément  de  l'amour  pour  Augustine,  je 
suis  certaine  que  cela  arriverait.  Mais  je  lui  ai  dit  ce  que 
j'attends  de  lui.  C'est  qu'il  l'épouse,  s'il  l'aime  sérieusement,  ou 
qu'il  se  défende  courageusement  de  l'aimer  à  demi  et  pour  vn 
temps.  Quand  j'ai  eu  cet  entretien  avec  lui,  il  ne  faisait  que 
d'arriver  de  Paris,  et  il  avait  encore  la  tête  pleine  de  Vautre, 
qu'il  venait  de  voir.  J'ai  été  satisfaite  de  ses  sentiments  d'hon- 
neur, comme  je  m'y  attendais;  mais  il  a  rejeté  avec  effroi  la 
pensée  de  se  marier.  Depuis  ce  temps,  il  n'a  pas  été  Iriste  et 
ennuyé,  comme  il  l'est,  tous  les  ans,  en  se  séparant  de 
^[me  *•*  ji  Q.^  ^y  contraire  d'une  gaieté  folle,  et  rit  avec 
Augustine  et  sa  sœur  du  malin  au  soir.  Je  vois  bien  que  l'an- 
cienne passion  n'est  pas  trop  violente,  et  qu'il  pourra  l'oublier. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  ma  chère  ;  il  faut  la  résolution  d'entrer 
en  plein  dans  la  vie  sérieuse,  de  se  prononcer  fortement  pour 
amener  son  père  à  un  consentement  qui  ne  sera  pas  sans  diffi- 
cultés ;  car  le  père  est  pour  Vnrrjent,  et  blâmerait  un  mariage 
d'inclination.  Il  faut  enfin  le  goût  du  mariage  et  l'idée  de  la  fidé- 

T.  XXX vu,  1899.  28 
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lité^absolue,  qu'on  n'a  guère  à  vingt-deux  ans  (1;,  à  moins  d'une 
passion  excessive.  Ainsi,  voilà  bien  des  obstacles  à  surmonter; 
et  ce  n'est  pas  à  votre  mauvaise  étoile  que  vous  devez  attribuer 
l'insuccès,  mais  à  la  force  des  choses.  Cependant  je  ne  vois  rien 
d'absolument  invincible,  par  conséquent  rien  de  désespéré  dans 
tout  cela.  Au  fond,  Maurice  a  le  caractère  paisible  et*  rangé.  Il 
n'a  aucun  goût  de  luxe  et  de  débauche.  Il  n'a  jamais  fait  une 
sottise  et  n'en  fera  jamais,  à  moins  qu'il  ne  passe  du  blanc  au 
noir.  11  aime  la  famille  et  la  vie  de  famille  par-dessus  tout.  Il  a 
pour  son  intérieur  paisible  et  pour  sa  mère  une  passion  tran- 
quille, mais  obstinée,  de  tous  les  instants.  Il  aime  les  petits 
enfants  comme  une  vraie  femme.  Il  a  un  caractère  heureux, 
égal,  raisonnable  et  enjoué  en  môme  temps,  qui  ne  lui  permettra 
pas  longtemps  de  chercher  au  dehors  d'orageuses  amours.  Il 
n'est  heureux  qu'à  la  maison,  au  travail,  et  dans  des  habitudes 
retirées  et  régulières.  Ce  tempérament  heureux  fait  présager 
qu'il  doit  trouver  dans  Augusline  tout  ce  qu'il  peut  désirer  de 
sécurité,  de  douceur,  de  gaieté  et  de  simplicité.  Moi, 7e  vois  clair, 
j'observe,  et  je  vois  que  c'est  la  femme  qui  lui  convient  à  tous 
égards,  parce  qu'elle  est  sagement  et  modestement  élevée,  (ju'elle 
n'est  pas  blasée  sur  les  bonheurs  tranquilles,  qu'elle  n'aura  pas 
(le  fantaisies  ». 

Le  mariage  n'eut  pas  lieu.  Les  parents  reprirent  leur  fille, 
et  puis  ils  la  laissèrent  repartir  pour  Nohant.  Mais  en 
même  temps,  soit  par  esprit  de  lucre  ou  de  représailles, 
soit  pour  arrivrT  à  leurs  lins,  ils  commencèrent  à  insinuer 
([u'Angustine  avait  été  détournée  de  sa  famille,  et  ses  lettres 
inlerceptées;  qu'on  la  retenait  loin  d'eux  presque  de  force; 
(|u'on  lui  devait  une  réparation,  à  elle  et  surtout  à  eux. 
jjmc  Ur-mii  essaya  d'agir  sur  le  ])aron  Dudevanl,  qui  lui 
répondit  vertement  : 

«  Si  la  réputation  de  mademoiselle  votre  fille  est  perdue, 
comme  vous  nie  le  dites,  par  sa  vie  commune  avec 
(ieorge  Sand  et  mon  fils,  à  cela  je  ne  puis  rien  faire,  car  je 


(I  Maurice  Sami  étiint  né  en  18i,T  :30juin\  celte  k-ltre,  qui  n'«  st  pas 
tiatée.  aérait  Jonc  de  184.j.  —  Une  l<*llre  à  llipp.  Cliatiron  li  décem- 
bre 184.";.  fait  allu>ion  à  la  présence,  à  Nohant,  de  M"*  Branlt. 
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suis  si  éloigné  fin  monde  dont  vous  parlez  que  je  n'entends 
rien  dire.  Mais  je  me  permettrai  une  observation  :  il  me 
semble  que  la  conduite  de  M°^®  Sand  devait  vous  être  assez 
connue  pour  ne  pas  lui  confier  mademoiselle  votre  fille;  et 
si  maintenant  elle  ne  veut  pas  vous  la  rendre,  mes  prières, 
mes  menaces  n'y  pourraient  rien.  C'est  à  vous,  madame,  à 
faire  tous  vos  efforts  auprès  de  votre  fille  pour  la  ramener 
dans  le  sein  maternel.  Agréez,  madame,  l'assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués.  —  Dudevant  (i).  » 

Augustine  était  majeure,  libre  de  sa  personne.  C'est  en 
vain  que  Brault  vint  à  Nohanl  et  tenta,  non  sans  scandale, 
de  la  ramener.  Il  y  réussit  d'autant  moins  qu'il  avait 
attendu  pour  cela  le  printemps  de  4848  :  Maurice  Sand 
était  devenu  maire  de  Nohant-Vic;  il  n'eut  pas  de  peine  à 
éloigner  cet  indiscret,  qui  d'ailleurs  ne  voulait  pas  autre 
chose  —  son  libelle  le  prouve  évidemment  —  qu'obtenir 
une  forte  somme  d'argent  en  échange  de  sa  fille. 

Dans  V Histoire  de  ma  vie,  (2)  G.  Sand  a  fait  allusion  à  ce 
douloureux  épisode  :  «  Plus  tard,  dit-elle,  je  pris  Augus- 
tine tout  à  fait  avec  nous,  la  vie  de  famille  et  d'intérieur 
me  devenant  chaque  jour  plus  chère  et  plus  nécessaire.  » 
Elle  ajoute,  en  note  : 

<^  Cette  enfant,  belle  et  douce,  fut  toujours  un  ange  de  con- 
solation pour  moi.  Mais  en  dépit  de  ses  vertus  et  de  sa  tendresse, 
elle  fut  pour  moi  la  cause  de  bien  grands  chagrins.  Ses  tuteurs 
[sic)  me  la  disputaient,  et  j'avais  de  fortes  raisons  pour  accepter 
le  devoir  de  la  i)rotéger  exclusivement.  Ce  fut  la  cause  d'une 
lutte  ignoble  et  dun  chantage  infâme  de  la  part  de  gens  que  je 
ne  nommerai  pas.  On  me  menaça  de  libelles  atroces,  si  je  ne 
donnais  pas  40.000  francs.  Je  laissai  paraître  les  libelles, 
immonde  ramassis  de  mensonges  ridicules,  que  la  police  se 
chargea  d'interdire.  Ce  ne  fut  pas  là  le  point  douloureux  du 

(1)  Ibidem^  p.  7.  Lettre  sans  date  indiquée. 
(2i  Tome  X,  p.  219.  (Edition  de  i850). 
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martyre  que  je  subissais  pour  cette  noble  et  pure  enfant;  la 
calomnie  s'acharna  après  elle  par  contre-coup,  et,  pour  la  pro- 
téger envers  et  contre  tous,  je  dus  plus  d'une  fois  briser  mon 
propre  cœur  et  mes  plus  chères  alîections.  » 

On  reniarquera  la  délicate  inexactitude  do  ce  mot  : 
(H/cifvs,  et  celte  prélérition  :  «  dos  gens  que  je  ne  nom- 
merai pas  ».  Il  lui  a  répugné  do  citer  le  nom  que  por- 
tait sa  protégée.  De  fait,  il  est  impossible  d'imaginer, 
sans  ravoir  lu,  l'infâme  libelle  de  Brault  contre  G.  Sand, 
libelle  où, avec  des  airs  de  père  tendre  et  mallieureux, 
et  non  sans  se  déclarer  républicain  socialiste  (co  qui 
n'avait  guère  rapport  à  la  question),  le  misérable  (raine 
littéralement  dans  la  boue  sa  propre  fille,  mais,  loin  d'ar- 
ticuler aucun  grief  précis,  nous  fournit  sans  le  vouloir  — 
car  il  est  maladroit  —  les  détails  qui  étaient  le  plus  de 
nature  à  le  confondre.  Le  tout  se  termine  par  des  anec- 
dotes scandaleuses  concernant  diverses  personnes  de  Ten- 
lourage  de  G.  Sand,  désignées  ou  par  leurs  noms,  ou  par 
des  initiales  transparentes.  Bref,  le  chantage  est  évideiu 
et,  d'après  la  lettre  à  Poney  que  nous  avons  citée,  il  y  avait 
déjà  près  d'un  an,  sinon  même  plus,  que  celle  odieuse 
campagne  avait  commencé.  Elle  avait  coïncidé  avec  la 
disgrâce  de  Chopin,  On  conçoit  dès  lors  toute  la  portée 
de  celle  phrase  :  î<  Mes  meilleures  actions  ont  été  blâ- 
mées par  les  hommes  et  châtiées  par  le  ciel  comme  des 
crimes.  » 

En  1848,  au  lendeniain  d'une  révolution  qu'elle  avait 
ardemment  désirée,  mais  qu'elle  ne  prévoyait  pas  la  veille, 
elle  se  jette  dans  la  fournaise  avec  une  extraordinaire 
vivacité  de  résolution.  !Xul  individu  ne  l'y  a  entraînée  :  elle 
a  quarante-cinq  ans.  Sa  gloire  littéraire,  incontestée,  n'a 
rien  à  faire  d'une  bruyante  et  équivoques  célébrité.  Quant  à 
l'ambition  politique  en  pleine  révolution,  quels  peuvent  en 
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èlre  les  fruils  pour  une  femme,  sinon  le  ridicule,  louhage, 
la  prison,  l'échafaud?  Comme  bien  des  hommes  qui  pas 
plus  quelle  ne  l'ont  avoué,  elle  a  cherché  dans  la  vie 
publique  Toubli  d'elle-même,  la  dislraclion  .violente  et 
nécessaire.  Il  ne  lui  était  d'ailleurs  pas  interdit  d'espérer, 
comme  prix  de  son  dévouement,  une  protection  efficace 
sinon  contre  la  calomnie,  du  moins  contre  les  pièges  dont 
elle  se  savait  entourée.  Mais  ce  qu'elle  a  aussi  poursuivi  au 
milieu  de  la  lutte  des  partis,  c'est,  avec  le  triomphe  de  la 
République  sociale,  la  paix  et  le  silence  de  son  cœur. 

L'orgueil  naturel  aux  chefs  d'écoles  avait  pu  faire  croire 
à  plusieurs  d'entre  eux  qu'ils  l'avaient  d'ores  et  déjà  con- 
vertie, enrôlée  sous  leur  bannière.  Plusieurs  l'avaient 
essayé,  le  saint-simonien  Vinçard,  le  fouriériste  Pompéry, 
Louis  Blanc,  Bûchez,  P.  Leroux,  et  le  prince  Louis  Bona- 
parte. Mais  elle  n'est  pas  plus  la  femme  unius  libri  que  la 
i^mmQ  tinius  viri.  Elle  n'a  pas  les  qualités  du  disciple,  si 
elle  eu  a  quelques-unes  de  l'apôlre.  Le  ciel  ne  l'a  pas  fait 
naître  pour  un  maître  plus  que  pour  un  mari.  Tolérante 
pour  les  hommes  (sauf  ceux  qui  gouvernent  ou  croient 
gouverner),  elle  est  éclectique  dans  le  domaine  des  idées. 
Aux  sollicitations  importunes,  elle  sait  fort  à  propos 
opposer  une  ignorance  alTectée;  c'est  un  genre  do  coquet- 
terie :  mais  plusieurs  la  prennent  au  mot,  et  se  chargent 
de  l'instruire!  Si  elle  fait  quoique  progrès,  c'est  dans  la 
connaissance  des  utopistes  du  temps,  de  leur  vanité  tour 
à  tour  puérile  et  subversive,  de  leurs  prétentions  et  de 
leurs  insuccès  thaumaturgiques.  Sceptique,  elle  ne  l'est  pas 
devenue.  Elle  a  la  nausée  du  régime  de  juillet,  et,  pour  la 
bourgeoisie  gouvernante,  un  mépris  aristo-démocratique 
(que  Ton  me  passe  l'expression).  Elle  flatte  et  exalte  le 
peuple,  instrument  nécessaire  de  la  Révolution  prochaine; 
mais  elle  ne  veut  rien  entendre  au  phalanstère,  à  l'Icarie^ 
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à  Inorganisation  du  travail,  en  un  mot  aux  plans  individuels 
quels  qu'ils  soient. 

Ce  qui  Ta  quelque  temps  attachée  à  P.  Leroux,  c'est  le 
vague  des  conclusions  pratiques,  en  même  temps  que  la 
tendresse  mystique  de  la  doctrine  humanitaire.  Bref,  elle 
est  du  «  parti  social  »  un  peu  comme  Lamartine  :  elle  s'en 
tient  aux  institutions  philanthropiques,  aux  associations 
volontaires^  à  la  solidarité,  à  la  charité  :  bien  persuadée  d'ail- 
leurs qu'aucun  progrès  général  n^est  possible  tant  que 
240.000  censitaires  disposeront  en  France  de  la  Chambre 
législative,  des  ministres  et  du  roi.  Lors  donc  qu'elle 
idéalise  le  pauvre,  le  campagnard,  l'ouvrier,  aux  dé- 
pens du  riche  et  du  bourgeois,  elle  n'est  la  dupe  d'aucune 
utopie  particulière  :  elle  ne  veut  qu'agir  sur  les  opinions 
arrogantes  et  les  sentiments  égoïstes  de  la  caste  qui  ten- 
dait à  se  constituer.  Au  bout  de  ces  apologies  ou  de  ces 
satires,  Ton  a  mis  vraiment  quelque  malveillance  à  voir  la 
loi  agraire,  le  nivellement  dos  fortunes,  Tabolition  de  la 
famille,  la  destruction  de  la  propriété  individuelle.  Peu 
importe  d'ailleurs  :  les  doctrines  socialistes,  contradictoires 
entre  elles,  étaient  avant  tout,  pour  les  esprits  avisés, 
autant  de  signes  que  «  les  temps  étaient  proches  ».  Ace 
point  de  vue,  toutes  étaient  bonnes,  puisque  toutes  étaient 
hosliles  au  u  système  »>  orléaniste.  Les  politiques  pure- 
ment et  simplement  révolutionnaires  ne  les  discutent  pas; 
ils  les  acceptent  en  bloc;  et  qu'elles  s'arrangent  entre 
elles!  Mais  s'arrangeront-elles?  G.  Sand,  tout  en  se  confor- 
mant à  la  tactique  de  son  parti,  ne  semble  pas  Tespérer. 
Elle  n'a  pas  de  réponse  à  l'éternelle  question  :  Ef  demain? 

«  Dis-moi,  combien  crois-tu  qu'il  naisse  de  Christs. dans  un 
siècle?  N'es-tu  point  indigné  comme  moi  de  ce  nombre  exor- 
bitant de  rédempteurs  et  de  législateurs  qui  prétendent  au  trône 
du  monde  moral?  L'espèce  humaine  tout  entière  se  rue  vers  la 


GEORGE  SAND  ET  LA  KÉPUBLIOLE  DE  FÉVRIER  1848     439 

chaire  ou  la  tribune.  Tous  veulent  enseigner;  tous  se  flattent 
(le  parler  mieux  et  de  mieux  savoir  que  ceux  qui  ont  précédé. 
Ce  misérable  murmure  qui  plane  sur  notre  âge  n'est  qu*un  écho 
de  paroles  vides  et  do  déclamations  sonores,  où  le  cœur  et 
l'esprit  cherchent  en  vain  un  rayon  de  chaleur  et  de  lumière.  La 
vérité,  méconnue  et  découragée,  s'engourdit,  ou  se  cache  dans 
les  âmes  dignes  de  les  recevoir.  Il  n'est  plus  de  prophètes,  il 
n'est  plus  de  disciples.  Tous  les  éléments  de  force  ot  d'activité 
marchent  en  désordre  et  s'arrêtent  paralysés  dans  le  choc  uni- 
versel  1).  » 


Sept  ans  après,  au  cours  d'une  étude  fort  curieuse  sur 
les  Politiques  et  les  Socialistes,  publiée  dans  rEclaireur  de 
rindre  (2),  G.  Sand  demandait  aux  apôtres  de  la  décno- 
cratie  la  vérité  de  l'avenir.  Elle  la  demandait  «  au  nom  de 
trente  millions  de  prolétaires,  de  femmes,  d'enfants,  d'igno- 
rants ou  d'opprimés  de  toute  sorte  ».  Les  socialistes  n'ont 
à  son  avis  donné  que  des  théories  dont  l'application  est 
impossible.  Los  institutions  proposées  par  les  politiques 
sont  plus  claires  et  plus  praticables  :  mais  il  leur  manque 
cette  base  religieuse  ot  morale  sans  laquelle  la  notion  des 
droits  et  des  devoirs  humains  reste  flottante  :  «  Ils  nous  ont 
vaguement  parlé,  les  uns  des  traditions  de  la  Révolution,, 
sans  nous  dire  à  laquelle  des  vingt  ou  trente  idées  qui  se 
sont  succédé  dans  l'œuvre  de  la  Révolution  nous  devions 
nous  rallier;  les  autres  nous  ont  répondu  avec  bonne  foi  : 
Vous  avez  r Évangile,  tirez-rn  ce  que  vous  pourrez,  —  sans 
nous  ex[)li(juor  los  contradictions  apparentes  qui  se  trou- 
vent dans  l'Évangile,  sans  nous  dire  quelle  sera  l'interpré- 
lalion  de  l'Évangile,  et  comment  ses  plus  sublimes  préceptes 


(1)  Lettres  d'un  vof/ageut\  p.  210.  La  première  édition  est  de  1831).  — 
Voir  :  Wladlmir  Karénine,  Geovffe  Sand...  i Paris,  1899),  t.  1,  p.  416;  t.  Il, 
p.  219.  —  L.  Marinier  :  La  aensibUilé  et  l'imagination  chez  George  Sand 
(Paris,  1896),  p.  12,  p.  lll. 

(2)  Sur  la  Toiidation  de  ce  journal,  et  la  partqn'y  prit  G.  Sand,  voir  une 
lettre  de  1843  à  Ch.  Duvornet  {Corr.,  II,  290). 
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pourront  se  fixer  dans  les  institutions  politiques  (i).  Nous 
ne  sommes  doncjpas  satisfaits,  nous  ne  nous  trouvons  pas 
éclairés.  » 

Lors  donc  que  George  Sand  accourut  à  Paris  se  mettre 
au  service  de  la  République,  elle  ne  se  croyait  en  posses- 
sion d'aucune  révélation  supérieure,  soit  religieuse,  soit 
sociale.  Comme  Lamartine,  comme  Lamennais,  comme 
tant  d'autres,  elle  avait  foi  dans  le  peuple.  Fille  intellec- 
tuelle de  Rousseau,  elle  était  persuadée  de  la  bonté  native 
du  cœur  bumain.  Le  bonbeur  lui  paraissait,  avec  raison,  à 
Tantipode  de  Tégoïsme.  L'intensité,  la  générosité  des  sen- 
timents populaires  n'allaient-elles  pas  dissoudre  et  diluer 
en  quelque  sorte  les  défiances  et  les  craintes  des  privilé- 
giés de  la  fortune?  Grave  illusion  sans  doute,  mais  com- 
mune à  bien  des  grands  esprits  de  cette  époque,  et  qui  est 
loin  d'impliquer  (si  même  elle  ne  l'exclut  pas)  une 
adhésion  formelle  à  un  système  déterminé.  George  Sand 
n'a  donc  cédé  ni  à  un  préjugé  sectaire,  ni  à  l'entraînement 
d'un  caprice  passager.  Dans  ce  courant  de  rénovation 
nationale  qui  bouillonnait,  elle  est  venue  noyer  son  cœur, 
retremper  son  génie.  L'action,  le  rude  contact  de  l'émeute 
et  de  la  guerre  civile  devaient  la  guérir  de  cette  rêverie 
nuageuse  dans  laquelle  elle  s'était  trop  complue.  Les  lettres 
ne  doivent  donc  pas  toujours  maudire  la  politique.  Février 
1848,  c'est  la  seconde  jeunesse  de  George  Sand. 

(l)  Le  journal  L'Atelier^  dirigé  par  Bûchez,  discuta  ce  passage  dans  ses 
numéros  de  janvier,  et  surtout  de  février  1845,  après  avoir  reçu  de  G.  Sand 
une  «  réponse  pleine  de  bienveillance  »,  qui,  d'après  le  vœu  primitivement 
exprimé  par  l'auteur,  ne  fut  pas  publiée.  G.  Sand  paraît  s't^lre  ravisée  sur 
ce  point,  si  du  moins  la  lettre  adressée  «  aux  rédacteurs  de  VAlelier  »  et 
recueillie  dans  la,  Correspondance  {{.  II,  p.  3i9)aété  efTectivement  envoyée. 
Mais  dans  ce  cas,  V Atelier  n'en  aurait  pas  tenu  compte.  11  faut  modifier 
la  date  de  février  184G,  donnée  dans  le  tome  II  de  la  Corrt spondancCy  et  la 
remplacer  par  février  1845.  Voir,  sur  ce  m«^nie  sujet  théologico-social,  un 
passage  des  Impressions  et  Souvenirs  ,1873),  p.  'iO.'i  et  26G.  Voir  aussi  les 
lettres  récemment  mises  au  jour  parla  Revue  bleue,  1899,  l**"  semestre, 
no»  4  et  C. 
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II 


Son  fils  Maurice  élail  à  Paris,  plongé  «  dans  les  délices 
du  carnaval  ».  Elle,  à  Nolianl,  IravaillaiL  aux  premiers 
volumos  do  V Histoire  de  ma  vie  :  sa  grande  préoccupation, 
dans  la  deuxième  quinzaine  de  février,  élail  de  recevoir 
«  vile,  vile,  et  vile,  »  les  élats  de  service  de  son  père.  Dans 
son  entourage,  Victor  Borie  est  «  sens  dessus  dessous  à 
l'idée  qu'on  va  faire  une  révolution  à  Paris.  Mais,  écrit-elle 
à  son  fils,  je  x\\  vois  pas  de  prétexte  raisonnable  dans 
Kaffaire  des  banquets.  C'est  une  intrigue  entre  minisires 
qui  tombent  et  minisires  qui  veulenl  monter  (1).  Si  Ton 
fait  du  bruit  autour  de  leur  table,  il  n'en  résultera  que  des 
horions,  des  assassinats  commis  par  les  mouchards  sur  des 
badauds  inolTensifs,  et  je  ne  crois  pas  (|ue  le  peu|)le  prenne 
parti  pour  la  querelle  de  M.  Thiers  conlre  M.  Guizot.  Thiers 
vaut  mieux  à  coup  sur  :  mais  il  ne  donnera  pas  plus  de  pain 
aux  pauvres  gens  que  les  autres.  Ainsi  je  t'engoge  à  ne 
pas  aller  llâner  par  là,  car  on  peut  y  èlre  écliarpé  sans 
profit  pour  la  bonne  cause.  S'il  fallait  que  lu  le  sacrifiasses 
pour  la  patrie /]Q  ne  l'arrêterais  pas,  lu  le  sais  :  mais  se  faire 
assommer  pour  Odilon  Barrot  et  compagnie,  ce  sérail  trop 
bête.  »  Elle  venait  d'écrire  à  Bakounine,  banni  de  France 
par  le  ministère  Guizot  :  «  Nous  sommes  gouvernés  par  de 
la  canaille,  et  nous  avons  grand  tort  de  nous  laisser  faii  e.  » 
Mais  elle  était  loin  de  croire  le  dénouement  si  proche.  Quoi 
d'étonnant?  Les  chefs  des  partis,  placés  au  centre  même 
des  événements,  spectateurs  et  acteurs,  n'ont  pas  vu  davan- 
tage venir  la  Révolution,  que  les  uns  avaient  tant  redoutée, 

(1)  C'est  exacleuicnt  l'opinion  exprimée  par  Lamennais,  dan?  ses  lettres 
à  M.  de  Vitrolles,  et  par  la  plupart  des  radicaux  et  des  socialistes. 
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que  les  aiilros  avaient  lanl  ^espérée,  que  tous  avaient 
préparée.  On  pré'lil,  en  politique,  plus  qu'on  ne  pré- 
voit (1). 

L'inquiélude  maternelle  de  fi.  Sand,  qui,  dès  qu'elle 
voit  la  lulto  suprême  engagée,  rappelle  son  fils  à  Nohant 
sous  le  prétexte  des  devoirs  qu'il  a,  comme  chef  de  famille, 
à  remplir  dans  son  domicile  (2),  celte  inquiétude  a  vite  fait 
place  à  Tenlhousiasme  une  fois  la  vicloire  du  peuple 
assurée.  Elle  accourt  à  Paris  :  «  J'ai  vu  s'ouvrir  les  der- 
nières barricades  sous  mes  pieds.  J'ai  vu  le  peuple  grand, 
sublime,  naïf,  généreux,  le  peuple  français,  réuni  au  cœur 
de  la  France,  au  cœur  du  monde  ;  le  plus  admirable  peuple 
de  Tuniv-ers  !  J'ai  passé  bien  des  nuits  sans  d(»rmir,  bien 
des  jours  sans  m'asseoir.  On  est  fou,  on  est  ivre,  on  est 
heureux  de  s'ôlre  endormi  dans  la  fange  et  de  se  réveiller 
dans  les  cieux...  'J'ous  mes  maux  physiques,  toutes  mes 
douleurs  personnelles  sont  oubliés.  Je  vis,  je  suis  forte,  je 
suis  active,  je  n'ai  phis  (|ue  vingt  ans  (3;.  »  A  st»s  yeux,  la 
Répul)li(|ue  est  «^  sauvée  »  à  Paris  :  il  faut  entendre,  sauvée 
de  l'anarchie  (4).  Elle  n'attribue  point  ce  miracle  à  l'élo- 
qurnce  (hî  Lamartine,  ni  «  aux  hommes,  excellents  pour  la 
plupart  »,  mais  «  tous  un  peu  incomplets  et  insuffisants  », 
qui  composent  le  gouvernement  provisoire.  Non  !  «  Le 
ppuplr  de  Paris  est  si  bon,  si  indulgent,  si  conrianl  dans  sa 
cause,  et  si  fort, i\ui\  aide  lui-même  son  goiivcrnomenl(3)  !  » 
A  ()eiii(î  un   nuage  léger  trouble-l-il  l'azur  i\r  ce  paradis 

1  Sur  cette  question  du  pressenlimptit  social,  je  me  pernu'ts  do  ren- 
voyer le  le<'teur  à  niun  article  do  li  li-^nte  intcrnalionaie  ti'  sociologie, 
avril  1807. 

2  LeUres  du  2.'!  et  du  2i  février  {Corr.,  t.  IN.  p.  4  et  5). 
■  3)  Lettres  à  M.  Cli.  Poney,  î»  mars  (//->ù/..  p.  10). 

(4  «  Quel  ^»^ve,  quel  enthousiasmt»,  e»,  en  m*me  temps,  quelle  tenue, 
quel  ordre  à  Paris!  »    nn'me  lettre). 

(5;M«'*mes  impressions  dans  la  lettre  du  6  mars,  à  M.  GirerJ  :  «  Le  peuple 
a  prouva  qu'il  était  pluj»  beau,  plus  grand,  plus  pur  que  tous  le:i  riches  et 
les  savants  de  ce  monde.  »> 
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politique  :  «  La  durée  d'une  telle  disposition  serait  Tidéal 
social.  » 

Mais  si  la  République  est  conquise  à  Paris,  «  il  s*agit  de 
la  sauver  en  province,  où  sa  cause  n'est  pas  gagnée  ».  Elle 
ne  s'y  épargne  pas.  Elle  éclaire  Ledru-Rollin,  avec  lequel 
elle  est  en  relations  depuis  le  procès  d'avril,  sur  les  choix 
à  faire  et  à  éviter  (1  ).  Elle  connaît  bien  le  personnel  politique 
des  pays  du  centre.  Depuis  1843,  elle  y  a  un  journal,  qu'on 
peut  bien  appeler  son  journal,  rÉclaireur  de  flndre,  A 
Nevers,  son  ami  Frédéric  Girerd,  avocat  de  talent,  un  des 
défenseurs  des  accusés  d'avril,  fondateur  du  journal  r As- 
sociation, était  lo  chef  reconnu  du  parti  républicain  mo- 
déré. 

Il  reçut,  après  la  révolution  de  février,  des  mains  mêmes 
dq  préfet  de  la  Nièvre,  des  pouvoirs  administratifs  qui 
auraient  pu  lui  être  disputés  à  Paris  par  quelque  com- 
battant plus  en  vue.  G.  Sand  le  fit,  sinon  nommer  (elle  s'en 
défend),  au  moins  confirmer  dans  le  poste  de  commissaire 
du  gouverneuïent  :  «  Le  minisire  m'a  rendue,  en  quelque 
sorte,  responsable  de  la  conduite  de  mes  amis,  et  il  m'a 
donné  plein  pouvoir  pour  les  encourager,  les  stimuler,  et 
les  rassurer  contre  toute  intrigue  de  la  part  de  leursenncmis, 
contre  toute  faiblesse  de  la  part  du  gouvernement,  »  c'est-à- 
dire  des  modérés  comme  Marie,  Garnier-Pagès,  Marrast, 
Crémieux.  Elle  craint  visiblement  que  Girerd  ne  soit  un 
peu  tiède.  Elle  lui  en  veut  presque  do  s'apitoyer  sur  le  sort 
de  Michel  de  Bourges,  qui  n'a  rien  obtenu,  et  qu'elle  a  fait 
écarter.  Michel  est  un  «  déserteur  »  de  la  démocratie. 

«  Il  ne  connaît  pas,  et  n'a  jamais  connu  le  peuple.  Que 
ne  le  voit-il  aujourd'hui?  Il  jugerait  sa  force  et  respecterait 
sa  vertu.  »  Mais  «  il  est  riche,  il  est  ce  qu'il  a  souhaité,  ce 

(i;  Ledru-Rollin,  membre  du  Gouvernement  provisoire,  était  aussi  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
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qu'il  a  choisi  d'être.  »  [1  peut  briguer  la  dépulalion,  se 
faire  élire,  et  se  faire  pardonner.  Pourtanl,  «  s'il  croit  dé- 
sormais travailler  pour  une  république  aristocratique  où  le 
droit  des  pauvres  sera  refoulé  et  méconnu...,  il  brisera 
l'alliance  qui  s'est  cimentée  d'une  manière  sublime,  sur 
les  barricades,  entre  le  riche  et  le  pauvre;  le  peuple...,  qui 
sent  sa  force...  tombera  dans  des  excès  condamnables,  si  on 
le  (rahit,  et  la  société  sera  livrée  à  une  épouvantable 
anarchie  (1).  »  Michel  de  Bourges  en  voulut  beaucoup  à 
G.  Sand  de  l'avoir  desservi  auprès  de  Lcdru-Rollin.  11 
pensait  que  le  souvenir  des  services  personnels  que  son 
éloquence  et  son  dévouement  avaient  rendus  à  la  baronne 
Dudevant  élait  capable  d'effacer  dans  l'esprit  de  G.  Sand 
l'impression  des  dissidences  politiques  qui  les  avaient 
brusquement  séparés.  On  voit  qu'il  n'en  élait  rien.  G.  Sand 
n'a  rien  voulu  voir,  n'a  vu  que  le  drapeau  (2). 

Elle  était  revenue  à  Nohaii t  dès  le  7  mars,  mais  avec  Tinlen- 
tiond'en  reparlirbientôl,  et  de«  se  consacrer  entièrement  », 

(1)  Michel  (de  Bourges),  qui,  pendant  son  court  passage  à  la  Chambre  des 
députés  11837-1839),  n'avait  ni  trouvé,  ni  cherché  l'occasion  «  d'apporter 
au  service  de  l'opposition  radicale  la  puissance  de  cette  mâle  éloquence, 
dont  il  avait  donné  tant  de  preuves  »,  comme  avocat,  s'était  depuis  lors 
rapproché  de  plus  en  plus  du  pouvoir,  à  tel  point  qu'on  le  classait  dans 
l'opposilion  dynastique.  Le  préfet  de  la  Nièvre  crut  en  ISil  avoir  à  de- 
mander une  réparatioQ  civile  contre  le  publiciste  Ulysse  Pic,  qui  l'avait 
insulté  dans  son  jouroal  :  Michel  accepta  de  défendre  la  cause  du  préfet, 
gagnée  d'avance.  Lcdru-RolIin,  qui  n'avait  peut-être  pas  suivi  cette  évo- 
lution de  son  coreligionnaire  politique  d'autrefois,  le  nomma  commis- 
saire général  du  Cher  :  Michel  maintint  à  leur  poste  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires, et  notamment  les  maires  de  Louis-Philippe.  U  fut  remplacé 
par  Félix  Pyat,  qui  reçut  «  des  pouvoirs  illimités  ». 

(2)  Dans  l'Histoire  de  ma  vie,  il  lui  a  convenu  de  s'en  défendre,  comment 
dirais-je?  un  peu  hypocritement.  Mais  elle  est  si  naturellement  franche, 
qu'elle  termine  par  un  demi-aveu  :  «  Everard  voulait  être  commissaire  i 
Bourges  sous  le  Gouvernement  provisoire.  Il  me  supposait  auprès  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  influence  que  j'étais  loin  d'avoir.  M.  Ledni-RoUin 
n'avait  pa^  coutume  de  me  consulter  sur  ses  décisions  politiques. 
Quelques  personnes  l'ont  dit  :  ce  fut  une  mauvaise  plaisanterie.  Everard 
eut  la  simplicité  de  le  croire  sur  des  commentaires  de  province.  Mais...  si 
j'avais  été  le  ministre  en  personne,  je  n'eusse  pas  raisonné  ni  agi  autre- 
ment. »  {Histoire  de  ma  vie,  t.  X,  p.  185). 
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à  Paris,  «  aux  nouveaux  devoirs  que  la  situation  »  lui  créait. 
Une  semaine  après,  elle  s'installait  au  quartier  Latin,  rue  de 
Condé,  dans  la  «  cambuse  »  de  son  fils,  revenu  lui-même  à 
Nohanl  afin  de  contribuer  pour  sa  petite  part  à  révolu- 
tionner le  Berry.  Mais  le  Berry  ne  marche  guère.  Le  club 
fondé  par  Ch.  Duvernet,  directeur  de  YÈclaireur  de  Ihidre^ 
à  La  Châtre,  est  troublé  par  le  «  charivari  »  de  la  réaction 
provinciale.  Bast!  Courage  quand  même  !  «  La  république 
n'est  pas  perdue  parce  que  La  Chaire  n'en  veut  pas.  » 
Cependant  elle  n'oublie  pas  de  faire  nommer  Maurice  Sand, 
bien  qu'il  n'eût  pas  Tâge  légal,  maire  de  la  commune  de 
Nohant-Vic;  elle  s'occupe  même  de  la  nomination  de 
son  adjoint.  Elle  Tengage  à  ne  pas  trop  s'ennuyer, 
à  faire  rafraîchir  «  modérément,  dans  la  cuisine,  »  sa 
garde  nationale,  à  prêcher,  à  républicaniser  leurs  «  bans 
paroissiens  ».  S'il  forme  un  club  à  l'instar  de  Paris,  qu'il 
en  exclue  «  les  flâneurs  et  les  buveurs  inutiles,  les  femmes 
et  les  enfants  qui  ne  songent  qu'à  crier  et  à  danser  ».  Elle 
lui  envoie  «  du  Biaise  Bonnin,  pour  servir  de  thème  à  ses 
discours»  (i)  et  faire  comprendre  aux  paysans  la  «  nécessité 
de  l'impôt  »  (2)  dans  ce  moment  de  crise.  Le  18  mars,  en 
déjeunant  chez  Pinson  (3),  elle  fait  pour  le  journal  La  Ré- 
forme (4)  le  récit  de  la  fête  de  Nohant  à  laquelle  elle  venait 
d'assister.  Elle  l'envoie  à  son  fils,  afin  qu'il  le  lise  le 
dimanche  suivant,  »  à  haute  et  intelligible  voix,  à  ses 
gardes  nationaux  :  ça  les  flattera  !  » 
Ce  récit  (qui  n'est  pas  signé)  n'a  pasélé  réimprimé  dans 


(1)  Lettres  dun  paysan  de  la  vallée  Noire^  écrites  sous  la  dictée  de 
Biaise  Bonnin.  Cet  opuscule  a  été  réimprimé  dans  les  Souvenirs  de  1848. 

(2)  Il  s*afîit  spécialement  de  TimpOt  de  45  centime?,  impôt  nécessaire  en 
effet,  demandé  et  obtenu  par  Garnier-Pagès,  et  dout  Ledru-HoIliD  fut  rendu 
universellement  responsable. 

(3)  Restaurateur,  rue  de  rAncienne-Comédie. 
(4-  Numéro  du  '2'^  mars. 
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les  Œtivres  complètes  de  G.  Sand.  C'est  un  document  his- 
torique qui  ne  manque  cependant  pas  de  valeur.  Dans  un 
cadre  reslreinl,  il  peint  bien  Tépoque.  Ecrit  pour  être  lu 
aux  acteurs  mêmes  de  la  fête,  il  ne  peut  entièrement  dissi- 
nïuler  ce  qu'elle  avait  eu  de  factice  et  d'emprunté.  On  y 
noiera  la  large  place  failc  à  la  religion  catholique  et  aux 
gloires  de  l'Empire. 

<(  Lacoininune  de  Nohant-Vic  (Indre)  a  proclamé  la  Répu- 
blique dimanche  dernier  il^  marsl  (1),  dans  une  cérémonie 
champêtre  d  la  fois  simple  et  touchante.  Les  habitants  de  celle 
commune,  tous  agriculteurs,  ont  demandé  au  curé  de  leur  chef- 
lieu  paroissial  un  service  funèbre  particulier  dans  leur  petite 
église,  trop  petite,  surtout  ce  jour-là,  pour  contenir  Taflluence 
des  fidèles.  Ce  temple  rusticpie,  à  défaut  d'ornements  somptueux, 
était  paré  de  feuillages,  de  branches  de  cyprès,  de  mousse  et 
de  blanches  primevères.  Le  catafalque  en  l'honneur  des  mar- 
tyrs de  la  République  était  couronné  d'une  splendide  guirlande 
de  pâles  violettes,  et  les  étendards  tricolores  qui  Tombrageaient 
avaient  pour  hampes  des  tiges  de  laurier  fraîchement  coupées 
et  garnies  de  leurs  feuilles.  La  garde  nationale  s'était  organisée 
et  rassemblée  spontanément  sur  la  simple  invitation  du  nouveau 
maire,  M.  Maurice  Sand.  Dès  le  matin,  tous  ces  braves  paysans 
étaient  arrivés  du  fond  de  leurs  terres,  montés  sur  leurs  [»elils 
chevaux,  envelojipés  de  leurs  manteaux  bleus,  le  bout  du  fusil 
passant  sur  le  liane  du  cheval.  On  eût  dit  d'une  petite  Vendée. 
Ces  hommes  ont  le  sang-froid  et  la  bravoure  des  partisans. 
Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  partis  contraires  à  la  grande 
unité  nationale;  une  même  pi'nsée  rassemble  tous  les  habitants 
du  sol;el  si  l'acconlrement  jûttoresquedenosgens  de  campagne 
rappelle  les  apprêts  mystérieux  de  la  guerre  civile,  leur  physio- 
nomie enjouée,  l'esprit  de  fraternité  qui  s'éveille  à  leur  approche, 
les  cris  de  :  Vice  In  /i<'/HihH(fue!  (\m  les  saluent  sur  leur  passade, 
et  le  concours  de  toutes  les  sympathies  à  un  triomphe  dont  la 
France  entière  veut  être  solidaire,  annoncent  qu'à  la  poésie  des 
temps  passés  ils  savent  joindre  la  vive  notion  du  i)résent  et  de 
l'avenii'.  Soixante-dix  paysans,  armés  de   fusils  de  chasse,  se 

(l  G.  Sand  a  écrit  [article  le  iS  mars,  un  samedi.  11  a  été  publié  Iv  l'i. 
Le  dinianch».'  «iont  il  s'airit  n'est  dour  pas  le  VK  conim».*  en  pourraii  le 
croire  au  preuuer  abord.  uiai>  bien  le  12. 
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trouvèrent  ainsi  réunis  à  deux  cents  non  armés,  qui  deman- 
daient avec  enlliousiasme  des  armes  à  la  République.  Les 
femmes  et  les  enfanls  portant  des  bannières,  les  vieillards,  les 
voisins  des  campagnes  environnantes  formèrent  bientôt  un 
nombreux  cortège,  qui  assista  religieusement  à  Toffice  et  à  la 
bénédiction  des  drapeaux.  La  garde  nationale  armée  s'était 
exercée  seulement  une  heure  avant  la  messe,  et  pourtant  elle  y 
rendit  les  honneurs  militaires  avec  l'ensemble  et  la  bonne  tenue 
de  soldats  éprouvés.  Elle  était  commandée  fraternellement  par 
des  officiers  improvisés,  jeunes  gens  récemment  sortis  du  ser- 
vice et  revêtus  de  leurs  uniformes  des  différents  corps.  Un  soldat 
de  marine  revenu  de  la  Martinique,  un  artilleur  revenu  d'Alger, 
un  lancier  qui  avait  parcouru  la  France,  un  fantassin  qui  avait 
tenu  garnison  à  Paris,  de  jeunes  et  de  vieux  militaires,  tels  sont 
les  éléments  qui  se  retrouvent  dans  les  campagnes  sous  les  nou- 
velles bannières  de  la  garde  civique,  et  (jui  aiment  à  confier 
leurs  drapeaux  à  de  vieux  héros  de  l'Empire  ou  de  la  Répu- 
blique. Le  porte-drapeau  de  Nohant- Vie  était  un  grenadier  de  la 
vieille  garde,  tout  couvert  de  blessures,  revêtu  de  la  grande 
tenue  de  l'Empire,  et  lier  de  pouvoir  raconter  à  ses  jeunes  et 
vaillants  camarades  les  jours  de  Leipzig  et  la  glorieuse  cam- 
pagne de  1814.  Un  objet  d'art,  tiré  du  cabinet  d'un  amateur 
obligeant  (1),  jouait  son  rôle  dans  la  rustique  solennité.  C'était 
une  petite  couleuvrine  du  xvi*  siècle,  toute  fleurdelysée,  et  qui 
n'en  célébrait  pas  moins  d'une  voix  bruyante  et  généreuse  le 
triomphe  du  peuple.  Montée  sur  son  petit  alfùt,  elle  fut  joyeu- 
sement traînée  par  de  beaux  enfants  en  tète  du  cortège.  Le  curé 
et  le  maire  conduisirent  ce  cortège  nombreux  au  hameau  de  Vie, 
annexe  de  Nohant,  où  le  drapeau  tricolore  fut  planté,  au  bruit 
du  canon  et  de  la  mousqueterie,  au  son  du  tambour  et  de  la 
cornemuse,  instrument  guerrier  d'un  nouveau  genre  en  France, 
et  qui  ne  messied  pas  plus  aux  gardes  civiques  de  nos  cam- 
pagnes, qu'aux  bandes  des  montagnards  écossais.  Tout  le 
monde  était  dans  l'ivresse.  Parmi  les  vivats  patriotiques,  il  y  en 
a  un  qui  paraîtra  bizarre,  si  on  le  rapproche  de  ce  qui  venait  de 
se  passer  à  Paris.  Le  grenadier  de  la  vieille  garde  faisant 
allusion  à  sa  coiffure  criblée  déballes  ennemies,  provoqua  le  cri 
de  iViveul  h's  ùomieis  à  poil  !  Et  chacun  de  lui  répondre  cordia- 
lement :  Vivent  les  bonnets  à  poil  de  lu  vieille  garde!  Voilà  les 

(1)  M.  Aulard  nous  apprend  que  cet  «  ameteur  obligeant  »  élaft  son 
grand'p<'*re  paternel,  ami  de  George  Sand,  et  ((ui  devint  plus  tard  maire 
de  Nohant. 
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honneurs  que  nul  ne  refusera  jamais  à  la  véritable  gloire.  Quant 
à  la  gloriole  des  oursons  parisiens,  nos  bons  paysans,  qui  ne 
savent  pas  le  fait,  eussent  eu  grand'  peine  à  le  comprendre. 

«  En  se  séparant,  ces  braves  gens  exprimèrent  un  vœu  qui 
mériterait  bien  d*ètre  encouragé  :  Pourquoi,  disaient-ils,  nous 
a-t-on  laissé  prendre  le  pli  de  regarder  comme  rivaux  et  presque 
comme  ennemis  les  habitants  des  communes  environnantes? 
N'est-ce  pas  le  moment  d'oublier  toutes  les  fâcheuses  divisions 
d'amour-propre?  Vienne  vite  le  soleil  du  printemps,  et  si  la  Ré- 
publique veut  nous  donner  des  fusils  et  le  mot  d'ordre,  nous  in- 
viterons les  autres  communes  à  un  grand  rendez-vous,  dans 
quelque  bel  endroit,  où  nous  viendrons  tous  fraterniser  avec 
elles  sous  les  grands  arbres. 

«  C'était  une  belle  et  bonne  pensée.  Oui,  qu'on  nous  seconde, 
qu'on  réponde  à  notre  appel  amical,  disaient-ils,  et,  dans  de 
belles  fêtes  champêtres,  nous  sentirons  grandir  en  nous  le  sen- 
timent républicain,  nous  oublierons  l'augmentation  de  l'impôt, 
qui,  en  ce  moment,  chagrine  un  peu  les  pauvres,  et  nous  nous 
aiderons  les  uns  les  autres  à  comprendre  la  nécessité  des  sacri- 
fices patriotiques. 

«  Cela  est  bien  nécessaire,  en  effet.  Les  bourgeois  en  général 
déclament  piteusement  devant  les  paysans,  à  propos  de  ces  sa- 
fices.  Au  lieu  de  les  encourager  et  de  leur  donner  joyeusement 
le  bon  exemple,  ils  travaillent,  par  leur  tristesse  et  leurs  mur- 
mures, à  maintenir  le  règne  de  l'égoïsme.  Le  peuple  compren- 
drait pourtant  les  grandes  choses,  au  fond  des  campagnes 
comme  sur  le  pavé  briilant  des  villes,  si  de  bons  citoyens 
s'efforçaient  de  l'initier  à  la  connaissance  de  ses  véritables  in- 
térêts. » 

C'est,  on  germe,  Tidée  des  Bulletins  de  la  République. 

H.    MoNlN. 

{A  suivre.) 


UN  ÉLÈVE  DE  MARS 


EN  1794 


Dans  son  livro  sur  V Ecole  de  Mars  en  1794^  M.  Arthur 
Chuquet  signale,  parmi  les  élèves  envoyés  à  l'Ecole  par  le 
district  de  Bruyères  (Vosges),  Valenlin  (Jean-Baptiste), 
sur  lequel  il  n'a  pu  trouver  d'autres  renseignements. 
M.  J.  Guillaume,  reprenant  à  son  tour  ce  sujet  ici-même 
(voir  le  numéro  d*octobre),  regrette  (page  316)  que,  sur 
les  3.400  jeunes  gens  qui  passèrent  par  TEcole  de  Mars, 
il  n'y  ait  guère  qu'  «  une  poignée  de  noms  »  d*élèves  sur 
le  sort  ultérieur  desquels  on  soit  fixé.  Le  plus  grand  nombre 
des  jeunes  citoyens  qui  pivotèrent  au  camp  des  Sablons 
n'embrassa  pas  d'ailleurs  la  carrière  militaire,  et,  ainsi  que 
le  constate  M.  J.  Guillaume,  beaucoup  se  distinguèrent 
dans  les  emplois  civils,  sans  qu'il  soit  possible  de  déter- 
miner leurs  antécédents  guerriers. 

Qu'il  soit  permis  au  petit-neveu  de  l'un  de  ces  hommes, 
de  ce  Valcntin  cité  par  M.  Chuquet,  dont  la  destinée  ne  fut 
point  trop  indigne  de  l'enseignement  civique  et  patriotique 
qu'il  avait  puisé  à  l'Ecole  de  Mars,  de  retracer  succincte, 
ment  sa  vie,  qui,  entremêlée  d'épisodes  militaires,  ne 
semble  nullement  en  désaccord,  bien  au  contraire  en 
parfaite  harmonie,  avec  son  passé,  avec  Tinstruclion  que  la 
Convention  lui  fit  donner. 

T.  XXX VII,  1899.  29 
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Jean-Baplisle  Valentia  élait  né  à  Bruyères,  ehef-lieu 
de  (lislricL  du  déparlement  des  Vosges  (aujourd'hui  simple 
chef-lieu  de  canton),  le  20  juillet  1777,  d'une  famille  de 
petite  bourgeoisie  lorraine,  qui  accepta  avec  enthousiasme 
les  principes  de  la  Révolution  et  dont  les  membres  jouèrent 
un  certain  rôle  local.  Le  père  du  futur  élève  do  Mars, 
François-Thomas  Valenlin,  fut  d'abord  secrétaire  du  district 
de  Bruyères,  puis  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale 
du  canton  et  électeur  pour  la  nomination  de  la  Convention 
nationale.  Il  avait  plusieurs  garçons  et  filles;  Tainédesiils, 
François-Isidore,  s'engagea  au  3*  bataillon  de  volontaires 
des  Vosges,  y  fut  nommé  sous-lieutenant,  le  29  août  179i  ; 
élu  lieutenant,  le  4  3  avril  1793,  prit  part  au  siège  deMayencc 
et  fut  envoyé  en  Vendée  avec  Kléber  et  Haxo,  après  la 
capitulation  de  la  place  ;  il  mourut  des  fatigues  de  la 
campagne,  à  l'hôpital  de  Nantes,  le  22  septembre  1793. 
Le  second  (ils,  Nicolas-François,  né  à  Bruyères,  le  17 
décembre  1769,  fui  élu  lieutenant  de  la  7*  compagnie  du 
6*  bataillon  de  volontaires  des  Vosges  (1),  le  6  août  1792  ; 
passa,  en  1793,  adjoint  attaché  à  l'élat-major  ;  puis  fut 
versé  à  la  173*  demi-brigade  d'infanterie,  le  9  fructidor  an  H 
(26  août  1794).  Démissionnaire  l'année  suivante,  il  rentra 
dans  ses  fovers  et  devint  administrateur  du  dislrict  de 
Bruyères  (2). 

On  voit  que  le  jeune  Jean-Baptiste  avait  de  qui  tenir 
etque  l'exemple  de  ses  deux  frères,  dont  Tun  mort  an  service, 
l'avait  préparé,  prédestiné,  en  quelque  sorte,  au  métier 
des  armes.  Aussi  fut-il  désigné  le  premier  des  six  élèves 
présentés  par  le  district  de  Bruyères  pour  former  le  cou  tingent 

(1.  Dont  le  capitaine,  Jean-Jacques-Félix,  était  l'arriérc-grand-pèrc  de 
Tauteiir  de  celte  notice. 

(2)  Trois  autres  frères  Valcntin  devinrent,  Louis-Hippolyte,  directeur 
de  l'enregistrement;  Théodore,  inspecteur  des  forêts,  et  le  plus  jeune. 
Augustin,  né  en  1781,  percepteur  de  Remiremont. 
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du  déparlement  des  Vosges  à  TEcole  de  Mars.  Il  avait  alors 
seize  ans.  On  assure  même  qu'il  servait  dès  lors  comme  offi- 
cier dans  un  des  balaillons  de  volontaires  vosgiens  avec 
lequel  il  serait  parti  lors  de  la  levée  en  masse  en  août  1793; 
mais  aucune  pièce  authentique  ne  confirme  le  fait.  Sur  son 
séjour  à  TEcole  de  Mars,  nous  n'avons  rien  qui  présente 
un  intérêt  particulier,  et  il  y  mena  l'existence  commune  à 
tout  élève,  si  bien  décrite  par  M.  Chuquet. 

Après  le  licenciement,  il  fut  pris  comme  secrétaire-aide 
de  camp  par  le  général  Férino,  à  l'armée  du  Rhin.  Le 
19  juin  1796,  il  était  nommé  secrétaire  de  l'administration 
cantonale  de  Dorcelles,  fondions  qu'il  exerça  jusqu'en  sep- 
tembre 1797.11  devint  alors  employé  à  la  trésorerie  du 
payeur  général  des  Vosges,  jusqu'en  mars  1798,  puis  partit 
pour  Paris,  où  il  fut  nommé,  en  novembre  1799,  chef  du 
bureau  de  la  comptabilité  de  la  Loterie,  poste  élevé  qu'il 
conserva  jusqu'à  la  Restauration  en  181  i.  Il  y  intronisa  un 
nouveau  système  de  comptabilité  simplifiée,  qui  lui  valut 
les  félicitations  de  ses  chefs. 

Cependant,  s'il  avait  renoncé,  après  sa  sortie  de  l'Ecole 
de  Mars,  au  métier  militaire,  il  n'en  conservait  pas  moins 
un  goût  prononcé  pour  les  armes  et  une  fibre  patriotique 
intense.  Garde  national  de  Paris  en  1798,  il  avait  bientôt 
quitté  l'uniforme  en  raison  de  la  suppression  de  la  milice 
civique,  qui,  éclose  aux  rayons  du  soleil  de  la  Bastille,  dis- 
parut dans  les  brouillards  du  18  brumaire.  Mais  aux  heures 
de  danger,  après  les  désastres  de  1813,  il  sentit  revivre  ses 
sentiments  guerriers,  et  se  réincorpora  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  parisienne.  Le  8  janvier  1814,  lorsque 
Napoléon  réorganisa  la  milice  citoyenne,  Valenlin  entra 
comme  sergent  dans  la  1"  légion,  et,  le  10  avril  suivant,  il 
fut  nommé  sous-lieutenant  au  V^  bataillon  de  la  1^  légion, 
en  récompense  de  sa  belle  conduite  à  la  défense  de  Paris, 
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le  30  mars  181  i,  où,  à  rembraiichement  des  routes  de  Cli- 
chy  et  de  la  Révolte,  auprès  du  fameux  cabaret  du  Père 
Lathuillo,  il  avait  ramené  au  feu  des  tirailleurs  qui  bat- 
taient en  retraite  sur  la  barrière  Clichy,  mettant  ainsi  à 
profit  les  leçons  reçues  au  camp  des  Sablons,  vingt  ans 
auparavant. 

La  même  année,  Louis  XVIII  lui  accorda  Tordre  de 
TEtoilo,  distinction  spéciale  à  la  garde  nationale  parisienne, 
et  le  nomma  chevalier  de  Tordre  du  Lys,  puis  capitaine 
des  chasseurs  du  1"  bataillon  de  la  1"  légion,  grade  qu'il 
conserva  jusqu'à  la  dissolution  de  la  garde  nationale  le 
29  avril  1827. 

Une  autre  carrière  s'ouvrit  alors  pour  lui.  Dépossédé  de 
son  emploi  à  la  Loterie,  bien  qu'il  no  fût  rien  moins  que 
bonapartiste,  il  entra  dans  la  presse,  au  Courrier  Français, 
le  journal  libéral  d'alors,  où  écrivait  Paul-Louis  Courier, 
et  il  on  devint  peu  après  le  gérant.  Le  nombre  de  procès 
de  presse  qu'il  plaida  et  perdit,  la  quantité  de  poursuites,  de 
condamnations  qu'il  endossa,  malgré  le  talent  des  collabo- 
rateurs d'élite  dont  il  avait  su  s'entourer,  est  incalculable. 
Il  était  loin  pourtant  d'être  un  révolutionnaire,  un  irrécon- 
ciliable, et  ne  boudait  pas  outre  mesure  la  Restauration, 
puisque  le  roi  Tavait  autorisé,  par  ordonnance  royale  du 
13  décembre  1814,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  son  beau- 
père,  le  colonel  d'infanterie  chevoJier  Joseph  de  Lapelouze, 
mort  en  émigration  à  Londres,  en  1808,  au  service  du  roi 
proscrit . 

Son  opposition  aux  Bourbons  et  à  leur  système  de 
gouvernement,  pour  être  habile  et  modérée,  n'en  était 
pas  moins  aussi  ferme  que  persistante.  Aussi  lorsque,  le 
27  juillet  1830,  Charles  X  signa  les  fameuses  ordonnances 
restrictives  de  la  liberté  de  la  presse,  Yalentin  donna-t-ille 
signal  do  la  résistance  légale,  déclarant  qu'il  ne  se  soumet- 
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Irail  pas  aux  ordonnances  et  prenant  Tinilialivc  de  cette 
célèbre  protestation  des  journalistes,  premier  acte  de  révolte 
contre  la  monarchie,  acte  contagieux  autant  que  courageux, 
qui  amena  la  Révolution,  Si  Valentin  de  la  Pelouze  n'ap- 
posa sa  signature  que  Tune  dos  dernières  parmi  les  qua- 
rante et  une  dont  les  autours  jouaient  leur  tète  en  appelant 
le  peuple  à  Tinsurreclion,  il  n'en  fut  pas  moins  le  principal 
initiateur  avec  Tilluslro  Armand  Carrel  et  los  autres  rédac- 
teurs du  National,  los  Thiors,  les  Mignet,  les  Rémusat, 
ceux  du  Globe^  du  Temps^  du  Constitutionnel,  ol  de  toutes 
les  feuilles  libérales  de  la  presse  parisienne. 

Celui  qui  a  l'honneur  d'écrire  ces  lignes  a  eu  la  bonne 
fortune  de  recueillir  le  témoignage  des  généreux  oITorts  de 
Valentin  en  ce  périlleux  moment,  de  la  bouche  mc^me  de 
Thiers,  de  Mignet  et  aussi  d'Etienne  Arago,  qui,  après 
tant  d'années  écoulées,  se  souvenaient  encore  avec  admi- 
ration de  rindomptable  énergie  dont  Valentin  avait  fait 
preuve  auxjournées  de  Juillet. «  C'était  un  caractère  an  tique», 
disait  de  lui  Tillustro  historien  Mignet,  un  bon  juge,  qui 
Pavait  bien  connu.  On  peut  croire  que  les  enseignements 
recueillis  à  l'Ecole  de  Mars,  en  1794,  joints  à  la  ténacité 
vosgienne,  ne  furent  pas  étrangers  à  cette  fermeté  vaillante 
du  vieux  journaliste  libéral  de  1830. 

Une  fois  la  Révolution  accomplie  et  Louis-Philippe  ins- 
tallé aux  Tuileries,  Valentin  de  la  Pelouze  déposa  sa  plume. 
Mais  il  reprit  avec  joie  ce  sabre  do  garde  national  qu'il 
avait  dû  délaisser  et  s'occupa  activement  de  réorganiser 
sa  légion  dissoute  depuis  trois  ans.  Rappelé  d'abord  à  la 
tète  de  son  ancienne  compagnie  do  chasseurs,  il  fut  élu, 
le  4  juin  1831,  chef  du  1"  bataillon  de  la  l'*'  légion;  mais, 
dès  1832,  à  la  suite  de  dissentiments  politiques  el  ne 
voulant  pas  approuver  certains  actes  du  gouvernement  de 
Louis-Philippe,    Valentin   donna  sa  démission  et  rentra 
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dans  la  vie  privée  (  li.  Cet  élève  de  Mars  avait  décidément 
une  lêle  irréductible  cl  n'avait  pas  appris  à  plier  Téchine. 

Valenlin  mourut  à  Paris,  le  19  février  1858,  et  fut 
enterré  au  cimetière  Montmarlre,  où  rien  ne  dislingue  la 
tombe  de  l'intrépide  comballant  de  (814  et  de  1830,  de 
rélèv(»  (le  Robespierre,  de  Peyssard  et  de  Le  Bas,  devenu  le 
grenadier  de  Moncey  à  la  barrière  Clichy,  resté  l'advrrsaire 
desBoiirbons,etqui,sousrunirorme  du  garde  national  comme 
la  plume  du  publiciste  en  main,  sut  demeurer  fidèle  jus- 
qu'au bout  au  double  enseignement  militaire  et  civique 
qu'au  temps  de  sa  jeunesse  la  Convention  avait  pris  soin 
de  lui  inculquer. 

Félix  Bouvier. 


(1)  Sa  fille  unique  épousa  un  conseiller-maître  à  la  Cour  des  ooniptes, 
Kcynaud  de  Rarharin,  d'où  naquit  un  fils,  aujourd'hui  capitaine  de  vais- 
seau en  retraite.  L'uuteur  de  la  présente  notice,  petit-fils  d'une  sœur  de 
Valentin,  possède  le  buste  et  un  portrait  de  l'ancien  élôve  de  Mars. 


LES 


ANAGRAMMES  DE  BUONARROTI 


Quiconque  a  eu  l'occasion  de  s'occuper  de  la  conspira- 
lion  de  Babeuf  sail  que  la  mine  la  plus  précieuse  de  ren- 
seignements sur  ce  sujet  est  Touvrage  publié  en  1828 
par  Philippe  Buonarroli.  Il  parut  à  Bruxelles,  à  la  Librairie 
romantique,  en  deux  volumes  in-S"*,  sous  ce  litre  :  Conspi^ 
ration  pour  l'Égalité,  dite  de  Babeuf^  suivie  du  procès  au- 
quel elle  donna  lieu  et  des  pièces  justificatives.  Le  li- 
braire-éditeur, pour  décliner  la  responsabilité  des  incorrec- 
tions du  premier  volume,  raconte  qu'il  Ta  racheté,  déjà 
imprimé,  à  un  confrère  à  qui  l'état  de  ses  affaires  n^avail 
pas  permis  de  poursuivre  la  publication  jusqu'au  bout. 

En  ce  moment-là,  l'auteur,  qu'une  pression  diplomatique 
avait  fait  chasser  de  Genève,  habitait  depuis  plusieurs 
années  les  Pays-Bas.  Il  y  vivait,  avec  une  dignité  austère 
et  même  un  peu  ombrageuse,  mais  fort  pauvrement,  de 
leçons  de  musique  et  de  mathématiques.  11  vint  en  1830  à 
Paris, cédant  aux  sollicitations  délicates  et  persévérantes  de 
Voyer  d*Argenson,  un  grand  seigneur  par  la  naissance  et 
les  alliances,  qui  avait  été  l'un  des  rares  représentants  de  la 
tradition  républicaine  dans  les  Chambres  de  la  Restaura- 
lion,  un  riche  propriétaire  foncier  qui  y  avait  à  peu  près 
seul  personnifié  les  aspirations  socialistes,  avant  môme 
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que  le  mot  de  socialisme  se  fût  fait  une  place  dans  notre 
langue.  Le  vieux  révolutionnaire  italien  eut  un  logement 
rue  du  Rocher,  au  numéro  38  d'alors,  qui  nous  parait  être 
le  36  d'aujourd'hui.  Il  ne  semble  pas,  en  tout  cas,  que  ce 
fût  un  hôtel  particulier,  mais  une  maison  diversement 
habitée,  dont  Voyer  était  propriétaire  ou  locataire  princi- 
pal. Plus  tard,  quelques  mois  après  le  procès  des  accusés 
d'avril  dont  il  avait  été  l'un  des  défenseurs,  Voyer  alla  se 
fixer  dans  une  de  ses  terres,  la  plus  retirée  de  toutes,  la 
ferme  de  la  Grange,  dans  la  forêt  de  la  Guerche  (Indre-et- 
Loire).  Son  hôte  et  commensal  était  trop  affaibli  pour 
affronter  sans  danger  un  nouveau  changement  d'habitudes; 
il  resta  rue  du  Rocher,  confié  aux  soins  d'un  intendant, 
qui  avait  en  outre  pour  mission  principale  de  continuer 
les  libéralités  accoutumées  de  Voyer  aux  pauvres  du 
quartier. 

C'est  en  cette  absence  de  son  ami  que  l'ancien  conspîra7 
teur,  connu  des  voisins  sous  le  nom  du  père  Raymond, 
s'éteignit  le  16  septembre  1837.  Il  fut  inhumé  au  cimetière 
du  Nord.  Un  tombeau  lui  fut  élevé  à  quelques  années  de  là 
au  moyen  d'une  souscription  ouverte  dans  le  parti  répu- 
blicaine et  à  laquelle  Voyer  participa  pour  la  plus  grosse 
part.  De  retour  à  Paris,  c'est  en  surveillant  l'achèvement 
de  ce  monument  et  la  translation  des  restes  de  Buonarroti, 
que  Voyer,  dont  la  santé  était  chancelante,  prit  le  refroidis- 
sement qui  Tobligea  à  s'aliter  pour  ne  plus  se  relever. 
Les  sépultures  de  Buonarroti,  de  Voyer  d'Argenson  et  de 
leur  ami  commun  Charles  Teste  portent,  par  leur  rappro- 
chement dans  le  cimetière  Montmartre,  le  témoignage 
d'une  fraternité  qui  n'a  pas  voulu  céder  à  la  mort. 

L'ouvrage  de  Buonarroti  ne  se  trouve  complet  que  dans 
l'édition  originale  mentionnée  ci-dessus.  On  a  parlé  d'une 
édition  de  Londres  sous  la  même  date.  Je  n'en  ai  jamais 
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pu  voir  un  exemplaire;  mais  les  citations  qui  y  renvoient 
se  rapportent  si  exactement  à  Tédition  de  Bruxelles,  qu'elles 
font  croire  à  une  simple  inadvertance  bibliographique,  ou 
qu*il  ne  reste  guère  de  place  que  pour  une  seconde  hypo- 
thèse, à  savoir  qu'une  petite  partie  du  même  tirage,  pour 
une  combinaison  quelconque  de  mise  en  venle,  aurait  été 
écoulée  avec  une  indication  de  lieu  différente.  A  Paris, 
Téditeur  Baudouin,  qui,  dans  la  collection  Berville  et 
Barrière  et  en  dehors,  sVst  livré  à  lantde  réimpressions  de 
Mémoires,  a  annoncé  une  réédition  de  ceux  de  Buonarioti, 
et  Ton  voit  de  temps  en  lemps  citer  son  édition  sur  la  foi 
du  prospectus;  mais  les  meilleures  bibliothèques,  et  la 
Bibliothèque  nalionale  notammeni,  n'ont  jamais  mis  la 
main,  que  je  sache,  sur  autre  chose  que  le  prospectus  lui- 
même. 

On  ne  peut  donc  produire  que  des  réimpressions  par- 
tielles. L'une  est  une  brochure  publiée  en  1849  «  au  bu- 
reau de  la  propagande  démocratique  »,  et  tout  à  fait  négli- 
geable comme  instrument  de  travail  historique;  c'est,  en 
effet,  une  courte  compilation  visant  la  propagande  doctri- 
nale. L'année  suivante,  une  édition  abrégée,  mais  non 
dénuée  d'intérêt,  fut  donnée  par  Gabriel  Charavay;  l'es- 
sentiel du  récit  de  Buonarroti  y  est  reproduit,  même  avec 
quelques  éclaircissements  et  un  certain  nombre  de  correc- 
tions justifiées;  mais  les  pièces  annexes  qui  tenaient  une 
large  place  dans  l'édition  originale  ont  presque  complète- 
ment disparu. 

Reste  l'édition  â  laquelle  cet  ouvrage  presque  oublié 
doit  d'avoir  retrouvé  une  notoriété  assez  étendue  auprès 
du  public  des  trente  dernières  années.  Notre  ami  Ranc, 
s'étant  chargé,  en  1869,  de  fournir  un  volume  à  la  collec- 
tion des  grands  procès  politiques  entreprise  par  l'éditeur 
Le  Chevalier,  prit  le  texte  de  Buonarroti  comme  élément 


458  GUSTAVE   ISAMBEHT 

essentiel  de  ce  volume,  qui  eut  pour  litre  :  Gracchus  Ba^ 
beiif  et  la  Conjuration  des  Egaux,  Il  y  ajouta  une  préface 
et  des  notes;  du  texte  aième,  il  n'élagua  que  quelques 
pages  de  peu  d'importance  et  surtout  des  redites;  mais 
pour  se  maintenir  à  peu  près  dans  le  plan  générai  de  la 
collection,  il  dut  renoncer  à  son  tour  à  la  reproduction  des 
pièces  justificatives,  et  s'attacher  à  des  extraits  des  débats 
de  laHaule  Cour  de  Vendôme. 

L'édition  de  1828  reste  donc  la  seule  complète  ;  mais  le 
lecteur  y  rencontre  une  difficulté  qui  se  renouvelle  assez 
fréquemment. 

En  entrant  dans  le  détail  des  réunions  des  affiliés,  Buo- 
narroti  éprouva  un  scrupule  à  nommer,  sans  leur  aveu 
exprès,  des  contemporains  qui  auraient  pu  éprouver  de 
cette  révélation  quelque  dommage  ou  quelque  ennui.  Il 
prit  donc  le  parti  de  retourner  leurs  noms,  et  en  prévint  le 
lecteur  dans  une  note  ainsi  conçue  :  «  Les  noms  écrits  en 
italique  sont,  dans  tous  le  cours  de  cet  ouvrage,  les  ana- 
grammes de  ceux  des  personnes  qu'on  croit  encore  en  vie.  » 
Quelques-uns  des  noms  véritables  ont  été  rétablis  par  Cha- 
ravav,  et  ses  rectifications  ont  été  utilisées  dans  l'édition 
Ranc;  mais,  comme  elles  sont  restées  incomplètes,  et  que 
finalement  la  distinction  typographique  a  disparu  entre 
les  désignations  aulhenliques  et  les  anagrammes  conser- 
vées, il  ne  parait  pas  inutile  de  reprendre,  pour  en  donner 
la  clef,  tous  les  noms  imprimés  en  italique  dans  Tédilion 
originale. 

Il  en  est  un  qui  est  imprimé  une  fois  dans  ce  caractère, 
évidemment  par  Teffet  d'une  méprise  :  c'est  celui  de  Moroy; 
c'est  bien  ainsi  que  s'appelait  le  personnage  désigné,  qui 
avait  comparu  devant  la  Haute  Cour  de  Vendôme,  et  y 
avait  été  condamné  à  la  déportation.  De  Naumbet  est 
expliqué,   sur  autorisation   donnée  dans  l'intervalle   par 
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l'intéressé,  à  la  fin  du  second  volume;  Verrata  dit  :  lisez 
Baudement. 

La  liste  même  des  accusés  traduits  devant  la  Haute  Cour 
donne  les  moyens  de  retourner  sans  effort  quelques  autres 
anagrammes.  Eriddi,  Allinoget,  Glartou^  Romaincolsel^ 
Crexel,  Lihppi,  sont  le  déguisement  transparent  de  Didier, 
Laignelot,  Goulard,  Nicolas  Morel,  Clérex,  Philip,  accusés 
comparants;  Filip  le  Rexellet^  Sombod,  Eris^  Le  Himug, 
Rerpino  (faute  d'impression  pour  Rerpina),  ne  cachent  pas 
sous  un  voile  plus  impénétrable  Félix  Lepeletier,  Bodson, 
Reys,  Guilhem  et  Parrein,  poursuivis  par  contumace. 

Euduchoi  doit  être  lu  :  Choudieu;  iMujen  de  Dorimel^ 
ailleurs  Lanrjen  de  Doimel,  Jullîen  de  la  Drôme  ;  Bedon^ 
Debon;  Sasemy^  Massey;  Lu.ssori/on^  Roussillon;  Tismiot^ 
Mittois;  Velor,  Revol;  llannac,  Chanan  ;  Laire  de  la  Naitle^ 
Dalaire-Tonaille;  Soigne^  Génois;  Ulagenoc^  (boulange; 
Ready,  ailleurs  Aderg^  Deray;  Oureck%  Lecœur. 

La  Tilme^  c'est  Maillet,  qui,  au  printemps,  de  l'an  IV,  à 
Tépoque  de  la  plus  grande  activité  du  directoire  secret  de 
société  des  Égaux,  fut  poursuivi  sur  une  dénonciation  qui 
le  présentait  comme  ayant  participé  à  l'Abbaye  aux  mas- 
sacres de  septembre  1792,  et  finalement  acquitté.  Il  n'est 
pas  invraisemblable  que  ce  procès  ail  [Produit  à  son  égard 
un  effet  de  dérivation  et  ait  contribué  à  le  faire  échapper 
aux  investigations  qui  ont  préparé  le  procès  de  Vendôme. 

Rivayre,  c'est  Gravier  :  on  peut  hésiter  entre  plusieurs 
Gravier  ;  mais  j'inclinerais  à  identifier  l'adhérent  de 
Babeuf  avec  un  Lyonnais  de  ce  nom,  ami  de  Chalier  et 
membre  des  Jacobins  de  Commune-Affranchie,  qui  avait  eu 
en  cette  double  qualité,  le  23  messidor  an  II,  les  honneurs 
de  la  séance  aux  Jacobins  de  Paris.  (Cf.  Aulard,  Soc,  des 
Jacobins,  t.  VI,  p.  2^5.) 

Golscain,  lisez  Solignac.  Les  biographes  ne  citent  qu'un 
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personnage  de  ce  nom  vivant  à  celle  époque;  c'est  l'adju- 
dant  général  qui  prit  une  part  signalée  au  coup  d'Elat  de 
brunaaire  an  VIII;  sa  qualité  d'officier  ne  suffirait  pas  à 
le  faire  écarter,  puisque  les  officiers  étaient  nombreux 
dans  la  conspiration;  quant  aux  sentiments  politiques, 
Solignac  paraît  en  avoir  eu  d'assez  changeants  et  n'avoir 
demandé  successivement  à  des  partis  divers  qu'un  appui 
pour  sa  fortune  militaire.  Mais,  en  Tan  IV,  son  jsèlc  parait 
avoir  été  acquis  au  gouvernement  directorial,  et  en  fruc- 
tidor de  cette  année  il  se  fit  noter  pour  sa  participation  à 
la  défense  du  camp  de  Grenelle  contre  des  assaillants  dont 
beaucoup  se  considéraient  comme  les  vengeurs  de  Babeuf 
etdeDarthé.  D'autre  pari,  dans  la  liste  précisément  des 
arrestations  opérées  dans  la  nuit  du  23  au  24  fructidor,  on 
rencontre,  tout  près  du  nom  du  général  Fyon,  celui  de  «  So- 
lignac, Jean-Baptiste,  corroyeur,  faubourg  Montmartre, 
rue  Bergère,  n^  1018  ».  Ce  Solignac  ne  fut  pas  retenu  dans 
les  poursuites  ouvertes  devant  la  Commission  militaire  qui 
prodigua,  comme  on  sait,  les  condamnations  capitales.  Il 
est  plus  que  présumable  que  c'est  lui  qui  est  présenté  dès 
le  début  comme  un  des  principaux  acteurs  de  la  conspi- 
ration. 

Retif  me  paraît  être  Ferru.  (]e  Ferru  avait  été,  dans 
l'hiver  de  1792-1793,  employé  comme  commissaire  des 
guerres  à  l'armée  du  général  d'Anselme,  qui  avait  pris 
presque  sans  coup  férir  Villefranche  et  Nice  et  soulevé  à 
cette  occasion  par  des  dépêches  un  peu  vantardes  l'enthou- 
siasme de  la  Convention  débutante;  quand  les  difficultés 
.  surgirent,  les  talents  de  d'Anselme  ne  répondirent  pas  à 
l'espoir  qu'avaient  excité  les  circonstances  heureuses 
de  son  entrée  en  campagne  :  il  fut  déféré  à  la  Conven- 
tion, et  Ferru  avec  lui.  Tous  deux  furent  mis  hors  de 
cause  sur  le  rapport  de  Poultier.  D'Anselme  rentra  dans  la 
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vie  privée,  mais  Ferru  fut  replacé  comme  employé  à  la 
commission  de  commerce  et  d'approvisionnement.  Il  a  fait 
insérer,  en  faisant  suivre  sa  signature  de  cette  qualité,  des 
couplets  patriotiques  et  sans-culottes  dans  divers  recueils 
de  Tan  II  et  de  l'an  III.  Il  devait  se  trouver,  en  Tan  IV, 
dans  le  milieu  même  où  se  recrutaient  la  plupart  des 
affiliés.  C'est  presque  sûrement  lui  qu'il  faut  reconnaître 
dans  «  un  citoyen  nommé  Féru  »,  signalé  pas  un  observa- 
teur do  police  dans  une  séance  de  la  Société  du  Panthéon, 
à  la  date  du  25  frimaire.  (Aulard,  Paris  pendant  la  réac- 
tion, t.  II,  p.  519.) 

Cfiintrard,  c'est  Trinchard,  juré  au  Tribunal  révolution- 
naire, nommé  par  décret  de  la  Convention  du  28  septembre 
1793,  impliqué  en  l'an  III  dans  les  poursuites  contre  les 
anciens  membres  de  ce  tribunal  et  acquitté. 

Les  anagrammes  de  Buonarroti  ne  sont  pas  approxima- 
tives; elles  sont,  au  contraire,  dans  son  intention  tout  au 
moins,  d'une  rigueur  scrupuleuse.  Si  la  vérification  sem- 
blait révéler  quelques  exceptions,  cela  tient  à  ce  que  je  me 
suis  efforcé  de  ramener  les  noms  patronymiques  à  leur  or- 
thographe authentique.  Mais  il  ne  paraît  pas  douteux  qu'il 
écrivait  Lepelletier  pour  Lepeletier;  Julien  inversement 
pour  Jullien;  Reis  pour  Reys  et  Féru  au  lieu  de  Ferru. 
Lui-même  avait  beau  rétablir  avec  persévérance  son  nom 
véritable,  il  n'a  pu  empêcher  des  hommes  qui  avaient  avec 
lui  les  relations  les  plus  suivies,  verbales  ou  épistolaires, 
d'écrire  obstinément  :  Buonarotti. 

En  terminant  cette  note,  je  voudrais  encore  signaler  une 
rencontre  fortuite  que  j'ai  faite  naguère  du  nom  de 
Georges  Grisel,  l'officier  dont  la  délation  avait  livré  à  la 
police  (lu  Directoire  la  trame  de  l'organisation  babouviste. 
C'est  dans  une  brochure  où  l'on  ne  songerait  guère  à 
l'aller  chercher,  car  elle  n'a  rien  de  politique,  de  judiciaire, 
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ni  de  militaire.  Elle  a  pour  tilre  :  la  Correspondance  des 
Œdipes, Ffivis,  an  XI-1803,  petit  in-V.  On  y  a  réuni  les 
réponses  provoquées  par  une  énigme  embrouillée,  proposée 
par  un  journal  littéraire  de  Paris  et  reproduite  par  les  feuilles 
d'avis  divers  ou  les  indicateurs  d*un  grand  nombre  de  dé- 
partements. Telle  était  devenue  la  pâture  la  plus  substan- 
tielle do  l'esprit  public  sous  le  Consulat.  Les  correspon- 
dants appartenaient  aux  professions  et  aux  régions  les  plus 
diverses  et  n'étaient  pas  du  tout  d'accord  sur  le  mot  de 
Ténigme.  Parmi  ces  lettres,  on  en  remarque  une  au  bas 
de  laquelle  no  se  lit  pas  de  signature,  mais  dont  l'origine 
est  énoncée  en  lête,  suivant  la  règle  de  la  correspondance 
militaire  :  «  Georges  Grisel,  adjudant  de  la  place  de  Nanles, 
à  M.  Lucet.  »  On  y  peut  constater  que  ce  personnage, 
perdu  de  vue  depuis  sept  ans  déjà  par  l'histoire,  se  piquait 
de  bel  esprit,  qu'il  en  faisait,  en  eiïct,  du  plus  prétentieux 
et  du  plus  alambiqué.  On  le  trouve  d'ailleurs  à  ce  poste 
d*adjudant  de  la  place  et  du  château  de  Nantes  dans  VÉlal 
militaire  des  années  X,  XI  et  XII. 

Gustave  Isambert. 
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DE  TOULOUSE 


La  chambre  des  notaires  de  Toulouse  et  le  conseil 
général  de  la  Haute-Garonne  viennent,  d'un  commun 
accord,  de  prendre  une  décision  dont  la  conséquence  est  de 
mettre  à  la  disposition  des  chercheurs  les  ressources  con- 
tenues dans  un  des  dépôts  les  plus  importants  de  la 
région  du  Sud-Ouest.  La  chambre  des  notaires  de  Tou- 
louse, à  Texemple  de  celle  de  Lille,  permet  Taccès  de  son 
dépôt  jusqu'alors  presque  impénétrable;  le  conseil  général 
accorde  le  crédit  nécessaire  à  Tentretion  et  au  classement 
de  ces  belles  collections  qui,  tout  en  restant  la  propriété 
des  notaires,  sont  administrées  par  le  service  des  archives 
départementales.  Le  dépôt  ne  comprend  pas  moins  de 
10.000  volumes  et  de  20.000  dossiers  s'étendant  du  xiv* 
siècle  à  la  Révolution.  Celle  accumulation  de  documents 
s'explique  par  la  date  déjà  ancienne  à  laquelle  il  a  été 
fondé  :  la  constitution  première  remonte  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV;  des  versements  successifs  en  ont  accru  Tim- 
portance  et  l'intérêt. 

Nous  avons  publié  dans  une  petite  brochure  {\)  les  docu- 

(1)  Archives  nofanales  de  Toulouse;  Gestion  par  le  service  des  Archives 
départementales  depuis  avril  1899\  Recueil  de  documents.  Toulouse,  Pri- 
vât, in-8  de  24  pages. 
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ments  qui  ont  servi  à  la  préparation,  à  la  discussion  et  l'a- 
doption du  projet;  ce  sont  autant  de  renseignements  dont 
pourront  profiter  tous  ceux  s'intéressant  à  l'exploration  des 
archives  notariales. 

Si  toutes  les  chambres  de  notaires  qui  ont  un'  dépôt 
déjà  constitué  suivent  l'exemple  donné  à  Lille  et  à  Tou- 
louse, un  des  problèmes  que  soulève  la  question  des 
archives  notariales  recevra  bientôt  une  solution. 

Ce  n'est  qu'un  premier  pas  vers  un  résultat  plus  complet. 
En  eiïet,  la  plupart  des  minutes  notariales  ne  sont  pas 
réunies  dans  des  dépôts  spéciaux  ;  elles  sont  conservées, 
avec  plus  ou  moins  de  soin,  dans  les  études  :  la  dispersion 
en  rend  la  consultation  illusoire;  la  prolongation  indéfinie 
d'une  semblable  situation  prive  les  chercheurs  d'infor- 
mations abondantes  et  variées  et  compromet  la  conser 
vation  des  documents. 

((  Les  minutes  anciennes  des  notaires,  dit  M.  Célestin 
Port(l),  archiviste  de  Maine-et-Loire,  membre  de  l'Institut, 
constituent  le  grand  fonds  inexploré,  inépuisable,  d'où 
doivent  sortir  renouvelées  toutes  les  sources  de  la  recherche 
historique...  »  Suivant  la  remarque  faite  par  des  érudits, 
des  écrivains  compétents,  c'est  dans  ces  documents  que 
se  trouve  l'histoire  économique  de  l'ancienne  société  ;  c'est 
de  ce  côté  que  se  portent  de  plus  en  plus  les  investigations. 

Aussi  depuis  quelque  temps  se  préocupe-t-on  d'assurer 
le  classement  et  la  conservation  de  ces  importantes  collec- 
tions. Il  est  reconnu  qu'on  n'arrivera  jamais  à  un  résultat 
pratique  si,  d'abord,  on  ne  procède  pas  à  la  centralisation 
des  minutes  d'une  même  région.  Là  où  on  ne  pourra  pas 
organiser  des  dépôts  spéciaux  comme  à  Toulouse,  on  devra 
avoir  recours  aux  archives  départementales  pour  loger, 

(1)  Rapport  sur  les  Archives  de  Maine-el-Loive^  1899,  brochure  in-d,  p.  7. 
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mettre  en  ordre  et  donner  en  communication  les  minutes 
notariales  de  Tancien  régime. 

Ce  n'est  pas  par  mesure  impérative  que  Ton  se  propose 
d'arriver  à  cette  solution  :  si  Ton  voulait  enlever  d'autorité 
aux  notaires  la  possession  des  minutes  qui  sont  la  pro- 
priété de  leurs  offices,  on  se  heurterait  à  des  résistances, 
on  courrait  risque  de  ne  'pas  tenir  compte  de  droits  acquis 
et  de  légitimes  susceptibilités.  D'un  autre  côté,  les  dépar- 
tements voudront-ils  toujours  recevoir  dans  leurs  archives 
déjà  encombrées  les  collections  parfois  considérables 
offertes  par  les  notaires  ? 

Parmi  les  projets  discutés  dans  les  sociétés  savantes, 
dans  la  presse,  même  dans  les  chambres  de  notaires,  et  qui 
seraient  à  la  veille  d'ôtre  soumis  au  Parlement,  on  semble 
n'avoir  qu'une  intention  :  modifier  rartîcle  25  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI,  charte  constitutive  du  notariat  moderne. 
D'après  cet  article,  les  notaires  sont  tenus  de  garder  leurs 
minutes  en  dépôt;  on  peut  cependant  constater  que, 
dans  beaucoup  d'études,  elles  sont  délaissées,  exposées  à 
des  causes  multiples  de  destruction,  et  que  dans  de  pareilles 
conditions  il  est  difficile  d'en  tirer  parti  pour  les  recherches 
historiques  et  pour  celles  d'intérêt  privé. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  sur  divers  points  de  la 
France,  un  certain  nombre  de  notaires,  animés  du  désir 
d'assurer  la  conservation  et  le  classement  de  leurs  anciennes 
minutes,  et  sans  crainte  de  violer  la  loi,  les  ont  remises 
aux  archives  départementales.  On  ne  signale  que  des 
avantages  en  faveur  de  ce  système.  Des  facilités  ont  été 
offertes  aux  déposants  par  les  autorités  compétentes;  s'il 
n'y  a  pas  un  plus  grand  nombre  de  notaires  qui  accep- 
tent cette  combinaison,  c'est  qu'une  impulsion  d'ensemble 
n'a  pas  été  donnée  et  qu'on  cherche  à  couvrir  sa  respon- 
sabilité derrière  une  disposition  législative. 

T.  zxxvii,    1899.  30 
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En  vue  de  venir  en  aide  aux  hésilanls,  el  en  même 
temps  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  inté- 
ressés, on  proposerait  dans  la  loi  revisant  certaines  dis- 
positions de  celle  de  l'an  XI  Tadjonction  d'articles  donnant 
aux  notaires  la  faculté  de  déposer  leurs  minutes  aux  ar- 
chives départementales,  ou  de  les  garder  chez  eux. 

Dans  les  projets,  il  n'est  question  que  des  minutes 
antérieures  à  1790;  les  autres  sont  considérées  comme 
pièces  condamnées  à  rester  secrètes.  C'est  donc  une  source, 
et  non  la  moins  abondante,  interdite  aux  investigations  des 
chercheurs;  ils  devront  se  contenter  seulement  de  re- 
cueillir des  renseignements  sur  les  préliminaires  de 
l'époque  la  plus  curieuse  des  temps  modernes  et  sur  les 
personnages  qui  ont  paru  au  commencement  du  terrible 
drame. 

Après  un  siècle,  il  ne  peut  y  avoir  guère  de  secrets,  le 
temps  a  fait  son  œuvre;  la  prescription  légale  est  acquise 
et  les  droits  de  l'histoire   commencent.  Pourquoi  ne  pas 
reporter  à  Tan  XI  la  date  extrême  pour  effectuer  les  ver- 
sements? Si,  dans  certaines  études,  le  dépôt  présente  des 
inconvénients,  les  notaires,  usant  de  la  latitude  que  leur 
laisse  la  loi,  garderont  chez  eux    les  registres  compro- 
mettants. Si  la  date  de  Tan  XI  était  adoptée,  toute  la  série 
de  l'époque  révolutionnaire  serait  considérée  comme  histo- 
rique, et  les  recherches  y  seraient  permises.  On  objecte  que 
celte  période  est  encore  trop  rapprochée  pour  qu'on  ose 
livrer  les  documents  notariaux  à  la  curiosité  publique.  Tel 
n'est  pas  heureusement  le  système  suivi  aux  archives  na- 
tionales et  départementales,  où  les  pièces  de  l'époque  ré- 
volutionnaire et  même  d'autres  époques  plus  rapprochées, 
classées  et  inventoriées  pour  les  besoins  de  l'Administration , 
sont  communiquées  aux  chercheurs  offrant  des  garanties. 
Il  en  est  de  même  aux  ministères  des  Affaires  étrangères, 
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de  la  Marine,  de  la  Guerre.  Â  l'élranger,  nolamment  en 
Espagne,  en  Italie,  on  n'hésite  pas  à  centraliser  les  minutes 
notariales  et  à  en  permettre  la  consultation. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  en  France? 

Nous  admettons  qu'il  serait,  pour  le  moment,  difficile 
sinon  impossible  de  franchir  la  limite  de  l'an  XI  :  ce  serait 
pénétrer  dans  des  affaires  auxquelles  le  temps  n'a  pas 
encore  donné  un  caractère  historique. 

Nous  nous  tiendrons  pour  satisfaits  si,  comme  le  de- 
mandent les  auteurs  des  projets  en  discussion,  on  obtient 
la  centralisation,  le  classement  et  la  communication  des 
archives  notariales  antérieures  à  1790.  Mais  qu'il  nous  soit 
permis  en  outre,  avec  les  chercheurs,  de  plus  en  plus  nom- 
breux, qui  s'intéressent  aux  choses  de  la  Révolution,  de 
formuler  le  vœu  que  la  date  extrême  des  versements  soit 
reportée  de  1790  à  l'an  XL 

F.  Pasquier, 

Archiviste  de  la  Haute-Garonne. 
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ORDRE  D  ARRESTATION 
DE  FROTTÉ,  DIT  BLONDEL,  ET  AUTRES 


Voici  des  documents  qui  oui  échappé  aux  recherches  de 
M.  de  la  Sicotièrc,  pour  Touvrago  duquel  :  Frottr  et  les 
insurrections  normandes,  ils  auraient  eu  assez  d'importance 
tout  au  moins  pour  être  cilés,  sinon  pour  être  publiés  dans 
V Appendice  qui  termine  son  second  volume.  Nous  les  avons 
trouvés  dans  les  registres  d'écrou  de  la  maison  d'arrêt  de 
Saint-Lù  de  Rouen. 


I 


Exlra'U  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  exécutif  du 
24  frimaire  /'««  4*"  de  la  République  française,  une  et  indivis 
sible  : 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
le  ministre  de  la  déclaration  faite  à  Tétat-major  de  la  3*  division 
de  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg  et  transmise  le  13  de  ce  mois, 
que  le  nommé  Menu,  désigné  comme  demeurant  à  Rouen,  rue  des 
Charettes,  n**  101,  ou  comme  pouvant  se  trouver  en  la  même 
commune,  Grande-Uue,  n°  117,  a  eml)auché  des  dragons  du 
lô**  régiment,  qu'il  a  fait  passer  aux  chouans,  en  leur  fournis- 
sant à  chacun  une  livre  de  poudre  et  60  balles  de  calibre; qu'il 
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les  a  adressés  au  nommé  Delarge,  habitant  et  ancien  officier 
municipal  de  la  commune  de  la  Bouille,  à  quatre  lieues  de 
Rouen,  lequel  les  a  adressés  au  nommé  La  Forestière,  ci-devant 
noble,  demeurant  dans  un  ci-devant  château  à  douze  lieues  de 
Rouen,  à  une  lieue  et  demie  ou  environ  de  la  route  de  Rouen  à 
Caen  et  à  deux  lieues  de  la  ci-devant  abbaye  du  Bec;  que,  de  là, 
ils  ont  été  adressés  en  la  commune  de  la  Ferté-Bernard,  au  nommé 
Frottay  [sic),  portant  le  nom  de  Blondel  et  se  disant  général 
en  chef  des  chouans,  dans  la  partie  de  la  ci-devant  Normandie, 
adjacente  au  ci-devant  Maine;  que  c'est  un  volontaire  déserté, 
demeurant  au  Moulin,  à  une  demi-lieue  de  la  Ferté-Macé,  qui 
les  a  conduits  au  ci-devant  château  où  se  trouvait  le  soi-disant 
général  Blondel  ;  que  le  meunier  sert  de  guide  aux  chouans  ;  que, 
dans  le  ci-devant  château  de  la  Ferté-Macé,  il  existe  un  homme 
grand  et  maigre  qui  fournit  aux  chouans  un  grand  nombre  de 
cartouches  ; 

Considérant  que  le  nommé  Menu,  ci-dessus  désigné,  est 
prévenu  d'embauchage  et  que  les  autres  individus  désignés  à  la 
suite,  sont  prévenus  de  complicité  de  ce  crime; 

Considérant  que  le  crime  d'embauchage  est  rangé  par  le  Code 
militaire  du  12  mai  1793  au  nombre  des  délits  militaires  et 
dont,  par  cette  raison,  les  conseils  militaires,  subrogés  aux 
tribunaux  criminels  militaires,  sont  autorisés  à  connaître,  et 
que  le  pouvoir  qui  a  été  attribué  parla  loi  du  30  septembre  1793 
aux  tribunaux  criminels  ordinaires,  d'en  prendre  connaissance, 
ne  leur  a  conféré  à  cet  égard  qu'un  droit  de  concurrence  avec 
les  tribunaux  militaires,  dont  le  seul  but  a  été  de  donner  une 
plus  grande  activité  aux  poursuites  à  faire  contre  les  embau- 
cheurs,  ce  qui  est  si  vrai  que  cette  loi  n*a  pas  dérogé  à  celle  du 
12  mai,  mais  seulement  à  celle  du  10  mars  1793,  qui  avait  trans- 
féré au  ci-devant  tribunal  révolutionnaire,  toute  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires  en  matière  d'embauchage; 

Considérant  que  la  compétence  des  tribunaux  militaires  en 
cette  partie  est  confirmée  par  Tarticlc  290  de  l'acte  constitu- 
tionnel portant  que  les  délits  qui  se  commettent  dans  l'armée 
de  terre  et  de  mer  sont  soumis  à  des  lois  particulières  pour  la 
forme  des  procédures  et  la  nature  des  peines; 

Arhêtk,  en  vertu  de  l'article  155  de  l'acte  constitutionnel,  que 
les  nommés  Menu,  Delargue,  la  Forestière  et  Frottay,  dit 
Blondel,  ci-dessus  désignés,  seront  mis  en  état  d'arrestation, 
que  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers,  meubles  et 
effets,  et  qu'ils  seront  traduits,  dans  les  deux  jours  qui  suivront 
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l'exécution  du  présent  arrêté,  devant  un  conseil  militaire,  que 
le  général  en  chef  de  Tarmée  de  l'intérieur  fera  nommer  par  le 
général  de  division  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  la 
commune  de  Rouen,  conformément  aux  lois  du  2«  jour  complé- 
mentaire de  Tan  111  et  du  1"  vendémiaire  dernier; 

Arrête  en  outre  que  le  ministre  de  la  justice  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  reconnaître,  rechercher,  arrêter 
et  traduire  devant  le  même  conseil  militaire,  les  individus  ci- 
dessus  désignés  sans  désignation  de  nom. 

Le  même  ministre  rendra  compte  au  directoire  exécutif  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme  :  Signé  :  Reubell,  président,  par  le 
directoire  exécutif  :  Signé  :  le  secrétaire  général,  Lagarde. 

Certifié  conforme  :  Le  ministre  de  la  justice  :  Signé  :  Merlin, 
et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


II 


République  française.  —  Armée  de  Vintérieur,  —  8*^  division, — 
Au  quartier  général  du  HavrCy  le  21  frimaire  an  IV  de  la  Ré^ 
publique.  L.-P.  Huet^  général  d*^  division. 

En  vertu  des  ordres  du  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  il  est  ordonné  au  citoyen  Letort,  mon  aide  de 
camp,  de  partir  du  Havre  demain,  22  frimaire,  avec  un  déta- 
chement de  cavalerie,  à  rcITct  d'arrêter  le  nommé  La  Forestière, 
demeurant  dans  un  château  situé  à  douze  lieues  de  Rouen  en- 
viron, à  une  lieue  et  demie  de  la  route  de  Cacn  à  Rouen  et  à 
deux  lieues  de  l'abbaye  de  Bec,  et  de  faire  conduire  de  suite 
dans  la  maison  d'arrùt  à  Rouen  ledit  La  Forestière.  Les  auto- 
rités civiles  et  militaires  sont  requises  de  prêter  main-forte  en 
cas  de  besoin  au  citoyen  Letort,  pour  l'exécution  du  présent 
ordre.  —  Signé  :  Le  général  de  division  Huet,  et  scellé. 

Plus  bas  est  écrit  ce  qui  suit  : 

En  conséquence  de  l'ordre  ci-dessus,  le  concierge  de  la 
maison  d'arrêt  de  Saint-Lô  de  Rouen  recevra  le  nommé  La  Fo- 
restière, qui  lui  sera  remis  par  le  citoyen  Letort,  aide  de  camp 
du  général  Huet.  Il  sera  nécessaire  que  ledit  La  Forestière  reste 
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au  secret  jusqu'à  nouvel  ordre  et  qu'il  ne  puisse  parler  à  per- 
sonne. Le  concierge  de  la  maison  d'arrêt  sera  responsable  de 
l'exécution  du  présent  ordre  que  des  mesures  de  salut  public 
exigent  impérieusement. 

A  Rouen,  le  26  frimaire  an  IV  de  l'ère  républicaine. 

Le  représentant  du  peuple  :  Signé  :  Gasenave,  et  scellé. 

IH 

Gejourd'hui  deux  nivôse,  l'an  quatrième  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  nous,  François  Piou,  gendarme 
national  à  la  résidence  de  Rouen,  avons  délivré  copie  au  nommé 
La  Forestière,  détenu  à  la  maison  d'arrêt  dite  de  Lô,  conformé- 
ment aux  ordres  du  citoyen  Schneider,  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale  de  Rouen.  —  Signé  :  Piou. 

VI 

En  vertu  du  jugement  rendu  cejourd'hui  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine-Inférieure,  le  citoyen  La 
Forestière  —  je  dis  Lafortière,  écroué  ci- contre,  a  obtenu  li- 
berté provisoire  de  sa  personne,  à  la  charge  de  se  représenter. 

Ce  vingt-trois  thermidor  an  IV.  —  Signé  :  Paynel. 


19  pluviôse  an  XI.  —  Frotté  (Gharles-Pierre-Antoine-Henri), 
âgé  de  vingt-quatre  ans  el  demi,  demeurant  à  Rouen,  rue  Beau- 
voisine,  n°  165,  vivant  de  son  bien;  taille  d'un  mètre  702  milli- 
mètres, cheveux  et  sourcils  bruns,  front  large,  yeux  gris,  nez 
gros,  bouche  moyenne,  menton  bien  fait,  visage  ovale  et  plein, 
marqué  de  petite  vérole  ;  —  provisoirement  reçu  [à  la  maison 
d'arrêt  de  Saint-Lô  de  Rouen]  réquisition  du  substitut. 

Le  20  pluviôse  an  XI,  retiré  le  dénommé  ci-contre  par  moi, 
lieutenant  de  gendarmerie  à  Rouen,  pour  être  conduit  à  Paris, 
devant  le  grand  juge.  —  Signé  :  Pantin  (?) 

Nota.  Il  s'agit  ici  du  frère  de  Frotté. 

Pour  copie  conforme  : 
Félix  Clérembray. 
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M.  Noël  Charavay,  frère  de  notre  regrellé  vice-prési- 
dent, veut  bien  continuer  à  notre  Société,  qui  l'en  remercie 
vivement,  Thospitalité  dont  elle  jouissait,  c'esl-à-dire 
qu^elle  restera,  grâce  à  sa  généreuse  obligeance,  dans  les 
mêmes  locaux  qu'elle  occupait  du  vivant  d'Etienne  Cha- 
ravay. Le  Comité,  dans  sa  séance  du  9  novembre  1899,  a 
unanimement  élu  M.  Noël  Charavay  trésorier,  et  M.  Clias- 
sin  vice-président.  Il  a  décidé  aussi  que  la  publication  de 
la  liste  des  députés  à  TAssemblée  législative  de  1791  sérail 
confiée  à  M.  A.  Kuscinski. 

—  Nous  avons  appris  avec  beaucoup  de  regret  la  mort  du 
D'  Robinet.  Il  avait  rendu  de  grands  services  à  nos  études. 
Son  Mémoire  sur  la  vie  privée  de  Dantoîtj  paru  en  1865, 
fut  peut-être  la  première  en  date  des  monographies  révo- 
lutionnaires composées  d'après  des  documents  d'archives. 
Le  D'  Robinet  fut  l'historiographe  de  Danton,  comme 
Ernest  Hamel  fut  Thistoriographe  de  Robespierre,  je  veux 
dire  qu'il  consacra  toute  sa  vie  à  la  glorification  érudite  de 
celui  en  qui  il  voyait  l'homme  d'État  de  la  Révolutiou, 
le  précurseur  de  la  politique  comtiste.  Ses  écrits  historiques 
ont  eu  de  l'influence,  et  ont  contribué  à  saper  la  légende 
contre-révolutionnaire  qui  présentait  Danton  comme  un 
assassin  et  un  vendu.  Sans  doute,  il  abonda  trop  dans  son 
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propre  sens,  il  s'exagéra  le  rôle  de  Danton,  il  ne  fut  pas 
toujours  jusle  pour  les  adversaires  de  son  héros,  pour  Robes- 
pierre, pour  M"' Roland.  C'était  un  homme  passionné,  mais 
profondément  honnête,  épris  du  vrai,  chercheur  infa- 
tigable. Il  laisse  des  écrits  qui  seront  longtemps  consultés 
avec  fruit.  La  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  aime 
à  se  rappeler  qu'il  fut  pendant  longtemps  un  do  ses 
membres  les  plus  actifs,  un  des  collaborateurs  les  plus 
goûtés  de  cette  Revue, 

—  Dans  un  journal  de  Toulouse,  VÉcole  laïque  (numéro 
du  1"  octobre  1899),  M.  Aulard  a  publié  l'article  suivant, 
intitulé  :  U histoire  de  la  Révolution  à  l'école  primaire  : 

On  ne  raconte  guère  aux  enfants,  à  Técole  primaire,  que  l'his- 
toire parisienne  de  la  Révolution  française.  Sans  doute,  cette 
histoire  parisienne,  c'est  aussi  l'histoire  générale  de  la  France, 
puisque  c'est  de  Paris  que  partit  l'initiative  de  la  Révolution, 
par  la  prise  de  la  Bastille,  et  puisque  c'est  Paris  qui  dirigea  la 
Révolution.  Mais  ne  serait-il  pas  bon  que  les  enfants  connussent 
aussi  l'histoire  locale  de  notre  grande  crise  nationale  ? 

Les  Parisiens  commencèrent  la  Révolution  en  prenant  la  Bas- 
tille, en  organisant  leur  ville  en  commune.  La  province  suivit 
ce  mouvement.  Dans  chaque  ville,  bourg  ou  paroisse,  les  habi- 
tants détruisirent  aussi  leur  Bastille  locale,  c'est-à-dire  la  féo- 
dalité, et  s'organisèrent  aussi  en  commune. 

Si  cet  accord  révolutionnaire  de  Paris  et  de  la  province  n'avait 
pas  existé,  la  Révolution  ne  se  serait  pas  faite. 

On  ne  peut  donc  comprendre  l'histoire  de  la  Révolution,  l'his- 
toire de  ce  grand  mouvement  communal,  que  si  on  se  place  au 
point  de  vue,  non  seulement  de  la  commune  de  Paris,  mais 
d'une  autre  commune  de  France. 

Je  voudrais  que  chaque  instituteur,  après  avoir  esquissé  à 
grands  traits  l'histoire  parisienne  et  générale  de  la  Révolution, 
enseignât  àses  élèves  comment  la  Révolution  s'effectua  dans  la 
commune  où  ils  sont  nés  et  où  ils  doivent  vivre. 

U  leur  montrerait,  surtout  dans  les  communes  rurales,  les 
abus  et  les  crimes  de  l'ancien  régime,  le  paysan  esclave,  pres- 
suré, réduit  à  la  famine  ;  et  il  leur  montrerait  cela,  non  par  des 
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phrases  vagues,  mais  par  des  exemples  précis,  par  la  description 
de  quelques-uns  des  droits  féodaux. 

Il  leur  montrerait  ensuite  comment,  à  la  nouvelle  de  la  prise 
de  la  Bastille,  les  habitants  de  la  ville  ou  du  bourg  s'armèrent, 
établirent  un  Comité  électif  qui  administra  la  ville  comme  une 
petite  républi(iue,  non  pour  s'isoler  du  reste  de  la  France,  mais, 
au  contraire,  pour  former  un  des  éléments  de  la  nation,  qu'on 
voulait  une  et  indivisible,  pour  créer  la  patrie  nouvelle.  Il  leur 
parlerait  de  cette  panique  ou  grand^peur  qui  porta  alors  les 
paysans  à  s'armer  aussi,  à  détruire  la  féodalité,  à  terroriser 
leurs  seif^rneurs,  à  forcer  l'Assemblée  constituante  à  détruire  le 
régime  féodal. 

Quand  l'insliluleur  «aurait  montré  la  commune  organisée,  il 
décrirait  les  principaux  épisodes  qui  suivirent  ;  il  dirait  com- 
ment les  habitants  devinrent  peu  à  peu  républicains,  de  roya- 
listes qu'ils  étaient,  comment  ils  s'enrôlèrent  pour  défendre  la 
patrie  contre  l'étranger  (et  il  citerait  quelques  noms  de  ces  glo- 
rieux volontaires;,  comment  les  biens  des  nobles  et  du  clergé 
furent  vendus  el  subdivisés,  et  il  citerait  des  anecdotes  locales 
propres  à  faire  connaître  les  progrès,  non  seulement  du  bien- 
être,  mais  des  idées  de  liberté,  de  justice,  de  solidarité,  de  pa- 
triotisme. 

Il  raconterait  quelques-unes  des  grandes  fêles  nationales  de 
la  Révolution,  telles  qu'elles  eurent  lieu  dans  la  commune  où 
il  enseigne.  11  mènerait  ses  élèves  sur  la  place  publique  ou  dans 
le  champ  où  s'élevait  l'autel  de  la  patrie.  Il  ferait  voir  l'endroit 
où  fut  planté  l'arbre  de  la  liberté. 

Où  trouvera-t-il  tous  ces  faits,  tous  ces  renseignements? 

Il  les  trouvera  à  la  mairie,  dans  l'armoire  où  est  conservé  le 
registre  des  délibérations  de  la  municipalité.  C'est  ce  registre 
qui  lui  donnera  les  procès-verbaux  des  fêtes,  des  enrôlements, 
le  récit  des  épisodes  intéressants  de  l'histoire  politique  et  so- 
ciale de  la  commune. 

Cette  lecture  l'instruira  lui-môme,  lui  donnera  le  goût  des  re- 
chen'hes  historiques,  lui  procurera  aussi  des  éléments  précieux 
pour  ses  conférences  aux  adultes.  S'il  rencontre  au  passage  (et 
cette  rencontre  se  produira  souvent;  un  document  qui  intéresse 
l'histoire  générale,  il  le  communiquera  au  Comité  des  travaux 
histori(|ues,  ce  Comité  qui,  établi  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  accueille  et  réunit  toutes  les  notions  relatives  à  l'his- 
toire provinciale  de  la  France. 

L'instituteur  cpii  compulsera  ainsi  les  archives  de  sa  com- 
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mune  aura  peu  de  peine  et  beaucoup  de  plaisir.  Je  lui  promets 
des  joies  qui  le  rendront  plus  fort  pour  supporter  la  fatigue  quo- 
tidienne de  sa  tâche  admirable,  mais  si  pénible. 

Surtout,  et  c'est  là  l'essentiel,  en  enseignant  à  ses  élèves 
Thisloire  locale  de  la  Révolution,  il  leur  fera  sentir,  par  des 
exemples  concrets,  par  des  noms,  des  lieux  et  des  personnes  qui 
leur  sont  familiers,  ce  qu'a  été  la  Révolution,  quels  grands  chan- 
gements bienfaisants  elle  a  apportés  à  la  condition  des  Fran- 
çais en  général,  et  aussi  des  Français  de  leur  commune. 

Eh  quoi  !  diront-ils  :  chez  nous,  dans  notre  commune,  sous 
Tancien  régime,  nos  pères  étaient  si  malheureux,  si  esclaves  que 
cela  î  Et  c'est  la  Révolution  qui  a  guéri  ces  maux  !  Qu'elle  soit 
bénie,  cette  Révolution  !  Qu'il  ne  revienne  jamais,  cet  ancien 
régime  maudit! 

On  m'objectera:  Mais  qui  songe  à  ramener  l'ancien  régime? 
Qui  demande  le  rétablissement  de  la  dîme  ou  des  droits  sei- 
gneuriaux? Qui  parle  de  réédifier  la  Bastille? 

Sans  doute,  personne  ne  songe  à  rétablir  les  noms  et  les 
formes  du  passé.  Mais  il  y  a  un  parti  puissant  qui,  sous  d'autres 
noms,  sous  d'autres  formes,  veut  rétablir  la  servitude,  un  parti 
qui  conspire  contre  les  Droits  de  l'homme  proclamés  par  la 
Révolution,  qui  prépare  une  réaction  au  profit  des  éternels 
ennemis  de  la  raison. 

Elevons  nos  enfants  dans  la  haine  de  celte  réaction,  dans 
l'amour  de  la  Révolution  française,  et,  si  nous  voulons  faire 
d'eux  des  citoyens  prévenus  et  armés  contre  les  pièges  et  les 
complots  de  l'esprit  de  servitude,  montrons-leur  les  bienfaits 
de  la  Révolution,  non  seulement  d'une  façon  abstraite  et  géné- 
rale, mais  d'une  façon  concrète  dans  le  cadre  local  de  la  com- 
mune, petite  patrie  dans  la  grande  patrie. 


—  M.  Eugène  Ritter,  professeur  à  l'Université  de 
Genève,  vient  de  publier  un  petit  volume  sur  M™'  de 
Staël  (1),  dont  plus  de  la  moitié  est  consacrée  à  des 
recherches  sur  les  ancêtres  et  la  famille  de  cette  Genevoise, 
qui  avait  dans  ses  veines  du  sang  français  et  du  sang 


(1)  Noies  8U7'  Af™o  de  Slnël,  ses  ancêtres  et  sa  famille^  sa  vie  et  sa  cor^ 
respondance ,  par  Eugène  Ritter,  professeur  à  l'Université  de  Génère. 
Genève,  libr.  H.  Georg,  1899,  in-8  de  110  pages. 
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allemand.  Viennent  ensuite  des  remarques  critiques  sur 
la  monographie  en  trois  volumes  que  lady  Blennerhasset 
publia  naguère  en  Allemagne  et  qui  a  été  traduite  en  fran- 
çais; des  notes  biographiques  sur  le  baron  de  Stacl-Holstein 
et  sur  Benjamin  Constant;  des  renseignements  sur  la  cor- 
respondance inédite  de  M""'  de  Staël  et  sur  les  quelques 
parties  qui  en  ont  élé  publiées;  enfin  le  texte  de  quelques 
lettres  inédites,  qui  n'ont  pas  un  grand  intérêt.  Mais,  dans 
son  ensemble,  Topuscule  do  M.  Ritter  forme  un  excellent 
manuel  pour  quiconque  voudra  étudier  la  vie,  encore  mal 
connue,  de  M°®  de  Slaël  :  le  professeur  genevois  a  l'amour 
de  la  précision;  cl,  sur  M"'  de  Staël,  il  a  lu  tout  ce  qu'on 
peut  lire  et  il  sait  tout  ce  qu'on  peut  savoir.  Je  suis  surpris 
qu'un  si  savant  homme  ait  cru  devoir  mêler  à  ces  recherches 
inédites  des  vues  historiques  aussi  contestables  que 
surannées,  comme,  par  exemple,  quand  il  écrit  (p.  90)  que 
Bonaparte  rendit  un  grand  service  à  la  civilisation  «  en 
mettant  un  terme  aux  agitations  révolutionnaires  ».  La 
France  était  calme  à  la  veille  du  18  brumaire  :  ce  à  quoi 
Bonaparte  mit  un  terme,  c'est  à  la  tentative  d'établir  chez 
nous  un  régime  libéral.  M.  Ritter  dit  encore  (p.  91)  :  «  Le 
Concordat  a  été  plus  bienfaisant  encore  que  ne  le  fut  l'édit  de 
Nantes,  puisque  c'est  à  la  majorité  du  pays  qu'il  a  rendu 
le  libre  exercice  du  culte.  »  Les  catholiques  étaient  parfai- 
tement libres  d'exercer  leur  culte  avant  le  Concordai,  qui 
n'apporta  aucune  liberté  nouvelle,  mais  qui  détruisit,  au 
contraire,  plusieurs  libertés,  en  supprimant  plusieurs 
cultes.  L'auteur  parle  avec  quelque  dédain  (p.  109)  des 
«  théories  démodées  »  des  Considérations  sur  la  Révolution 
française.  Or,  je  venais,  quand  je  reçus  son  livre,  de  relire 
ces  Considérations^  et  j'admirais  justement  la  fraîche  jeu- 
nesse de  ces  pages  si  fortes,  oii  tant  de  mots  à  la  Tacite 
s'appliquent  à  nos  conditions  d'aujourd'hui.  Je  puis  assurer 


CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPUIi::  477 

à  M.   Riller  qu'en  France  il  y  a  des  Français  qui  lisent 
encore  et  qui  aiment  ce  livre  si  viril  de  la  grande  Genevoise. 

—  M,  P.  Dupéron,  professeur  d'histoire  au  lycée  d'AIbi, 
a  raconté  Thistoire  de  ce  club  des  Jacobins  de  Castres  (i  ),  qui 
fut  1res  probablement  le  doyen  des  clubs  politiques  de  France, 
puisqu'il  existait  dès  1782  (2)  sous  la  forme  d'un  «  Cercle 
littéraire  ».  La  politique  de  ce  club  évolua  avec  Topinion  : 
monarchiste  jusqu'en  1792  (3),  girondine  avec  Lasourcc  au 
début  de  la  Convention,  puis  montagnarde  jusqu'au  9  ther- 
midor, ensuite  anlirobespierriste  avec  presque  toute  la 
France.  Le  travail  de  M.  Dupéron  est  divisé  en  trois  par- 
lies.  1°  11  étudie  les  origines,  le  règlement  intérieur,  les 
rapports  avec  les  autres  Sociétés.  2®  Il  expose  les  vicis.si- 
tudes  des  idées  politiques  et  religieuses  de  la  Société,  ses 
rapports  avec  le  gouvernement,  sa  propaganric  révolution- 
naire, son  action  patriotique,  qui  se  manifesta  notamment 
par  la  formation  du  bataillon  le  Vengeur.  J'avais  cru  que 
le  mouvement  héberliste  avait  été  insigniPiant  à  Castres  : 
M.  Dupéron  cite  des  faits  et  des  textes  qui  lui  suggèrent  une 
opinion  contraire.  3"  H  montre  le  club  servant  d'organe  du 
gouvernement  auprès  de  l'administration  locale,  et  il  donne 
beaucoup  de  détails  sur  son  rôle  dans  l'épuration  des  fonc- 

(1)  Etude  sur  la  Société  populaire  de  Castres^  d'après  les  procès-verbaux 
d0  ses  séances,  l^»"  avril  1782-14  vendémaire  an  in,.par  P.  Dupéron, 
Paris,  n.  Champion;  Albi,  impr.  Nouguiés,  1900,  in-8"  de  xiv-183  pages. 

(2)  M.  Dupéron  a  eu  raison  de  relever  Terreur  qui  s'est  glissé.,  à  ce 
propos,  Jaus  mon  article  sur  le  Club  des  Jacobins  sous  la  monarchie.  J'y 
ai  dit  (voir  ici-môme,  t.  XXIIl,  p.  108)  que  le  Cercle  littéraire  de  Castres 
fut  fondé  en  1783.  Ce  doit  ôlre  une  faute  d'impression  (qui  a  été  repro- 
duite dans  mes  Etudes  et  leçons,  première  série,  p.  73).  Car  dans  un  pré- 
cédent article,  sur  les  Archives  révolutionnaires  du  Sud-Ouest,  j'avais 
signalé  ce  cercle  comme  fondé  en  17s2.  (Voir  ici-même,  t.  XIII,  p.  509). 

(3-  Cependant,  M.  Dupéron  -p.  31,  34)  trouve  qu  après  la  fuite  à  Varen- 
nes  les  Jacobins  de  Castres  eurent  une  attitude  républicaine.  Mais  il 
résulte,  des  documents  mAmeâ  qu'il  cite,  que  ces  Jacobins  suivirent  la 
politique  de  la  Constituante  et  de  la  Société  mère  :  rudoyer  le  roi,  le 
surveiller,  au  besoin  le  déposer,  mais  garder  la  monarchie. 


tivnrjilrr:*.  'lar;*  î\:iéca*.ion des  !>îs  e:  Ir  coair l.r  i-e?  aaic- 

«i%tan':fr*.  d'à-ssiîlanc^r  publi'jae.  -ie  foiic*.  'i'iss'.mc'âoa. 
L'iai'.^ur  a  consuilé.  aux  Archives  d«épartemeQLaies.  la 
^jurc*:  essenlieîle.  a  savoir  le  registre  des  delibéraiions  da 
club  tour  a  lour  Cercle  îir.éraire.  Société  des  Amis  de  ia 
Cori'ïiitutiori,  Société  populaire  ,  dont  il  ne  man'^ue  que  la 
fin.  c'e«»l-à-«Jire  la  parti»;  relative  à  la  période  où  /influence 
de  la  Société  déclina,  où  sou  histoire  «ievint  insi^nifiinte. 
du  1 1  vendémiaire:  an  III  jusqu'à  l'application  du  décret  du 
6  fructidor  suivant,  qui  supprima  IesSocié:és  populiires. 
Les  plus  importantes  des  sources  complémentaires  me  sem- 
blent avoir  été  judicieusement  utilisées  par  M.  Dupéron. 
dont  le  travail  est  fort  intéressant,  un  des  meilleurs  à  coup 
sûr  de  ceux  dont  les  Jacobins  de  province  aient  été  l'objet, 
un  des  pluf*  utiles  à  l'histoire^  non  seulement  locale,  mais 
générale,  de  la  Révolution  française  (1  . 

—  Nous  sommes  heureux  de  signaler  une  nouvelle  et 
intéressante  constribution  à  l'histoire  provinciale  de  la 
Révolution.  C*est  une  histoire  du  district  de  Cany.  par 
M.  C  Romain,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure '2^.  Quoique  Tauteur  ne  donne  presque  aucune  indi- 
cation de  source,  on  voit  qu'il  a  utilisé  les  archives  départe- 
mentales et  communales,  et  qu'il  a  pris  pour  base  de  son 
récit  le  registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de 
Cany  et  les  papiers  des  Comités  de  surveillance.  H  est  sans 
doute  à  regretter  qu'ilail  négligé  dessources  plus  générales, 


'1  J'î  ivîlrvc  peu  d'erreur»  de  détail.  Je  remarquerai  cependast  que  M.  Du- 
p<5ron.  quoique  bien  documente,  n'a  pas  recouru  à  la  liste  des  Conven- 
tioiinelH  de  Si.  Gaiffrey,  puisqu'il  écrit  Heiibel,  au  lieu  de  HeubeL  rAciii- 
drou-HouMseau^  au  lieu  de  Chaudron-Houssau , 

(2;  1189-1795.  /^  duttrict  de  Cany  pendant  la  Révolution,  par  C.  Romain, 
membre  du  Conseil  gén^'ral  de  la  Seine-Inférieure.  Yvetot.  imp.  Bretle- 
villc,  juillet  i899,  iu-8  de  2ui  pages. 
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comme  le  Recueil  des  actes  du  Comité'  de  saint  public,  qui 
lui  auraient  facilité  sa  tâche.  Mais  sa  documentalion, 
quoique  trop  restreinte,  est  aussi  solide  que  neuve. 

Son  volume  est  divisé  en  quatre  partie  :  1*  extraits  des 
cahiers  de  diverses  paroisses  du  bailliage  de  Cany  ;  2®  le 
district  de  Caiiy,  de  la  réunion  des  Etats  généraux  jusqu'au 
9  thermidor  ;  3"*  les  Comités  de  surveillance  des  communes 
dudislrictdeCany;4°  la  période  thermidorienne.  M.Romain 
reproduit  avec  étendue  des  textes  bien  choisis,  don  l  plusieurs 
sont  fort  instructifs,  soit  pour  Thistoire  économique,  soit 
pour  rhisloire  religieuse  de  la  Révolution,  comme  par 
exemple  la  proclamation  par  laquelle,  à  la  fin  de  prairial 
an  II,  le  district  de  Cany  gourmanda  ses  administrés  au 
sujet  de  leur  peu  de  zèle  pour  le  culte  do  l'Etre  suprême 
(p.  87-93).  Signalons  aussi  des  extraits  de  lacorrespondance 
de  Vasley,  agent  national  du  district,  où  il  y  a  de  curieux 
renseignement  sur  l'esprit  public  dans  le  pays  de  Caux 
(p.  95-111).  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  neuf  et  de  plus 
important  dans  cette  étude  historique,  c'est  le  tableau  des 
opérations  des  Comités  révolutionnaires,  notamment  de 
celui  de  Cany.  Il  n'existait ,  avant  la  publication  de  M.  Romain, 
que  bien  peu  de  monographies  de  ces  Comités-,  rouages 
importants  et  peuconnusdu  gouvernement  révolutionnaire. 
Ajoutons  que  l'auteur  de  ce  petit  livre  instructif  n'en  est 
pas  à  ses  débuts.  Il  a  raconté,  en  trois  opuscules,  l'histoire 
de  la  commune  de  Bosville,  avant  et  pendant  la  Révolu- 
lion,  et  la  vie  du  conventionnel  J.-B.  Yger(i). 


(1)  M.  Romain,  qui  est  un  travailleur  désintéressé,  veut  bien  nous  écrire 
ceci  :  «  Si  les  membres  de  votre  Société  désiraient  le  District  de  Can»/  et 
Yger,  ils  pourraient  m'en  faire  la  demande,  4,  rue  de  Joinville,  au  Havre, 
et  ils  recevraient  les  deux  exemplaires  (tant  qu'il  m'en  restera)  contre 
0  fr.  50  représentant  les  frais  d'envoi.  »  Nous  remercions  vivement  M.  Ro- 
main de  son  offre  généreuse,  dont  plus  d'un  d'entre  nous  sera  sans  doute 
heureux  de  profiter. 
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—  L'abbé  Arthur  Dillon,  frère  du  général  du  même  nom, 
élail  un  gazelier  conlre-révolulionnaire.  Il  fut  arrêté  au  mo- 
ment où  finissaient  les  massacres  de  septembre,  ne  resta  en 
prison  que  quelques  jours  et  passa  en  Angleterre.  Il  a  laissé 
un  récit  de  son  emprisonnement,  dont  le  manuscrit  a  été  com- 
muniqué à  la  revue  Souvenirs  et  M(}}notres[i),  par  M.  Henri 
Testard.professeur  de  langue  et  de  littérature  françaises  au 
«  Royal  Naval  Collège  d.  Ce  récit,  écrit  peu  de  jours  après 
les  événements,  ne  manque  pas  de  verve,  et  il  s*y  rencontre 
quelques  détails  piquants.  Mais  il  est  visible  que  l'abbé 
dramatise  un  peu  son  aventure  et  s'amuse  à  effrayer  l'ima- 
gination de  celte  Emma  Scott  à  qui  il  dédie  ces  conQ- 
douces. 

—  Dans  son  cours  public  à  la  Sorbonne,  M.  Aulard  con- 
tinuera à  étudier  celte  année  l'histoire  politique  de  la  pre- 
mière république.  Ce  cours  a  lieu  le  mercredi,  à  3  h.  1/2, 
amphithéâtre  Richelieu,  à  parlir  du  6  décembre  1899. 

(I)  Nf«  des  15  avril  et  LT  mai  1899. 


Le  Garant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  -  Imprimerio  do  la  Cour  d'appol,  L.  Marbtubux,  directeur,  1,  rue  Cauettc. 


LE  GOUVERNEMENT 


RÉVOLUTIONNAIRE 


Colto  expression  :  le  Gouvorn^ment  révolutionnaire,  ne 
devint  officielle  qu'à  partir  du  décret  du  10  octobre  1793, 
dont  l'article  premier  portait  que  «  le  gouvernement  pro- 
visoire de  la  France  est  révolulionnaire  jusqu'à  la  paix.  » 
Mais  Télat  de  choses  ainsi  dénommé  par  ce  décret  existait 
déjà,  ou  était  en  voie  de  formation,  et  aujourd'hui,  dans  le 
langage  courant,  on  a  raison  iV di[)^e\(iv  Gouvernement  révo- 
lutionnaire le  gouvernement  qui  succéda  immédiatement 
à  celui  de  Louis  XVI,  le  10  août  1792,  et  qui  alla  en  se 
développant  jusqu'au  9  thermidor.  Dans  cette  période,  en 
effet,  il  n'y  a  pas  de  Constitution  en  vigueur;  ou  plutôt  on 
reste  provisoirement  sous  le  régime  d'une  Constitution 
mutilée,  celle  de  1791,  à  laquelle  on  adapte,  empirique- 
ment, au  jour  le  jour,  des  lois  de  circonstance  :  tout  est 
provisoire,  tout  change  selon  les  vicissitudes  de  la  guerre 
civile  et  étrangère,  selon  les  besoins  quotidiens  de  la 
défense  nationale,  selon  l'opportunité.  U  y  a  cependant  un 
moment  où  ce  provisoire  s'annonce  comme  devant  durer 
aussi  longtemps  que  la  guerre  :  c'est  quand  est  porté  le 
décret  du  10  octobre  1793.  Et  il  y  a  un  moment  où  il  s'or- 
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jranis''.  par  I"  ^T'in-l  'lécrol  «hi  I  i  frîninîro  an  11  V  dt*- 
c«-mhr»;  1T'>3  .  A!or«;  on  est  airiv»^  aj  :ôs  Lion  t|.;<  làiODni'- 
ni»'nt<.  a  l'él'i.  «l".'  clioses  !••  i>'ii<  al-ii-ti*  mx  oiroi»n<tani»-s 
anorni'ili's  «jui  av.ii'iit  îran^f-Tmé  la  Fr  a  no».»  vn  un  va<»e 
camp  niîliîairo.  (^iléîat  •!•-'  ch'»S''*s  subsista.  !i»ni  en  so  Hév**- 
loj'paîil  encor»?,  ]"jndanl  plusi-Mirs  mois.  c\'*l-;t-'!iio  ju'^.jii'à 
Trpoqnr*  OÙ  no^  victoires  1'-  r-n  lir-jnt  innlil'  el  préciii- 
tiironl  riiomm»:'  d'Etat  en  qui  avait  paru  so  personnifier  le 
Érouvernomonl  révi»liiti«»nn  li:»-.  ••!  r--  iinnv»Tnfmenl  dis- 
parut  ».*n<nite  p«*!i  à  p-Mi.  [  i.-ci'  à  pi^C''.  sans  méthode  et  im 
peu  au  ha<ar«l.  tout  ci»mnh'  il  s\'*îail  formé.  J»'  voudrais 
montn-r  C'-'l»*  form  itiori  •l  d«'*criri'  le<  prineipaux  organes 
du  :^uuvernemt-iil  lévoinlionnairi',  à  niusun»  qu'ils  appa- 
raissent, chronologiqut-m^nt. 


1 


r/rsl  dans  la  journée  du  10  août  1792,  et  sous  la  pres- 
sion rie  rinsurrection  populaire  victfjrieuse,  que  fut  créé  le 
premier  or;j;ane  du  gouvernement  révolutionnaire.  En 
même  temps  qu'elle  «lécrélait  le  suffrage  universel  ot 
qn'rdle  suspendait  [)r(jvisoirement  le  roi,  l\\ssemblée  légis- 
lative décida  de  nommer  elle-même  les  ministres,  en  sin- 
terdisanl  de  les  choisir  [)armi  ses  membres.  Ces  ministres 
seraient  au  nombn»  d(»  six,  comme  ceux  qui  formaient  l'an- 
cien Conseil  du  roi  organisé  par  la  Constituante,  et  ce  nou- 
veau Conseil,  appelé  Conseil  exécutif  provisoire,  fut  chargé, 
par  le  décret  du  13  août  «  de  toutes  les  fonctions  de  la 
puissance  executive  »,  qu'il  exercerait,  non  pas  au  nom  du 
roi,  mais  au  nom  de  la  nation.  Il  n'aurait  pas  de  président 
permanent,  tout  comme,  sous  le  régime  précédent  et  selon 
la  loi  du  27  avril  1791,  il  n  y  avait  pas  de  premier  ministre. 
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Chaque  miniîitre  remplirait  à  tour  de  rôl»%  semaine  par 
semaine,  les  fonctions  de  président  du  Conseil.  Il  n'était 
pas  dit,  mais  il  était  implicitement  entendu,  que  c'était  là 
un  ministère  responsable,  dépendant  de  l'Assemblée  légis- 
lative. 

L'Assemblée  nomma  les  ministres  dès  le  10  août.  Danton 
fut  élu  ministre  de  la  justice,  par  222  voix,  la  majorité 
absolue  étant  de  143  voix  (il  n'y  avait  donc  que  283  députés 
volanis,  sur  713).  Monge  fut  élu  minisUe  do  la  marine,  par 
134  voix.  Le  Brun  fut  en  ballottage  avec  Grouvt^ile,  pour  le 
minislère  des  affaires  étrangères;  celui-là  obtint  109  voix, 
cclni-ci,  01.  Au  scrutin  définilif,  Le  Brun  oblinl  la  majo- 
rité «'<s  suffrii^es,  et  (irouvelU^  fut  nommé  secrétaire  du 
Cun.s«'il.  Knlin,  par  assis  cl  levé,  l'Assemblée  attribua  les 
trois  autres  |Kjrtefeuilles  aux  ministres  «  patriotes  »  jadis 
renvoyés  [»ar  liouis  XVI  :  Roland  eut  l'intérieur;  Servan, 
la  gneirr:  rilavièro,  les  contributions  publiques. 

(le  miiii>lère  exerça  réellement  la  puissance  executives, 
gouverna  réellement  jusfju'en  janvier  1793,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  création  du  Comité  de  défense  générale.  Alors  il 
fut  surveillé,  et  l'initiative  de  l'action  ne  fut  plus  tout 
entière  entre  ses  mains.  A  partir  de  la  création  du  Comité 
de  salut  public  (avril  1793),  il  fut  subordonné  à  ce  Comité, 
qui,  sous  prétexte  de  surveillance,  joua,  comme  on  le  verra, 
le  rôle  d'un  ministère  responsable,  et  en  vint  peu  à  peu  à 
traiter  les  ministres  comme  des  commis.  Après  l'organisa- 
tion du  gouvernement  révolutionnaire,  si  chaque  ministre 
continua  à  gérer  les  affaires  de  son  département  avec  plus 
ou  moins  d'indépendance,  le  Conseil  exécutif  provisoire  se 
trouva  réduit  presque  entièrement,  comme  le  montre  la 
lecture  de  son  registre,  aux  fonctions  de  tribunal  des 
prises.  Supprimé  enfin  par  décret  du  12  germinal  an  II,  il 
céda  la  place,  dix-huit  jours  plus  tard,  à  douze  Commis- 
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sions  executives,  subordonnées  au  Comité  de  salul  public. 

Dans  la  période  où  h;  Conseil  fonctionna  sérieusement, 
fut  en  elTet  le  pouvoir  exécutif  de  la  France,  c'est  d'abord 
Danton  qui  y  exerc^'a  rinfluenco  prépondérante,  qui  fut 
le  véritable  directeur  de  la  défiMise  nationale,  de  la  diplo- 
matie, de  la  p(>liti(jue  générale.  Quand  il  quitta  le  pouvoir, 
en  octobre  d7U2,  après  avoir  présidé  à  la  libération  du  ter- 
ritoire, à  la  défaite  et  à  la  retraite  des  Prussiens,  Tinfluence 
passa  partiellement,  dans  le  Conseil,  à  Roland,  qui  s'occupa 
surtout  des  affaires  intérieures,  essayant  de  faire  prévaloir 
la  politifiue  girondine  sur  la  politique  montagnarde, 
laihlis  qu(î  Danton  influait  encore,  par  Le  Brun,  sur  la 
di[)loinatie.  Quand  Roland  eut  démissionné,  en  janvier 
1793,  \i'  Conseil  exécutif  provisoire  commença  à  ne  plus 
jouer  (ju'un  rôle  fort  amoindri.  Il  garda  quelque  temps 
la  direction  effective  de  la  diplomatie,  toujours  sous  Tin- 
fluence  de  Danton.  Mais  à  partir  d'avril  1793,  Danton, 
comme  membre  du  Comité  de  salut  public  fut,  lui-même, 
tant  qu'il  fit  partie  de  ce  Comité,  c'est-à-dire  jusqu'au 
10  juillet  1793,  le  véritable  ministre  des  affaires  étrangères. 
L'autorité  du  Conseil  exécutif  devint  tout  à  fait  insigni- 
fiante, puis  nulle,  jusqu\au  jour  où  il  fut  supprimé. 

Si  ce  Conseil  fut  ainsi  annihilé,  ce  n'est  point  parce  qu'il 
perdit  srs  deux  membres  les  plus  éminents,  Danton  et 
Roland;  c'est  parce  que  la  Convention  se  décida  à  gou- 
verner par  elle-même.  Le  dogme  classique  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  consacré  par  l'Assemblée  constituante,  avait 
inspiré  à  la  Législative  l'article  du  décret  du  10  août  qui 
portait  que  les  ministres  ne  pourraient  être  pris  «  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  ».  Au  début  de  la  Convention,  il  fut 
qui'stion  d'autoriser  Danton  et  Roland,  élus  députés,  à 
cumuler  leurs  fonctions  de  législateurs  et  de  ministres. 
Le  29  septembre  1792,  la  Convention  décréta  «  que   les 
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ministros  !io  pouiTaienl  être  pris  parmi  sos  membres  »; 
Daiilon  ne  fui  [»Ius  que  cicpulé,  et  Roland  ne  fui  plus  que 
minisire. 

Si  la  Convenlion  organisa  d'abord  le  pouvoir  exéculif 
hors  de  son  sein,  (\o.  ne  fut  pas  seulement  par  respect  pour 
Taulorilé  de  Montesquieu.  Une  sorte  d'habitude  politique 
avait  été  prise,  do  considérer  le  ministère  comme  ennemi 
et  étranger,  et  aussi  de  t(înir  la  position  de  ministre  pour 
inférieure  et  presqin^  humiliante.  Le  roi  irétait  plus  h\,  la 
cause  de  cet  étal  suspect  avait  disparu  :  Teffet  n'en  subsis- 
tait pas  moins. 

(]('p(Midant,  en  fait,  dans  ces  circonstances  anormales,  il 
n'y  avait  que  la  Convention  qui  pût  gouverner  la  France. 
L'expérience  le  lui  [)rouva.  A  partir  de  janvier  1793,  elle 
mit  elle-même  la  main  au  pouvoir  exécutif,  d'abord  timi- 
dement, par  son  (lomité  de  défense  générale,  puis  hardi- 
menl,  par  son  Comité  di^  salut  public.  Elle  laissa  subsister 
longtemps  le  Conseil  exécutif  comme  un  hommage  au 
dogme  de  la  séparation  des  pouvoirs  (1),  et,  même  quand 
elle  le  supprima,  elle  ne  désavoua  pas  tout  à  lait  ce  dogme, 
qu'elle  honora  encore  de  quehjues  hommages  officiels. 
Mais,  depuis  longtemps,  elle  cumulail  en  fait  le  pouvoir 
législalifet  le  pouvoir  exécutif.  C'est  par  ce  cumul  qu'elle 
réussit  à  accom[dir  sa  tâche  essentielle,  qui  était  de  sauver 
la  France  envahie,  et  qu'elle  accomplit  quelques  autres 
parties  de  son  autre  lAche  :  l'organisation  de  la  démocratie. 

Si  donc  on  crovait  voir  dans  l'affaiblissement  du  Conseil 
exécutif  provisoire  l'affaiblissement  du  pouvoir  exécutif 
en  France,  ce  serait  une  vue  fausse.  Au  contraire,  plus  ce 
Conseil  s'alTaiblit,  plus  le  pouvoir  exécutif  se  fortifia  en  se 

(1;  Le  11  niîirs  nO'î,  elle  écarta  par  la  question  préalable  une  motion 
de  Dautun  fpii  tendait  à  révoquer  le  décret  du  29  septembre  1192  et  à 
rendre  compatibles  les  fonctions  de  ministre  et  celles  de  député. 
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ccnlrnlisanl.  C/esl,  eu  rir<'l,  pour  clounor  plus  d»»  vignour 
au  rrss.n'l  gouvoriKMJU'Uînl  t\\\*'  la  Cunvonlion  laissa  tnnihor 
le  r.onscil  cxéculir  dars^  il-'s  ('(Uiiiilion.s  do  doprM-issomuul. 
Au  débul,  du  h'Uips  *!»»  l)a:i(<au  il  avail  ropi'és<Milé  une 
fore»'  nilionalis  la  vichiinî  d«»  rinsurrrction  populaire 
du  10  aoùl;  il  ('Mail  nH*îut\  en  ïiicv  do  la  censitaire  Assom- 
blérj  lé;j;islaliv(»,  diseï éditée,  par  rélahlissem»  ut  .lu  sulTrage 
universel,  la  [)riiici|>al!  loiO'  nali(>îi.'il.'.  Qii  md  vint  la 
Convenliou  nation:ile,  viaiui»  ni  r('|)f  é<enlali^'e  de  la  l'^rauce 
d'alors,  (ont  le  prrstig  '  el  loule  rinitorih'  passèrenf  p(Mi  à 
peu  àjcelle  Convenlion.  el  le  ('ons"iL  dirijié  en  sens  anli- 
populairr  |iar  Roland,  sf  drpopi:Iarisa.  La  <^lonvention,  bon 
gré  mal  gré,  dni  pnMidii'  en  main  1«'  |)onvoii-. 

Telh's  Furent  les  origines,  |.*s  vicissilu  Ifs  de  ce  premier 
en  date  des  organes  du  gouvernement  révolnlionnaire. 


n 


L'établissement  de  la  RépnI)Ii<|ne,  le  22  septembre  1792, 
fut  sans  doul(^  une  niesnre  révuhilionnaire,  mais  plutôt 
négative,  (le  fut  la  consé(];ierje»'  logi«]ue  «'t  forcé»*  de  la 
suppression  de  la  royauté.  Ir's  républicains  n'ajoutèrenl 
d'abord  aucun  organo  nouveau  au  gnuvern«Mn"nt  qu'ils 
avaient,  si  je  puis  dire,  lire  ch  la  r,.)iislihili'iii  Ar  17î»î,  de 
cette  Conslilulion  (|u'ils  s'«l.:'  •!•.!  !;«»r!K's  à  laîurr"  r!i  qutd- 
(jues  articles.  Les  grands  ij/.i-.  iniîil,-:;'.  •;  «ju'o:i  oblinl 
firent  croire  (|u«'  l'c^n  ponii  ;!!  rn.ii 'h!'!'  ■•!!:. si.  .Mai*i.  à  la  lin 
de  déceinbie  I7î)2,  nos  ie':'i-.!i.'  ;j;ii'  l'An- 'rtern'  s'éL-nl 
altérées,  à  la  suite?  de  la  ciiîi«iihM.'  ■!■.«  la  H..';.- iiju.  ,  la  iiu«Tre 
avec  cetlc  puissance  |»arul  ininiiiU'ii;!'.  Ir'  l""  jauvi.  r  l7îK*i, 
un  girondin,  K(»rsainl  ,  projxjsa,  en  mi.r.*  d.'  diverses 
mesures    pour   augmenter    nos   armemonis,    de    fortilier 
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TacMou  goiivcrnemenlaU.^  par  Potahlissemonl  (Tiin  Comité 
(le  (Icfeiise  géiuMali',  formé  de  dépulés.  Qiiolques-iins 
objeclèrnl  que  cola  «  énerverait  la  responsahililé  des 
minisires  ».  Marat  dit  ^  qu'il  faut  laisser  le  Imips  de 
réfléchir  ».  D'autres,  et  parmi  eux  Rabaut  Saint-Etienne, 
firent  valoir  des  considérations  do  sûreté,  de  nécessité^ 
c'est-à-dire  d'opportunité,  et  on  voit  que  cette  première 
immixtion  du  législatif  dans  l'exécutif  ne  fut  pas  Teffet 
d'une  ihénric  nionlagnardo,  ni  d'une  théorie  quelconque, 
mais  que,  seules,  les  circonstances  la  suggérèrent. 

La  Convention  se  décida,  séance  tenante,  à  collaborer 
avec  les  ministres.  Voici  le  décret  rendu:  «  Les  Comités  de 
la  guerre,  des  finances,  des  colonies,  de  marine,  diploma- 
tique, de  conslitulion  et  de  commerce  nommeront  chacun 
trois  de  Umvs  membres,  lesquels  se  réuniront  dans  un  local 
particulier,  sous  le  nom  de  Comiic  de  défense  générale.  Ce 
Comité  s'occupera  sans  interruption^  avec  les  ministres^ 
des  mesures  qu'exigent  la  campagne  prochaine  et  l'état  pré- 
sent des  affaires,  et,  lorsqu'il  aura  besoin  de  la  parole  pour 
rapporter  une  affaire,  le  président  ne  pourra  la  lui  refuser.  » 

Ce  Conïité  fut  composé  en  très  grande  majorité  de  Giron- 
dins, entre  autres  Brissot,  Gensonné,  Guadel,  Boycr-Fon- 
frède,  Kersaint.  Il  y  entra  d'anciens  constituants,  alors 
suspects  de  girondinisme,  comme  Defermon,  Siéyès  et 
Barrre.  Ni  Danton,  ni  Robespierre  n'en  firent  partie,  et  il 
n'y  figura  que  des  montagnards  indépendants  de  Danton  et 
de  Kobespierre,  comme  Lacombe  Saint-Michel,  Dubois- 
Crancé,  Cambon,  Guyton-Morveau.  Dès  sa  première 
séance  (3  janvier),  ce  Comité  caractérisa  sa  politique  en 
nommant  pour  président  Kersaint,  et  pour  vice-président 
Brissol.  Petion  (4  mars)  et  Guadet  (19  mars)  le  présidèrent 
ensuite. 

Composé  de  beaucoup  Irop  de  membres,  délibérant  près- 
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que  en  public,  suspecl  de  complaisance  pour  Timpopulaire 
politique  de  Roland,  le  Comilé  de  défense  nationale  ne 
réussit  pas  à  établir  Tunilé  dans  les  opérations  gouverne- 
mentales, dans  les  affaires  militaires  et  diplomatiques. 
L'opinion  le  rendit  responsable  des  échecs  de  Dumouriez. 
A  la  nouvelle  de  la  déroute  d'Aix-la-Chapelle,  il  demanda 
son  propre  renouvellement,  et  «  qu'il  fût  formé  incessam- 
ment, dans  le  sein  de  l'Assemblée,  un  Comité  de  salut 
public,  et  qu'il  fut  organisé  de  manière  à  prévenir 
toutes  les  défiances,  à  éteindre  les  discordes  et  à  établir 
des  communications  plus  actives  de  la  Convention  natio- 
nale avec  le  Conseil  exécutif.  »  La  proposition  fut  décrétée 
en  principe.  Le  22  mars,  à  la  nouvelle  de  la  défaite  de 
Neerwinden,  un  décret  chargea  le  Comilé  de  défense  géné- 
rale de  présenter  le  lendemain  un  projet  d'organisation  du 
Comité  de  salut  public.  Puis  on  hésita,  semble-t-il.  Ce  mot 
de  Comilé  de  salut  public  parut-il  trop  effrayant?  On  atten- 
dit trois  jours,  on  renon(;a  au  mol,  mais  non  à  la  chose,  et, 
le  25,  la  Convention  décréta  que  le  nouveau  Comité  s'ap- 
pellerait, comme  l'ancien,  Comilé  de  défense  générale.  Elle 
le  composa  de  23  membres.  Elle  le  chargea  «  de  [)ré|)arer 
et  de  proposer  toutes  les  lois  et  les  mesures  nécessaires 
pour  la  défense  extérieure  et  intérieure  de  la  République  », 
11  devait  appeler  le  Conseil  exécutif  à  ses  séances  au  moins 
deux  fois  par  semaine.  Les  minisires  devaient  lui  rendre 
compte  dans  la  huilaine  de  tous  leurs  arrêtés  généraux. 
Deux  de  ses  membres  devaient  assister,  chaque  jour,  aux 
séances  de  la  Convention,  pour  y  répondre  aux  queslion. 
C'était  bien  une  partie  de  la  réalité  du  pouvoir  exécutif 
que  la  Convention  donnait  au  nouveau  Comité. 

Le  précédent  Comité  était  girondin.  Celui-ci,  élu  par  la 
Convention  sur  la  proposition  de  son  bureau,  fui  composé 
de  Girondins  et  de   Montagnards.   Danton,  Robespierre, 
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Fabre  crEglantiiio,  Camille  Desmoulins,  Giiyton-Morvoau, 
Ruhl,  Bréanl,  Prieur  (ilo  la  Marne)  y  siégeaient  avec  Pelion, 
Gensonné,  Barbaroux,  Vergniaud,  Buzot,  Guadet,  IsnanI, 
Lasourcc.  Sauf  Brissot  el  Marat,  les  plus  dislingues  convon- 
lioiinels  de  toute  nuance  élaicnt  là,  puisqu'on  y  voyait 
aussi  Dubois-Crancé,  Delmas,  Barëre,  Jean  de  Bry,  Cam- 
bacérès,  Siéyès,  Condorcct,  Camus,  Quinelle.  C'était  une 
sorte  de  grand  ministère,  où  toutes  Jes  nuances  du  parli 
républicain  se  trouvaient  représentées,  mais  où  cependant 
la  Gironde  avait  la  majorité. 

Ce  Comité,  aussi  nombreux  que  l'autre  el  moins  un,  ne 
fît  rien,  ne  put  rien.  Les  événements  se  précipitèrent  sans 
qu'il  put  même  y  participer. 

Après  la  trahison  de  Dumouriez,  il  proposa  (3  avril) 
son  propre  remplacement  par  une  «  Commission  d'exécu- 
tion. » 

A  ce  mot,  Irop  évidemment  contraire  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  la  Convention  préféra  le  mot  de 
Comilé  de  salut  public,  qui  cette  fois  lui  parut  conforme 
aux  circonstances,  presque  désespérées,  ou  du  moins  fort 
graves,  où  la  trahison  de  Dumouriez  avait  jeté  la  France. 
Le  6  avril  1793,  elle  décréta  qu'il  serait  formé,  par  appel 
nominal,  un  Comité  de  salut  public,  composé  de  neuf 
membres  de  la  Convention,  qui  délibérerait  en  secret. 
Chargé  de  survoilier  et  d'accélérer  l'action  du  Conseil  exé- 
cutif, il  pourrait  même  «<  suspendre  les  arrêtés  »  de  ce 
Conseil.  Il  était  autorisé  à  prendre,  dans  les  circonstances 
urgonles,  des  mesures  de  défj'nse  générait*  extérieure  et 
inléiienre,  et  ses  arrêtés  devaient  être  exécutés  sans  délai 
par  le  Conseil  exécutif. 

Dans  le  plan  proposé  le  3  avril,  la  «  (^.ommission  d'exé- 
culioîi  »  aurait  été  chargée  «  de  toutes  les  fonctions  qui 
étaient  attribuées  au  Conseil  exécutif  réuni  ».  La  Conven- 
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lion,  on  le  voit,  recula  (lovant  ces  formules  qui  violaient 
exprossc'îment  le  célèbre  principe,  mais  elle  ne  recula  pas 
(levaiil  la  chose.  Si  IcîS  minisires  subsistent,  les  députés 
chargés  de  les  survoilier  sont  en  réalilé  chargés  aussi  de 
gouverner,  dans  toutes  les  circonstances  où  ily  aà  prendre 
une  mesure  de  gouvernement  générale,  et  les  ministres  ne 
sont  plus,  ou  ne  devront  plus  être,  en  fait,  que  les  agents 
des  décisions  de  ce  Comité  de  députés. 

Mais,  en  même  temps  qu'elle  crée,  sous  un  déguisement, 
un  véritable  ministère  responsable^  la  Convention,  par  une 
concession  au  routinier  instinct  de  méfiance  envers  tout 
pouvoir  exécutif,  prend  des  précautions  contre  la  tyrannie 
possible  du  Comité  de  salut  public  :  elle  place  hors  de  sa 
portée  les  cordons  de  la  bourse,  rend  la  trésorerie  nationale 
indépendante  du  Comité,  à  la  disposition  duquel  il  n'est 
mis  que  cent  mille  livres  pour  dépenses  secrètes.  D'autre 
part,  il  n'est  pas  question,  dans  le  décret,  de  président  du 
Comité,  comme  s'il  y  eût  à  craindre  que  cette  présidence, 
en  l'unifiant,  le  rendît  trop  puissant.  Enfin  le  Comité  n'est 
établi  que  pour  un  mois. 

L'expérience  ne  larda  pas  à  prouver  que  les  pouvoirs  du 
Comité  de  salut  public  étaient  insuffisants.  Le  Conseil  exé- 
cutif avait  eu  beau  être  réduit  à  une  subordination  de  fait, 
il  n'en  conservait  pas  moins  des  pouvoir  légaux  dont  plus 
d'un  ministre  usa,  en  mainte  circonstance,  de  manière  à 
C(»ntrecarrer  l'action  du  Comité,  à  compromettre  l'unité  de  la 
politique  générale,  de  la  défense  nationale.  Le  1®' août  1793, 
Danlon,  qui  ne  faisait  plus  partie  du  Comité,  proposa  de 
faire  cesser  la  fiction  de  la  séparation  des  pouvoirs,  «  d'éri- 
ger le  Comité, de  salut  public  en  Comité  d'exécution  provi- 
soire, dont  les  ministres  deviendraient  les  premiers  com- 
mis», et  de  mettre  cinquante  millions  à  sa  disposition.  La 
Convention  n'accepta  |>as  la  première  partie  de  la  motion 
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de  Danlon  ;  mais,  par  décrol  du  2  août,  elle  accorda  au 
Comilé  los  cinquante  millions  demandés,  sans  lui  imposer 
aucune  indicalion  ou  restriction  pour  l'emploi  de  ces  fonds, 
el  di's  lors  on  voit,  par  la  lecture  des  arrêtés  du  Comité, 
qu'il  eut  beaucoup  plus  de  force  effective,  d'autorité  gou- 
vernementale. 

D'autres  mesures  placèrent  les  représentants  en  mission 
sous  les  ordres  directs  du  Comité  (qui  en  vint  à  les  nommer 
et  à  les  rappeler  lui-même),  lui  subordonnèrent  les  diverses 
autorités  locales,  centralisèrent  peu  à  peu  la  plupart  des 
pouvoirs  enire  ses  mains:  nous  enparlerons,  soit  à  propos 
des  rnpréscnlants  en  mission,  soit  à  propos  du  grand  décret 
du  14  frimaire  an  II  relalif  à  l'organisation  du  gouverne- 
mr'ut  révolutionnaire. 

On  a  vu  que,  d'après  le  décret  du  G  avril  1793,  le  Comilé 
dr  salut  public  n'était  formé  que  pour  un  mois.  Mais  les 
circonstances  décidèrent  la  Convention  à  le  réélire  pres- 
que sans  cliangement  de  personnel,  mois  par  mois,  jus- 
qu'au 10  juillet  1793.  A  cette  date,  les  membres  du  Comilé 
ayant  perdu  sa  confiance,  elle  les  remplaça  par  d'autres,  el 
ce  second  Comité  dura  jusqu'au  9  tberniidor.  Il  y  eut  donc 
successivement,  sous  le  régime  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, deux  ministères  responsables  :  l'un  (]ui  dura  un 
peu  i)lus  de  trois  mois,  l'autre  qui  dura  un  peu  plus  d'un 
an.  Si  l'on  songe  à  la  granileur  et  à  la  variété  des  actes  et 
des  événements,  si  l'on  se  rappelle  que,  pendnnt  ces 
quinze  mois,  se  produisirent  les  vicissiludes  de  la  guerre 
élrnugère  et  de  la  guerre  civih^  el  une  complexe  tentative 
d'organisation  de  la  démocratie,  el  que  cette  courte  période 
est  rrMuplie  comme  un  siècle,  on  trouvera  peut-être  remar- 
quable qu'il  y  ait  eu,  dans  une  République  démocratique 
soumise  à  des  conditions  si  cbangeantes  et  si  difficiles,  une 
telle  stabilité  gouvernementale. 
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La  Convonlioii  n'avait  pas  voulu  qu'il  y  eût  un  prosiilenl 
(lu  Comité  <hî  salut  public.  Les  événements  en  déciilèrvnl 
aulrcmenl,  et  donnèrent  successivement  à  deux  hommes 
la  réalité  de  cett«»  présidence.  Le  premier  Comité  <le  salut 
public  fut  un  ministère  Danton;  le  seconii  fut  un  ministère 
Robespierre. 

Le  Comité  de  salut  public  fut  le  rouage  essentiid,  la 
pièce  centrale  du  gouvernement  révolutionnaire.  J'en  ai 
trop  sommairement  montré  les  origines,  la  formation,  le 
développement.  Mais  tout  cela  est  connu.  J'ai  parlé  plus 
en  détail,  ici-mème  et  ailleurs,  de  l'organisation  irjlérieure 
et  du  fonctionnement  du  Comité  de  salut  public  (1).  Nr  me 
proposant  anjourcriiui  que  d'esquisser  un  tableau  (Ten- 
senible  du  gouvernement  révolutionnaire,  je  passe  tout  de 
suite  aux  autres  organes  de  ce  gouvernement. 
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Les  représentants  en  mission,  appelés  d'abord  «  commis- 
saires (le  la  Convention  »,  furent  en  réalité  ou  plutôt  devin- 
rent peu  à  peu  \ti>  prrfrfs  ou  les  intendant^  du  gouvi^rnc- 
ment  révolutionnaire. 

Faire  administrer  les  (lé[iartem('nls  ou  diriner  les  armées 
par  certains  de  ses  membres,  c'est  à  <|uoi  la  Convention 
nationale  ne  se  décida  ni  tout  (Kuii  coup  ni  franchement, 


1)  Voir  la  Réuolulion  français"^  t.  XVIII,  p.  'i  t*l  suivantes;  la  Grande 
Encycloi>édie^  article  Convenlion  nationale;  VHisl'ji're  (jénprale  de  MM.  La 
visse  (.t  Uambaud,  t.  VI 11,  et  siirlmit  mon  Ilcci/ell  ilcs  actes  du  Comité  de 
salttt  pti/jHcOny  trouvera  les  iIucniM«'nt<  e.^^enliels  sur  !<'  Comité  «le  salut 
public  justpran  3  tloréal  .m  II,  date  à  laquelle  s'nrr-  le  le  tome  XII  de  ce 
recueil.  —  D'autre  ]^art.  puur  ce  «jui  e-l  des  ■«  pi«c«'dents  »  du  Comité  de 
salut  public,  il  faudrait  étudier  If  rùle  de  la  Commission  des  Douze  de 
rAssend)lée  législiiive.  Voit-  à  co  sujot  mou  introduction  au  Recueil  des 
acles,{.  1,  p.  XLVI  it  suivantes. 
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et  ici,  c'est  encore  sou  resp(»cl  pour  lo  principe  de  la  sépa- 
ralioii  lies  pouvoirs  qui  la  fil  liosiler  quelque  lemps  à 
obéir  aux  iujonclions  ties  circonstances. 

Déjà  l'Assemblée  consliluanle  avait  donné  l'exemple  de 
légisJîïUurs  assurant  eux-mêmes  rext^culion  de  leurs 
décrois. 

Apiès  la  fuite  à  Varennes,  forcée  d'exercer  elle-même 
rintérim  du  pouvoir  exéculif,  elle  envoya  (décret  du  22  juin) 
quelques-uns  de  ses  membres  dans  les  départements  fron- 
tières, en  qualité  de  commissaires  pour  faire  prêter  aux 
armées  le  nouveau  serment,  et  pour  «  concerter  avec  les 
corps  administratifs  et  les  commandants  des  troupes  les 
mesures  qu'ils  croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre 
public  et  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  faire  à  cet  effet  toutes  les 
réquisitions  nécessaires  ».  Le  même  jour  elle  envoya  à 
Vîirennes  trois  commissaires  chargés  de  ramener  le  roi, 
avec  pouvoir  «  de  faire  agir  les  gardes  nationales  et  les 
trou|)es  de  ligne,  de  donner  des  ordres  aux  corps  adminis- 
tratifs el  municipalités,  et  généralement  de  faire  et  ordon- 
ner tout  ce  qui  sera  nécessaire  en  exécution  de  leur  mis- 
sion ». 

Ces  envois  de  commissaires  cessèrent  quand  Louis  XVI 
eut  été  remis  sur  le  trône.  Mais  la  Législative,  dans  sa  lutte 
contre  le  pouvoir  exécutif,  fut  amenée  à  empiéter  sur  les 
attributions  de  ce  pouvoir.  Le  13  février  1792,  elle  envoya 
quatre  de  ses  membres  dans  le  département  <le  l'Oise  pour 
y  rétablir  l'ordre.  Le  31  juillet  suivant,  elle  en  chargea  trois 
autres  il'aller  organiser  le  camp  de  Soissons.  Le  9  aoûl, 
«  jugeant  extrêmement  avantageux  l'envoi  des  commis- 
saires à  Soissons  »,  elle  en  envoya  neuf  aux  armées  du 
Nord,  du  Centre  et  du  Rhin.  Après  la  suspension  de 
Louis  XVI,  elle  en  envoya  douze  aux  armées,  avec  pou- 
voir de  suspendre   et  de  remplacer  les  officiers  de  tout 
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grade  et  les  fonctionnaires  de  toute  sorte.  Puis  elle  en 
nomma  beaucoup  d'autres,  pour  diverses  missions,  et, 
empiétant  même  sur  le  pouvoir  judiciaire,  elle  chargea, 
le  17  septembre  1792,  quaire  de  ses  membres  de  survi'iller 
rinstruction  criminelle  relative  au  vol  du  Garde-Meuble. 

La  Convention  n'innova  donc  pas  en  cette  matière. 
Comme  pour  bien  marquer  qu'elle  continuait  une  insti- 
tution déjà  existante,  elle  mainliiit  en  fonction  les  corais- 
saires  de  la  Législative  jusqu'à  Taclièvement  de  leur 
mission.  Puis  elle  envoya,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
quelques-uns  de  ses  membres,  soit  aux  armées,  pour  y 
surveiller  les  généraux,  soit  en  divers  départements  pour 
des  objets  spéciaux.  Ces  premières  missions  des  membres 
de  la  Convention  semblaient  avoir  le  caractère  de  mesures 
exceptionnelles  pour  des  circonstances  exceptionnelles. 
Ces  circonstances  exceptionnelles  se  prolongèrent,  la 
guerre  dura,  elle  devint  malheureuse,  et  les  premiers 
échecs  de  Tarmée  de  Dumouriez  amenèrent  la  Convention 
à  gcnéraliser  les  missions  de  représentants  ot  à  les  étendre 
à  toule  la  France.  Le  9  mars  1793,  elle  décréta  l'envoi  de 
deux  .!«'  ses  membres  dans  chaque  département,  non  seu- 
leniiMil  pour  faire  exécuter  la  levée  de  300.000  hommes, 
décrélée  le  2i  février  précédent,  mais  pour  exiger  des 
comices  de  toutes  les  autorités  constituées,  pour  prendre 
toutes  les  mesures  qui  leur  paraissaient  nécessaires  au 
rétablissement  de  l'ordre,  pour  suspendre  au  besoin  et 
incarcérer  les  fonctionnaires  suspects,  requérir  la  force 
armée,  vérifier  l'état  des  subsistances,  rechercher  les  causes 
de  la  disette  fictive  et  de  la  non-circulation  du  grain,  en 
un  mot,  avec  un  mandat  et  des  pouvoirs  illimités. 

C'est  ainsi  que  les  nécessités  de  la  défense  militaire  inspi- 
rèrent un  expédient  qui  eut  pour  résultat  de  remédier  provi- 
soirement au  vice  anarchique  do  cotte  Constitution  de  1791, 


LE    GOUVERNEMENT    REVOLUTIONNAIRE  495 

Conslilution  décoiilralisalrice  à  IVxcès  el  où  le  pouvoir 
ceniral  n'avait  pas  mémo  un  agoni  d'exéculion  ou  do  sur- 
veillance auprès  des  départements.  Cet  agent  d'exùcution 
et  de  surveillance,  voilà  que  les  circonslances  le  créent  : 
c'esl  le  représentant  en  mission.  11  fera  marcher  les  admi- 
nistrations locales  élues  dans  le  sens  de  la  politi<iue  géné- 
rale du  gouvernement.  Envoyé  surtout  pour  faire  lever 
les  300.000  hommes,  il  restera  dans  le  département  long- 
temps a[)rès  que  cette  levée  aura  été  achevée,  et  il  y 
exercera  ou  s'efTorcera  d'y  exercer  les  fonctions  d'un  préfet, 
d'un  intendant. 

Les  administrations  départementales  élues  ne  se  sou- 
mirent pas  sans  colère  à  cetl(î  t(Mitalive  de  centralisation. 
Il  leur  sembla  qu'on  les  pla(;ait  sous  la  tutelle  de  Paris, 
Quand  les  Girondins,  ennemis  de  la  prépondérance  pari- 
sienne, furent  frappés  par  l'insurrection  parisienne  des 
3\  mai  et  2  juin  1793,  beaucoup  d'administrations  dépar- 
tementales secouèrent  le  joug  des  représentants  en  mis- 
sion avec  d'autant  plus  de  facilité  que  beaucoup  de  ces 
représentants  étaient  rentrés  à  Paris  en  mai,  et  elles  organi- 
sèrent la  grande  insurrection  qu'on  appelle  à  la  fois  fédé- 
raliste et  i'irondiiie. 

Quand  ceKe  insurrection  eut  été  vaincue,  la  Convention 
nalionnie,  à  rfMM'asiou  de  la  levée  en  masse,  et  à  l'occasion 
de  diverses  rirconslaïUNvs,  élablit,  non  plus  par  un  seul 
décret,  mais  peu  h  |hmi,  d»;  nouvelles  missions  dans  presque 
tous  les  dé[t  uterncrits,  av<'c  los  mêmes  pouvoirs  que  pré- 
cédemment (a()ut-S(»ptemljre  1793). 

Enfin,  le  9  nivoso  an  II,  il  y  eut  une  troisième  et  der- 
nière  giande  mission  générale  pour  l'établissement  du 
gouvernement  révolutionnaire,  avec  mandat  d'épurer  les 
autorités  constituées. 

Toutes  les  armées,   depuis  le  début  de  la  Convention 
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jnsr|ii'îi  la  fin,  furent  accom[)agrié«*.s  de  roprésonlanls  on 
mission,  fini  no  so  bornoronl  pas  à  s'assum*  que  les  géné- 
raux oxéculaiont  les  oriiros  ol  los  plans  ilu  pouvoir  central, 
à  révo(jucr  ol  à  nommer  provisoinnionl  ces  généraux  : 
il  l<'ur  arriva  parfois  <le  les  commander  ré**llomenl,  de 
marcher  à  leur  lélo  à  ronnemi,  ol  un  <le  ces  roprésenlants, 
Fabre  (<le  Tlléraull},  fui  tué  dans  un  combat  livré  aux 
Espagnols. 

Près  de  la  moi  lié  des  membres  de  la  Convention  nalio- 
nalo  allèrent  ainsi  en  mission,  lour  à  lour,  soit  aux 
armées,  soit  dans  les  déparlemenls.  Les  membres  du 
(lomilé  de  salut  public  y  allèrent  eux-mêmes  pour  la  plu- 
part. Les  missions  de  Saint-Jusl  et  de  Carnol,  k  Tannée 
du  Ubin  et  à  l'armée  du  Nord,  provo^juèrent  (It's  succès 
décisifs.  La  mission  de  Prieur  (de  la  Marne)  en  Brelagne 
conlribua  à  Téchec  de  l'insurreclion  vendéenne.  Celle  de 
Jeanbon  Saint-André  à  Bresl,  la  plus  longue,  fut  comme  le 
conlre  de  nos  opérations  maritimes  contre  les  Anglais. 

Les  missions  dans  les  déparlements  ne  durèrent  pas 
aussi  longtemps  que  les  missions  auprès  des  armées,  qui  ne 
furent  jamais  interrompues.  A  partir  de  floréal  an  II,  la 
plupart  des  représentants  dans  les  départements  furent 
rapp(5lés;  et  le  gouvernement  révolutionnaire  fonctionna 
ensuit»'  par  les  agents  nationaux,  comme  on  le  verra. 

Vouv  la  période»  où  les  rej>résenlants  en  mission  agirent 
comme  des  préfets  ou  des  intendants  (mars  1793  à 
mai  17!)i),  c'est  surtout  pendant  et  après  Tinsurrection 
fédéraliste  que  les  administrations  départementales  et 
autres  élues  leur  furent  sévèrement  subordonnées.  La 
Convention  déclara,  le  17  juillet  1793,  que  les  arrêtés  des 
représentants  étaient  des  «  lois  provisoires  »,  et,  le  16  août 
suivant,  elle  décréta  que  «  les  administrateurs  qui  sus- 
pendraient  l'exécution   des   arrêtés  des  représentants  du 
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peuple  seraient  punis  Je  dix  années  de  fer  ».  En  fait,  le 
fédéralisme  une  fois  vaincu,  l'obéissance  des  administra- 
tions devint,  sinon  tout  à  fait  stricte,  du  moins  suffisante. 

Ne  pouvant  suffire  à  tout,  les  représentants  eurent 
d'abord  des  agents  qui  les  suppléèrent.  Ils  leurs  délé- 
guaient leurs  pouvoirs.  Mais  il  y  eut  des  abus.  Ces  agents 
s'érigèrent  parfois  en  tyranneaux  locaux.  Le  décret  du 
ii  frimaire  an  II  interdit  aux  représentants  de  déléguer 
des  pouvoirs.  Us  eurent  encore  des  agents,  mais  ce  ne 
furent  plus  que  des  commissionnaires,  ou  des  inspecteurs, 
ou  des  conseillers  qu'ils  se  procuraient  pour  s'éclairer  sur 
les  alTaires  locales. 

Leur  principale  tâche,  après  la  défaite  du  fédéralisme, 
ce  fut  d'épurer  les  autorités.  Comment  procédèrent-ils  à 
celte  épnrutioix?  Le  conventionnel  ïréhouart  écrit  de 
Lorienl,  le  25  octobre  1793,  que  le  Conseil  général  de  cette 
commune  lui  a  été  dénoncé  comme  ayant  pactisé  avec  les 
Giroiuliiis.  Alors,  il  réunit  devant  le  peuple  la  Société 
populaire,  procède  à  un  interrogatoire  public  des  membres 
de  la  commune,  les  destitue,  convoque  pour  le  lendemain 
les  assemblées  primaires;  ces  assemblées,  où  ne  se  rendent 
guère  que  des  ouvriers  du  port,  élisent  une  municipalité 
«  suns-culolle  ».  Guimberteau  écrit  de  Blois,  le  31  oc- 
tobre 1793  :  «  J'ai  commence  hier  à  Blois  l'épuration  révo- 
lutionnaire. Les  sans-culottes  se  sont  rassemblés  dans 
l'église  cathédrale.  Ils  ont  prononcé,  par  mon  organe,  la 
deslilulion  d'une  municipalité  aristocrate,  et  l'ont  rem- 
placée sur-le-champ  par  une  municipalité  patriote.  » 

Les  représentants  n'avaient  d'abord  à  épurer  que  les 
administrations  suspectes.  Le  décret  du  14  frimaire  leur 
ordonna  d'épurer  toutes  les  autorités  civiles  sans  excep- 
tion, et  une  circulaire  du  Comité  de  salut  public  pres- 
crivit de  procéder  k  cette  épuration  «   en  convo;|uant  le 

T.  XXXVII,  1899.  32 
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peuple  en  Sociétés  populaires  ».  D'ordinaire,  le  représen- 
tant lisait  la  liste  des  fonctionnaires  devant  cette  assemblée. 
S'il  n'y  avait  pas  de  réclamation,  les  fonctionnaires  étaient 
maintenus.  Sinon,  on  les  remplaçait  immédiatement.  Qui 
nommait?  Le  représentant  lui-même.  Mais,  le  plus  sou- 
vent, il  prononçait  un  nom,  qui  lui  avait  été  soufflé  par  la 
Société  populaire  locale,  et  ce  nom  était  accepté  par 
acclamation. 

Ce  serait  se  faire  une  idée  fausse  des  représentants  en 
mission  et  de  leur  rôle  que  de  se  les  représenter,  même  à 
l'époque  oix  leurs  pouvoirs  furent  le  plus  étendus,  comme 
des  «  proconsuls  »  effrayés  et  effrayants,  tyrannisés  et 
tyrannisants,  esclaves  tremblants  et  cruels  du  Comité  de 
salut  public.  D'abord,  il  est  faux  que  leur  approche  excitât 
la  peur  et  la  haine.  Un  Carrier,  un  Joseph  Le  Bon  furent 
des  exceptions.  Si  les  représentants  effrayaient  les  ennemis 
de  la  Révolution,  les  complices  des  Vendéens  et  des  étran- 
gers (et  cet  effroi  était  un  des  moyens  de  la  défense  natio- 
nale), le  peuple  les  aimait,  les  appelait,  les  saluait  comme 
des  sauveurs.  Et  je  ne  parle  pas  seulement  du  peuple  des 
ouvriers  et  des  paysans  :  la  bourgeoisie  républicaine  voyait 
dans  ces  ministres  du  pouvoir  central  des  défenseurs  contre 
les  excès  des  Comités  révolutionnaires  et  des  diverses 
tyrannies  locales. 

Leur  correspondance  les  montre,  pour  la  plupart,  appli- 
qués à  réparer  les  iniquités  de  ces  tyrannies,  qui  s'étaient 
formées  çà  et  là,  plus  ou  moins  spontanément,  à  Foccasion 
et  sous  le  prétexte  de  la  défense  nationale.  Ainsi  Robes- 
pierre jeune  et  Maure  se  font  bénir,  celui-là  dans  la  Haute- 
Saune,  celui-ci  dans  TYonne,  en  rendant  la  liberté  à  de 
pauvres  paysans  incarcérés  pour  cause  de  religion.  Les 
prouves  de  la  joie  que  fait  naître  leur  arrivée  sont  fort 
nombreuses.  Michaud  écrit  de  Chàteauroux,  le  3  pluviôse 
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an  II  :  u  Je  suis  arrivé  ici  hier  à  7  heures  du  soir.  J'y 
étais  attendu  avec  impatience.  Toutes  les  autorités  cons- 
tituées se  sont  empressées  de  venir  me  témoigner  leur 
soumission  aux  décrets  de  la  Convention  nationale  et  la 
confiance  qu'elles  ont  dans  le  zële  infatigable  qu'elle  a 
montré  jusqu'ici  pour  le  salut  public.  Le  peuple  m'a  paru 
être  dans  les  mêmes  dispositions.  En  apprenant  mon 
arrivée,  les  cris  de  :  Vive  la  Convention  nationale I  Vive  la 
Montagne!  ont  retenti  dans  toutes  les  rues,  et  les  béné- 
dictions publiques  m'ont  accompagné  jusqu'à  Tauberge  où 
j'ai  descendu.  »  De  même,  Vernerey  se  félicite,  le  6floréal, 
de  Taccueil  enthousiaste  et  touchant  qui  lui  est  fait;  dans 
l'Allier,  et  Garnier  (de  Saintes)  mande  de  Rochefort  qu'il 
a  été  «  reçu  dans  cette  ville  comme  un  sauveur  », 

Los  représentants  en  mission  ne  présentaient  donc  pas 
au  peuple  une  figure  si  terrible  qu'on  Ta  dit.  Il  faut  aussi 
se  garder  de  voir  en  eux  des  esclaves  tremblants  du  Comité 
de  salut  public,  et,  d'autre  part,  si  ce  furent  vraiment,  à 
une  époque,  des  préfets  ambulants,  le  Comité  n'obtenait 
pas  d'eux  celte  obéissance  passive,  effrayée  et  uniforme 
que  Napoléon  finira  par  obtenir  de  ses  préfets.  Collègues 
et  égaux  des  membres  du  Comité,  ils  se  résignèrent  mal 
(au  moins  quelques-uns  d'entre  eux)  au  rôle  d'agents 
subordonnés.  Il  leur  arriva  souvent  de  suspendre,  pour 
des  raisons  locales,  l'exécution  des  arrêtés  du  Comité.  Los 
décrets  des  o  et  14  frimaire  leur  interdirent  ces  désobéis- 
sances. Ils  se  montrèrent  alors  moins  indociles,  et  cepen- 
dant quelques-uns  d'entre  eux  continuèrent  à  désobéir,  en 
une  affaire  grave  et  d'intérêt  général.  Le  Comité  de  salut 
public  s'était  formellement  opposé  à  la  «  déchristianisa- 
tion »:  ils  l'opérèrent  quand  même,  entraînés  par  la  force 
du  mouvement  populaire  contre  les  prêtres. 

Ils  avaient  levé  des  taxes  révolutionnaires  sur  les  riches. 
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Les  16  et  18  frimaire,  la  Convention  annula  tontes  ces 
taxes  et  les  interdit  à  Tavenir.  Plus  d'un  représentant  se 
permit  encore  d'on  lever  quand  môme. 

Plusieurs  abusèrent  du  droit  de  réquisition  et  de  préhen- 
sion, 11  fallut  qu'un  décret  (2i  pluviôse)  leur  interdit 
d'exorcer  ce  droit  sans  Tapprobation  préalable  du  Comité 
de  salut  public. 

Il  y  en  eut  plusieurs  d'humeur  si  indépendanle  que, 
rappelés  impérativement,  ils  ne  revinrent  pas.  La  Conven- 
tion fut  obligée  de  rendre,  le  10  [>rairial,  un  décret  portant 
qu'elle  considérait  comme  démissionnaires  les  représen- 
tants qui  n'obéiraient  pas  aussitôt  à  Tordre  de  rappel. 

('ependant  les  représentants  avaient  le  vif  désir  d'assurer, 
en  exé<!utanl  les  ordres  du  pouvoir  central,  celle  unité  d'ad- 
niiiiistralion  si  indispensable  dans  ces  circonstances  de 
défense  nationale.  S'ils  n*obéissaieril  ni  mieux,  ni  plus 
vite,  ni  plus  uniformément,  c'est  qu'ils  étaient  encore  impré- 
gnés des  habitudes  de  Tancien  régime,  habitudes  de  len- 
teur et  de  diversité.  L'éloignemenl,  le  manque  de  moyens 
pour  communiquer  rapidement,  —  le  télégraphe  aérien  ne 
fonctionna  qu'à  partir  de  thermidor  an  II  et  seulement 
d'abord  pour  d'exceptionnelles  communications  avec  l'ar- 
mée du  Nord  (1),  —  le  mauvais  état  des  voies  de  communi- 
cation, tout  cela  faisait  qu'un  représentant  en  mission  avait 
souvent  à  attendre  pendant  quinze  jours  une  réponse  du 
Comité  de  salut  sur  quelque  question  locale  délicate, 
urgente,  exigeant  une  dérogation  à  la  régie  générale.  Il 
prenait  alors  sur  lui,  par  patriotisme,  de  trancher  la  ques- 
tion, d'agir  sans  ordre  ou  contrairement  à  des  ordres. 
Quand  il  lui  est  possible  d'attendre  la  réponse  du  Comité, 
celte  réponse  se  fait  souvent  attendre  ou  n'arrive  pas  du 

;ii  Voir  le  rapport  de  Barère  du  30  thermidor  an  II,  dans  le  Monilt-ur, 
réimpression,  t.  XXI,  p.  oio,  516. 
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tout.  Que  de  lettres  de  représenlanls,  réclamant,  implorant 
une  prompte  réponse,  sur  lesquelles  j'ai  lu  en  marge  ces 
mots  :  «  Renvoyé  sans  décision  »  !  Le  Comité  laissait  le 
représenlanl  se  «  débrouiller  »  comme  il  Tentendrait,  quitte 
à  le  blâmer,  s'il  se  débrouillait  mal.  Cest  tout  de  même 
que,  sous  l'ancien  régime,  le  ministre  négligeait  de 
répondre  à  un  intendant,  pour  le  forcera  prendre  tout  seul 
une  difficile  décision,  sans  en  partager  la  responsabilité. 
Les  représentants  aux  armées  furent  plus  heureux  :  Carnot 
leur  répondait  vite  et  clairement,  tranchait  les  difKcultés, 
indiquait  précisément  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  11  est  des 
représentants  dans  les  déparlements  que  le  Comité  laisse 
sans  lettres.  Ceux-ci  menacent  de  rentrer  à  Paris,  si  on 
persiste  dans  ce  silence  :  le  Comité  continue  à  se  taire. 

Ses  bureaux,  ses  papiers  sont  mal  organisés.  Il  n'a  même 
pas  une  liste  exacte  des  représentants  en  mission,  et  nous 
savons  mieux  où  se  trouvait,  à  telle  date,  tel  représentant, 
que  ne  le  savaient  Billaud-Varenne  et  CoUot  d'Herbois, 
chargés  de  la  correspondance.  Il  arrive  aussi  au  Comité 
ceci  :  il  oublie  qu'il  a  rappelé  un  représentant,  il  lui  envoie 
des  ordres,  comme  s'il  était  maintenu^  et  ensuite  il  s'étonne 
qu'il  reste. 

Tel  était  Tétat  des  choses  qu'il  y  eut  de  faux  représen- 
tants en  mission,  qui  se  répandirent  dans  divers  départe- 
ments, oti  ils  commirent  des  vexations,  des  concussions. 
Ainsi,  en  ventôse  an  II,  un  nommé  Etienne  Thury,  natif  de 
Sedan  et  âgé  de  vingt-quatre  ans,  opéra  dans  le  Haut-Rhin, 
avec  des  pouvoirs  faussement  signés  de  Couthon  et  de 
Barère.  Arrêté  par  le  représentant  Duroy,  il  fut  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  et  guillotiné. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  faits  que  le  gouvernement 
révolutionnaire,  en  tant  que  l'appliquèrent  les  représen- 
tants dans  les  départements,  ne  fut  que  désordre  etincohé- 
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rence.  Désordre,  oui,  par  rapport  à  Tordre  actuel  :  incohé- 
rence, oui,  par  rapport  à  l'unité  administrative  actuelle. 
Mais,  par  rapport  à  l'anarchie,  si  je  puis  dire,  chaotique  et 
fantaisiste  de  Tancien  régime,  et  par  rapport  à  l'anarchie 
légale  de  la  monarchie  constitutionnelle,  il  y  eut  alors, 
en  1793  et  1794,  de  sérieux  progrès  dans  le  sens  de  Tunité 
gouvernementale  et  administrative,  de  la  centralisation. 
Jamais  on  n'avait  eu  Timpression  d'une  marche  d'ensemble 
ainsi  concertée.  Ce  gouvernement,  en  dépit  des  irrégula- 
rités que  nous  avons  signalées,  se  faisait  obéir  bien  mieux, 
bien  plus  rapidement,  bien  plus  uniformément,  que  n'avait 
pu  le  faire  la  royauté,  même  en  sa  plus  grande  puissance. 
Ce  n'est  pas  que  ses  agents  soient  meilleurs  ou  plus  ration- 
nellement choisis  :  c'est  qu'il  y  a  maintenant  une  nation, 
qui  veut  être  une;  c'est  qu'il  y  a  dans  toute  la  France,  dès 
la  fin  de  1793,  un  fort  courant  républicain,  et  républicain 
montagnard,  c'est-à-dire  unitaire,  qui  a  triomphé  du  cou- 
rant girondin,  c'est-à-dire  antiparisien,  fédéraliste.  La  cen- 
tralisation s'est  établie  dans  les  âmes,  avant  de  s'établir 
dans  les  bureaux,  dans  l'administration.  Là  même,  elle 
s'ébauche,  elle  commence,  elle  prépare  son  triomphe  et  ses 
excès. 

Les  représentants  en  mission  furent  les  premiers  instru- 
ments de  cette  centralisation  commençante,  et,  comme  nous 
disions,  les  premiers  préfets.  Mais  le  décret  du  14  frimaire 
avait  préparé  l'établissement  d'autres  agents  du  pouvoir 
central,  les  agents  nationaux  près  les  districts  et  près  les 
communes.  Quand  ces  agents  eurent  été  installés  par  les 
soins  mêmes  des  représentants  dans  les  départements,  en 
floréal  an  II,  ceux-ci  furent  rappelés  presque  tous,  et  ce 
sont  les  agents  nationaux  qui  leur  succédèrent  dans  l'exé- 
cution des  ordres  du  pouvoir  central. 
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IV 


Le  gouvernement  révolutionnaire  ne  s'exerçait  pas  seu- 
lement par  les  représentanls  en  mission,  mais  aussi  par 
des  groupes  d'origine  élective  ou  populaire,  d'abord  par 
ceux  qu'avait  établis  ou  organisés  l'Assemblée  constituante, 
départements,  districts,  municipalités,  ensuite  par  d'autres 
groupes,  de  formation  plus  ou  moins  spontanée,  et  qui 
s'étaient  peu  à  peu  introduits  dans  la  machine  gouverne- 
mentale, où  ils  avaient  fini  par  former  deux  rouages 
actifs,  à  savoir  :  les  Sociétés  populaires  et  les  Comités 
révolutionnaires. 

Les  assemblées  départementales,  on  l'a  vu,  avaient  plus 
contrarié  qu'aidé  le  gouvernement  révolutionnaire.  Quand 
leur  sédition  fédéraliste  eut  été  vaincue,  on  les  annihila  en 
bornant,  par  le  décret  du  14  frimaire,  leurs  attributions  à 
des  objets  secondaires.  Les  districts,  dont  le  rôle  avait  été 
presque  nul,  devinrent  des  agents  de  transmission.  Toute 
la  vie  politique  et  administrative  fut  concentrée  dans  les 
seuls  groupes  vraiment  vivants,  dans  ces  communes  qui 
avaient  fait  la  Révolution,  qui  l'avaient  maintenue,  qui 
l'avaient  développée.  C'est  par  les  communes  que  vécut  en 
France  le  gouvernement  révolutionnaire,  que  se  popularisa 
l'idée  d'une  république  démocratique.  Leur  organisation 
est  connue,  plus  connue  que  leur  rôle  réel.  Je  me  bornerai, 
pour  l'instant,  à  signaler  l'importance  de  ce  rôle,  à  répéter 
que  les  communes  furent  les  appuis  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, comme  elles  avaient  été  les  créatrices  de  la 
France  nouvelle,  de  la  nation.  Or,  les  Sociétés  populaires 
et  les  Comités  révolutionnaires  furent  deux  des  organes  de 
la  vie  municipale.  Voici  quelle  place  tinrent  ces  Sociétés  et 
ces  Comités  dans  l'état  de  choses  que  nous  étudions. 
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Les  Sociétés  populaires  ou  jacobines,  ce  sont  les  anciens 
Amis  de  la  Constitution,  jadis  bourgeois,  aujourdliui 
démocrates,  montagnards,  sans-culottes,  sectateurs  ardents 
des  idées  crégalilé  et  d'unité.  Fort  peu  de  ces  sociétés 
avaient  été  girondines.  Le  gouvernement  fit  en  sorte  qu'il 
n'y  restât  pas  un  seul  élément  fédéraliste.  Une  circulaire 
du  Comité  de  salut  public  (16  pluviôse  an  II)  leur  enjoi- 
gnit de  s'épurer  elles-mêmes,  et  le  décret  du  27  germinal 
suivant  en  exclut  les  ex-nobles  et  les  étrangers.  Elles 
devinrent  le  foyer,  tout  à  fait  pur  et  très  ardent,  de  la 
démocratie. 

Fondées  dans  une  vue  d'instruction  populaire,  pour  des 
colloques  plutôt  que  pour  des  actes,  les  circonstances  les 
amènent  à  agir  politiquement,  à  se  mêler  directement  de 
l'administration.  Dès  septembre  1793,  les  Jacobins  d'Arles 
nomment  eux-mêmes  la  municipalité  de  cette  ville.  Les 
représenlants  en  mission,  on  l'a  vu,  associèrent  d'autres 
Sociétés  aux  épurations.  Le  décret  du  14  frimaire  fit  ties 
Jacobins,  dans  toute  la  France,  les  électeurs  et  les  épura- 
leurs  des  fonctionnaires.  Dans  celte  circulaire  du  16  plu- 
viôse où  le  Comité  prescrivait  aux  Sociétés  de  s'épurer, 
il  leur  disait  que  la  Convention  les  appelait  «  en  commu- 
nauté de  soins,  en  partage  d'efforts,  pour  asseoir  sur  d'iné- 
branlables bases  l'édifice  du  gouvernement  révolution- 
naire ».  Il  leur  demandait  de  désigner  de  bons  fonctionnaires, 
et  il  ajoutait  :  «  Vous  êtes  la  pépinière  où  la  République 
ira  les  chercber.  » 

Cette  force  des  Sociétés  populaires  était  si  grande  que  le 
gouvernement,  au  moment  même  où  il  s'y  appuyait,  uu 
avait  peur.  Il  tâcha  de  se  subordonner  les  Jacobins,  d'abord 
en  influant  sur  la  Société-mère  par  Robespierre,  qui  la 
détourna  de  l'entreprise  hébertiste,  et  qui,  plus  tard, 
absorba   son    activité    dans    des  dissertations   de  tribune 
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contre  le  gouvernemoiil  aiiçlais.  Le  Comité  accorda  «les 
subventions  pécuniaires,  non  seulement  aux  Jacobins  de 
Paris,  mais  à  diverses  sociétés  de  province.  Et  à  peu 
près  au  même  moment  où  il  leur  donnait,  ou  plutôt  leur 
reconnaissait  le  pouvoir  d'épurer  les  fonctionnaires,  il 
essayait,  par  une  circulaire,  d*absorber  leur  zèle  dans  le 
soin  (le  l'extraction  du  salpêtre.  Le  pouvoir  central  eut 
beau  faire  :  il  n*arriva  pas  à  tenir  tout  à  fait  ces  Sociétés  dans 
sa  main.  Ce  sont  elles  qui  contrecarrèrent  la  politique  reli- 
gieuse modérée  du  gouvernement,  et  qui,  entraînant  les 
représentants  en  mission,  continuèrent  en  province,  malgré 
l 'S  ordres  du  pouvoir  cqntral,  la  déchristianisation. 

Elles  ne  sont  cependant  pas,  dans  le  gouvernement 
révolutionnaire,  un  rouage  discordant,  mais  plutôt  régula- 
tour.  Elles  n'opposent  pas  au  grand  mouvement  républi- 
cain démocratique  et  national  les  fantaisies  des  opinions 
locales.  Au  contraire  :  elles  unifient  ce  mouvement;  ce 
sont  elles  qui  établissent  dans  les  âmes  la  décentralisation 
dont  je  parlais  tout  à  Theure.  Au  demeurant  et  tout  bien 
considéré,  ce  sont  les  Sociétés  jacobines  qui  maintinrent 
Tunité  et  sauvèrent  la  pairie. 

Un  autre  organe  de  la  vie  communale,  les  Comités  révolu- 
tionnaires, tendit  au  même  but  par  d'autres  moyens,  mais  ce 
fut  un  organe  d'origine  factice.  Tandis  que  les  Sociétés  jaco- 
bines étaient  issues  spontanément  de  la  situation  de  la 
France  et  du  caractère  des  Français,  c'est  d'une  loi  de  la 
Convention  que  sortirent  les  Comités.  Le  21  mars  1793,  il  fut 
décrété  que,  dans  chaque  commune  ou  section  de  commune, 
il  serait  élu  un  Comité  de  douze  membres  (ni  ex-nobles 
ni  ecclésiastiques),  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des 
étrangers  en  général,  et  surtout  de  s'assurer  du  civisme  des 
étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels  la  République 
élait  en  guerre.  On  les  appela  Comilé  de  surveillance.  Ceux 
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de  Paris  s'intitulèrent  eux-mêmes  Comités  révolutionnaires. 
D'avril  à  septembre  1793,  cette  institution  se  transforma. 
Certains  Comités,  surtout  à  Paris,  s'attribuèrent  des  pou- 
voirs généraux  de  surveillance  policière,  non  seulement 
sur  les  étrangers,  mais  sur  tous  les  citoyens.  Il  se  forma 
aussi,  et  spontanément,  dans  des  villes  ou  dans  des  départe- 
ments, des  Comités  dits  de  salut  public,  dont  les  uns  fonc- 
tionnèrent à  côté  des  Comités  de  surveillance,  dont  les 
autres  s*y  substituèrent  ou  les  englobèrent.  Divers  décrets 
et  arrêtés  supprimèrent,  maintinrent  ou  rétablirent  ces 
Comités.  Ceux  qui  subsistèrent  reçurent,  par  le  décret  du 
5  septembre  1793,  une  indemnité  quotidienne  pour  chacun 
de  leurs  membres.  Enfin  la  loi  du  17  septembre  1793,  con- 
sacrant Texistence  de  tous  ceux  de  ces  Comités  qui  exis- 
taient à  cette  date,  édicta  que  «  les  Comités  de  surveillance 
établis  d*après  le  décret  du  21  mars  dernier,  ou  ceux  qui 
leur  ont  été  substitués,  soit  par  les  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  envoyés  près  les  armées  et  dans  les  dépar- 
lements, soit  en  vertu  des  décrets  particuliers  de  la 
Convention  nationale,  sont  chargés  de  dresser,  chacun 
dans  son  arrondissement,  la  liste  des  gens  suspects,  de 
décerner  contre  eux  les  mandats  et  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  leurs  papiers  ».  La  force  armée  était  mise  à  la 
disposilion  de  ces  Comités,  qu'on  appela  dès  lors,  en 
général,  Comités  révolutionnaires. 

Si  Ton  veut  comprendre  quels  immenses  pouvoirs  leur 
étaient  conférés  et  combien  peu  de  citoyens  pouvaient  se 
flatter  d'échapper  à  leur  surveillance,  il  faut  lire  l'article  2 
de  cette  loi  du  17  septembre  :  «  Sont  réputés  gens  suspects  : 
1°  ceux  qui,  soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  relations, 
soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  se  sont  montrés  par- 
tisans de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la 
liberté;  2*'  ceux  qui  ne  pourront  pas  justifier,  de  la  manière 
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prescrite  par  le  décret  du  21  mars  dernier,  de  leurs  moyens 
d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques;  3**  ceux  à 
qui  il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme  ;  4°  les  fonction- 
naires publics  suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions 
par  la  Convention  nationale  ou  par  ses  commissaires,  et  non 
réintégrés,  notamment  ceux  qui  ont  été  ou  qui  doivent  être 
destitués  en  vertu  du  décret  du  14  août  dernier;  5°  ceux 
des  ci- devant  nobles,  ensemble  les  maris,  femmes,  pères, 
mères,  fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  et  agents  d'émigrés, 
qui  n'ont  pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à 
la  Révolution;  6*  ceux  qui  ont  émigré  dans  Tintervalle  du 
1®'  juillet  1789  à  la  publication  du  décret  du  30  mars- 
8  avril  1792,  quoiqu'ils  soient  rentrés  en  France  dans  le 
délai  fixé  par  ce  décret  ou  précédemment.  » 

Des  Comités  de  surveillance  abusèrent  de  ces  pouvoirs 
el  firent  incarcérer  des  citoyens  sans  motifs.  La  Convention 
décréta,  le  18  octobre  1793,  que  les  Comités  seraient  tenus 
d'indiquer  par  écrit  leurs  motifs  et  que  le  Comilé  de  sûreté 
générale  prononcerait  en  dernier  ressorl.  Mais  les  Comités 
de  Paris  protestèrent,  et  la  Convention  rapporta  son  décret, 
le  3  brumaire  an  II,  sur  la  demande  de  Robespierre. 
Celui-ci  avait  pour  but  d*affaiblir  Tautorité  de  la  Commune 
de  Paris  eu  laissant  provisoirement  toute  leur  force  aux 
Comités  révolutionnaires,  qui  à  Paris  correspondaient 
directement  avec  le  pouvoir  central.  Le  décret  du  14  fri- 
maire confia  l'application  des  lois  révolutionnaires  «  aux 
Comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires  »,  concurrem- 
ment avec  les  municipalités.  Mais,  pour  éviter  toute  dicta- 
ture loeale  ou  personnelle,  il  fut  décidé  que  les  présidents 
et  srcrélaires  seraient  renouvelés  tous  les  quinze  jours. 
En  outi'o,  les  abus  commis  contre  la  liberté  individuelle 
étaol  lit'venus  par  trop  criants,  la  Convention  se  déjugea 
encore  une  fois,  imposa  décidément  aux  Comités  (17  fri- 
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maire)  l'obligation  de  motiver  leurs  mandats  d*arrèt.  Ils 
durent  aussi  rendre  compte,  tous  les  dix  jours,  au  district 
et  au  Comité  de  sûreté  générale. 

La  surveillance  des  Comités  révolutionnaires  enveloppa 
toute  la  France  comme  dans  un  filet  aux  mailles  serrées, 
où  se  trouvèrent  pris  et  immobilisés  les  conlre-révolulion- 
naires,  les  conspirateurs  de  toute  sorte.  Les  prêtres  réfrac- 
laires,  les  agents  des  émigrés  et  de  Tétranger,  les  Giron- 
dins et  les  fédéralistes  furent  singulièrement  gênés,  dans 
leurs  entreprises  contre  la  République  ou  contre  la  Monta- 
gne, par  ces  groupes  vigilants,  dont  les  postes  interceptaient, 
jour  et  nuit,  toutes  les  communications,  vérifiaient  les 
passeports  et  les  caries  de  civisme,  et,  au  moindre  soupçon, 
jetaient  en  prison  l'habitant  ou  le  passant.  Si  l'insurrection 
vendéenne  et  Tinvasion  étrangère  ne  purent  se  rejoindre, 
si  la  sédition  royaliste  ne  put  se  propager  de  manière  à 
donner  la  main  aux  armées  autrichiennes,  anglaises  et 
espagnoles,  c'est  en  partie  aux  Comités  révolutionnaires 
qu'on  le  doit.  Mais  ce  résultat  ne  fut  pas  acquis  sans  injus- 
tice et  sans  tyrannie,  et,  dans  le  filet  jeté  sur  la  France,  il 
n'y  eut  pas  que  de  mauvais  Français  qui  se  trouvèrent  pris. 

Et  d'abord  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Comités  révo- 
lutionnaires ne  fussent  composés  que  de  bons  républicains. 
La  loi  voulait  que  chaque  Comité  fût  composé  de  douze 
membres  et  qu'il  y  eût  au  moins,  pour  chaque  délibération, 
sept  membres  présents.  Dans  les  petites  communes  rurales, 
où  déjà  la  formation  de  la  municipalité  avait  absorbé 
presque  tous  le  personnel  capable,  comment  trouver  en 
oulre  douze  ou  même  sept  républicains  sincères  et  éclai- 
rés (l)?  Cette  condition  irréalisable  du  nombre  de  douze 


(1)  Le  représentant  en  mission  Bentabole  écrit  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, le  24  pluviôse  an  II  :  «  II  y  a  une  quantité  de  communes  où  il  est 
presque  impossible  de  trouver  de  quoi   faire  les  officiers  municipaux  et 
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OU  do  sept  permit  à  beaucoup  d'ennemis  de  la  Révolution 
de  s'introduire  dans  les  Comités,  le  plus  souvent  sous  le 
masque  démagogique,  d'y  persécuter,  comme  modérés,  les 
meilleurs  patriotes,  et  de  se  lenir  eux-mêmes  en  sûreté, 
dans  un  lien  de  retraite  inaccessible,  où  ils  avai(Mït  en 
outre  Tavantage  de  nuire  à  la  République  par  leur 
outrance. 

M(^me  ceux  qui  n'étaient  entrés  dans  les  Comités  qu'avec 
des  intentions  droites  se  trouvèrent  exposés  à  l'enivrement 
de  la  toute-puissance.  Le  Comité  de  salut  public  leur  avait 
dit,  <lans  une  circulaire  explicative  du  décret  du  li  fri- 
maire :  «  ...  L'action,  qui  part  du  sein  de  la  Convention, 
vient  aboutir  à  vous;  vous  êtes  comme  les  mains  du  corps 
p(>lili(]u<^  dont  elle  est  la  tête,  et  dont  nous  sommes  les 
yeux  ;  c'est  par  vous  que  la  volonté  nationale  frappe 
aussitôt  qu'elle  a  décidé.  Vous  êtes  les  leviers  qu'elle  meut 
pour  broyer  les  résistances.  Vous  êtes  alors  comme  ces 
instruments  redoutables  et  guerriers  qui,  placés  en  avant 
par  le  général,  n'attendent,  pour  lancer  la  terreur  et  la 
mort,  que  la  communication  électrique  do  la  flamme.  »  Ils 
prirent  au  sérieux  ces  métaphores  (1),  oublièrent  les  sages 
reroinmandations  dont  le  Comité  les  fit  suivre  (2)  etabusè- 
niil  soiiventde  leurs  pouvoirs. 

le^  notable?  :  comment  y  ferait-on  un  Comité  de  surveillance  de  doiiro 
[M'i-onnos?  »  {liecueil  des  actes,  t.  XI,  p.  100).  Ingrand  écrit,  le  10  llorcil 
«'  La  |)elite  population  de  ces  communes  !de  la  campagne),  la  parenté  «pii 
existe  (Mitre  plusieurs  de  leurs  habitants,  et  l'absence  presque  totale  des 
lininnu'^  instruits  ot  capables  d'exercer  des  fonctions  publiques  apportent 
le>  plus  «grandes  difficultés  à  la  formation  des  Comités  de  surveillance.  » 
(Arcli.  nal.,  AFii,  118). 

I  j  Le  (lomité  de  salut  public  n'était  pas  coutumier  de  ces  métaphores, 
sauf  (juaud  c'était  l'emphatique  Billaud-Varenne  qui  tenait  la  plume,  et 
c'e-f  probabhuient  lui  qui  rédi^'ea  toutes  les  circulaires,  si  déclamatoires, 
SU'-  l'iipplication  du  gouvernement  révolutionnaire. 

■1   «  Hcienez  avec  dignité  le  dépôt  de  la  vengeance  nationale,  mais  ne 

çirnuQz  jamais   les  torches  sombres   des   haiues  particulières Soyez 

assez  j^'rauds  pour  que   l'œil  m-'me  de  vos  ennemis  ne  puisse  découvrir 
dans  votre  conduite  uue  seule  tache »  (Becueil  des  actesy  t.  IX,  p.  167.) 
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Voici,  d'après  la  correspondance  des  représentants  en 
mission,  quelques  faits  à  Tappui  de  nos  assertions. 

Vernerey  écrit  de  Guéret  au  Comité  de  salut  public,  le 
11  ventôse  an  II  :  «  Ce  qui  m'a  fait  de  la  peine...,  c'a  été 
de  voir  que,  dans  la  multitude  des  arrestations  faites  en 
conformité  de  la  loi  du  17  septembre,  les  haines  particu- 
lières, les  passions  individuelles  ont  influé  presque  partout. 
Dans  beaucoup  de  villages  (de  la  Creuse  et  de  T Allier),  par 
exemple,  les  curés,  par  leur  influence,  s'étaient  placés  à  la 
tète  des  Comités  de  surveillance,  et,  parce  qu'en  1792  quel- 
ques citoyens,  des  femmes  surtout,  n'avaient  pu  assister  à 
leurs  messes,  ils  se  sont  fait  une  jouissance  de  s'en  venger 
par  l'incarcération...  » 

C'est  là  un  exemple,  entre  beaucoup  d'autres  (1),  des 
influences  contre-révolutionnaires  qui  se  glissaient  dans 
les  Comités.  D'autres  Comités  étendirent  abusivement  leur 
autorité  à  des  objets  qui  ne  les  regardaient  pas.  Ainsi 
Maure  dénonce,  le  30  nivôse,  le  Comité  de  Coulommiers 
qui,  par  une  circulaire  du  9  frimaire  aux  autres  Comités  du 
district  de  Rozoy,  les  a  invités  à  procéder  violemment  à  la 
déchristianisation,  à  fermer  les  églises,  à  forcer  les  curés  et 
les  vicaires  à  remettre  leurs  lettres  de  prètise,  à  envoyer 
les  récalcitrants  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Parfois  la  violence  des  Comités  va  jusqu'au  meurtre. 
Rovère  écrit  dcBeaucaire,  le  12  frimaire  :  «  A  Alais,  trois 
membres  du  Comité,  exagérant  sans  cesse  le  patriotisme, 
viennent  de  massacrer  inhumainement  un  patriote  qu'ils 
avaient  taxé  500  livres;  ils  l'ont  lâchement  assassiné  en 

(1)  Ainsi  Frémanger,  représentant  dans  la  Manche  et  le  Calvados,  écrit,- 
le  24  germinal  an  II  :  «  Un  de  leurs  pln.«*  sûrs  moyens  (des  contre-révo- 
lutionnaires) était  d'iutîuencer  les  Comités  de  surveillance,  qui.  multi- 
pliés autant  que  les  conimunos,  laissent  un  très  grande  latitude  aux 
passions,  à  l'intrigue,  à  l'arbitraire,  et  qui,  dans  beaucoup  de  cantons,  ont 
malheureusement  trop  servi  les  haiues  particulières  et  les  vues  malveil- 
lantes des  ennemis  de  la  chose  publique.»  {Recueil  des  actes, i.  XII,  p.  »>") 
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sorlanL  de  souper  chez  lui;  on  a  trouvé  dans  la  maison  de 
Tun  des  assassins,  qui  dénonçait  toute  la  terre,  30.000  livres 
en  écus,  24.000  livres  en  assignats,  de  Thuile  et  du  blé  à 
Tavenant,  le  tout  aux  dépens  des  gens  timides  qui  ne  vou- 
laient pas  être  compromis  par  les  dénonciations.  A  Saint- 
Esprit,  le  même  forfait  avait  été  commis.  Le  tribunal 
criminel  fera  bientôt  justice  de  ces  monstres,  qui  profa- 
naient et  déshonoraient  le  nom  sacré  de  patrie.  » 

Il  en  est  que  leur  omnipotence  corrompit  jusqu'à  Tim- 
probité.  Je  ne  parle  pas  des  quelques  membres  des  Comités 
révolutionnaires  de  Paris  qui  furent  condamnés  pour  mal- 
versation :  ce  sont  leurs  ennemis  politiques  qui  les  jugè- 
rent à  mort,  sous  la  réaction  thermidorienne,  et,  pour 
savoir  s'ils  étaient  vraiment  coupables,  il  faudrait  lire  les 
pièces  de  leurs  procès.  Mais  on  voit,  par  une  lettre  de  Paga- 
nel  du  28  nivôse,  que  le  Comité  de  Moissac  se  permit  des 
exactions  qui  étaient  de  véritables  brigandages. 

Assassinats  et  vols,  ce  furent  là  des  crimes  exception- 
nels, sévèrement  punis.  Mais  ce  qui  ne  fut  pas  exception- 
nel, c'est  l'ignorance  et  l'injustice,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes. Le  représentant  Bo  écrit  de  Cahors,  le  24  ventôse  : 
«  Les  Comités  de  surveillance  des  campagnes  entravent 
plus  la  marche  des  lois  révolutionnaires  qu'ils  ne  concourent 
à  leur  exécution.  Aussi  je  n'ai  pas  insisté  à  en  établir  dans 
les  communes  qui  n'en  avaient  pas  les  moyens.  Ce  rouage 
si  mauvais  et  si  multiplié  ne  fournit  que  des  occasions 
d'exercer  souvent  des  vengeances  particulières.  »  Plusieurs 
représonlants  demandent  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  Comité 
par  canton  (1).  La  plupart  ne  les  aiment  pas,  et,  ils  ont 

{{)  Recueil  des  actes,  t.  X,  p.  471  ;  t.  XI  p.  100;  t.  XH,  p.  557.  En  fait, 
dans  la  Lozère,  il  n'y  en  eut  qu*un  par  canton,  et  ils  étaient  composés  de 
fonctionnaires.  (Voir  une  lettre  de  Borie  du  9  floréal  an  il,  et  une  lettre 
de  Guyardin  du  10  prairial.)  Mais  il  semble  bien  que  dans  les  autres 
départements,  il  y  ait  eu  des  Comités  révolutionnaires  dans  presque  toutes 
les  communes. 
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beau  les  épurer,  ils  ne  peuvent  trouver  en  eux  des  auxi- 
liaires dociles  et  intelligents. 

De  ces  quelques  traits,  il  ne  faudrait  pas  former  un  tableau 
à  la  manière  de  Taine,  et,  par  une  généralisation  abusive, 
conclure  que  tous  les  Comités  révolutionnaires  agirent  avec 
injustice  ou  ignorance.  Dans  Tensemble,  ils  rendirent  à  la 
défense  nationale  le  service  dont  j'ai  parlé,  c'est-à-dire 
qu'ils  empêchèrent  la  jonction  des  ennemis  du  dedans  aux 
ennemis  du  dehors.  Ils  furent  les  agents  les  plus  actifs 
peul-etro,  mais  aussi  les  plus  violents,  de  la  «  Terreur  ». 
S'ils  contribuèrent  au  succès  de  la  défense  nationale,  ils 
nuisirent  à  l'idée  républicaine  par  les  souvenirs  qu'ils  lais- 
seront dans  l'esprit  des  contemporains,  ils  dépopularisèrent 
la  Révolution  aux  yeux  de  la  postérité,  et,  s'ils  la  sau- 
veront peut-être  dans  le  présent,  ils  la  compromirent  dans 
l'avenir  (1). 


V 


Les  institutions  exceptionnelles  et  provisoires  qu'on 
vient  de  décrire  ne  furent  pas  présentées  comme  faisant 
partie  «l'un  système,  et  d'abord  on  ne  les  présenta  même 
pas  comme  faisant  partie  d'un  ensemble.  La  Constitution 
de  1793,  votée  par  la  Convention  et  ensuite  acceptée  par 
le  peuple,  annonçait,  promettait  solennellement  la  fin  pro- 
chaine du  (]omité  de  salut  public,  des  missions  des  repré- 

J  J'ai  parlC'  longuement  des  Comités  révolutionnaires,  paice  que  c'est 
un  (les  éléments  les  plus  importants  et  les  plus  mal  connus  du  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Ces  Comités  étaient  les  pourvoyeurs  principaux  du 
tribnjial  révolutionnaire  de  Paris  et  dos  divers  tribunaux  ou  commissions 
rév(»Iiiti(mnaires  des  départements.  Quoique  cette  justice  d'exception  fût 
réellement  un  des  instruments  du  gouvernement  révolutionnaire,  il  n'est 
peut-être  pas  indispensable  d'en  décrire  ici  le  fonctionnement,  et  je  renvoie 
le  l. retour  aux  travaux  spéciaux  de  MM.  Campardon,  Wallon,  Berriat 
Saint-Prix. 
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senlanls,  des  Comités  de  surveillance,  de  la  Convention 
elle-même.  Cette  Constitution  rallia  l'opinion  et  fil  tomber 
les  armes  des  mains  des  insurgés  fédéralistes.  Mais  ce 
n'était  qu'une  ébauche  de  Constitution,  inexécutable  dans 
des  circonstances  normales,  et  à  plus  forte  raison  inexécu- 
table dans  des  circonstances  qui  devenaient  chaque  jour 
plus  anormales,  par  la  prolongation  de  la  guerre  civile  et 
de  la  guerre  étrangère.  L'ajournement  de  la  Constitution 
était  une  nécessité,  et  à  peine  la  Convention  en  eut  elle 
soleniiisé  Tacceplation  par  la  fête  du  10  août  1793,  qu'on 
s'appliqua  à  faire  comprendre  aux  délégués  des  assemblées 
primairi's,  venus  à  Paris  pour  celte  fêle  comme  de  nou- 
veau fédérés,  que,  tant  que  la  patrie  serait  en  danger,  il  n'y 
avait  pas  moyen  d'établir  un  régime  conslilulionnel. 

Si  on  elTel  Tinsurreclion  vendéenne  était  vaincue,  la 
France  était  envahie  au  Nord,  en  Alsace,  et  aux  Pyrénées. 
La  ville  de  Lyon  était  en  révolte.  Celle  de  Toulon  se  livrait 
aux  Anglais  le  28  août. 

Paris  craignait  la  famine  et  s'agilail. 
C'est  alors  que  le  mol  de  Terreur  fut  employé  pour  dési- 
gner un  moyen  de  gouvernement,  une  sorte  de  système 
provisoire.  Barère,  au  nom  du  Comilé  de  salul  public,  pro- 
posa ti  la  Convention,  le  5  septembre  1793,  de  réaliser  enfin 
((  ce  grand  mol  qu'on  doit  à  la  commune  de  Paris  :  Plaçons 
la  Terreur  à  l'ordre  du  jotir.  »  Il  n'y  eut  pas  de  décret  con- 
forme. Mais  la  Convention  applaudit,  et,  dans  la  politique 
gouvernementale,  surtout  dans  les  discours,  la  terreur  fut 
bien  à  l'ordre  du  jour  pendant  quelque  temps. 

L'origine  de  la  Terreur  proprement  dite  est  donc  celle-ci  : 
en  août  et  septembre  1793,  les  Parisiens  eurent  peur  de  la 
famine;  ils  atlribuèreni  la  famine  aux  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors,  et  ils  exigèrent  que  l'on  comprimât  ces  enne- 
mis par  la  terreur.  Le  gouvernement  prit  une  étiquette  ter- 

T.  xxxvii,  1899.  33 
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roriste,  non  certes  par  préférence  ou  par  système,  mais  pour 
rassurer  les  Parisiens,  pour  se  maintenir  à  Paris  sans 
émeute.  Dans  la  pratique,  il  essaya  de  faire  prévaloir  une 
politique  humaine  et  modérée,  mais  avec  des  paroles  par- 
fois violentes.  Il  accorda  à  la  Commune  la  création  d'une 
armée  révolutionnaire  (5  septembre  1793)  chargée  d'assu- 
rer par  la  force  l'approvisionnement  de  Paris.  En  réalité, 
il  approvisionna  Paris  par  des  expédients  non  violents,  et, 
dès  que  la  situation  fut  meilleure,  un  décret  supprima 
l'armée  révolutionnaire  (7  germinal  an  II),  qui,  répandant 
un  inutile  effroi,  avait  plutôt  nui  qu'aidé  à  l'approvision- 
nement. 

Quant  le  Comité  de  salut  public  vit  que  Lyon  insurgé 
allait  tomber  (et  cette  chute  eut  lieu  le  9  octobre  1793),  il  se 
crut  assez  fort  pour  proposer  décidément  l'ajournement  de 
la  Constitution.  Le  10  octobre,  sur  le  rapport  de  Saint-Just, 
la  Convention  décréta  :  «  Le  gouvernement  provisoire  de 
la  France  est  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.   » 

C'était  annoncer  que  l'on  gouvernerait  avec  les  institu- 
tions provisoires  que  les  circonstances  avaient  fait  créer 
peu  à  peu  et  sans  plan.  Il  fallait,  puisque  tout  le  monde 
sentait  que  la  guerre  allait  durer,  réunir  ces  institutions  en 
un  corps  et  les  mieux  adapter  aux  circonstances.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  révolutionnaire  fut  organisé, 
d'abord  par  le  décret  du  10  octobre,  puis  et  surtout  par  le 
décret  du  14  frimaire  an  II,  par  lequel  les  lois  diverses 
dont  nous  avons  parlé  furent  coordonnées  et  amendées  en 
une  sorte  de  Constitution  française  pour  le  temps  de  guerre. 

L'amendement  consista  surtout  en  cette  nouveauté,  que, 
par  le  décret  du  14  frimaire,  le  pouvoir  central  obtint  enfin 
la  suppression  du  principal  vice  anarchique  de  la  Consti- 
tution de  1791.  On  supprima  les  procureurs  généraux  syn- 
<dics  des  départements,  on  créa  auprès  des  districts  et  auprès 
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des  communes,  à  la  place  des  procureurs  syndics  et  pro- 
cureurs élus,  UQ  agent  national  qui  représentait  le  pou- 
voir central  et  qui  était  nommé  par  la  Convention.  Cet 
agent  héritait  des  fonctions  que  les  représentants  en  mis- 
sion exerçaient  déjà  en  fait,  mais  il  ne  recueillit  réellement 
cet  héritage  qu'à  partir  du  mois  de  floréal  an  II,  c'est-à-dire 
quand  la  plupart  des  représentants  dans  les  départements 
eurent  été  rappelés. 

La  vie  administrative  et  la  vie  politique  étaient  transférées 
parla  loi  nouvelle  là  où  elles  se  trouvaient  déjà  en  fait, 
c'est-à-dire  dans  la  commune.  Les  assemblées  do  déparle- 
ment voyaient  leurs  fonctions  réduites  presque  unique- 
ment aux  affaires  de  contributions  et  de  voirie.  Le  district 
servait  d'intermédiaire  entre  le  pouvoir  central  et  la  com- 
mune. 

On  voit  que  le  gouvernement  révolutionnaire  tendait  de 
plus  en  plus  à  la  centralisation. 

Mais  en  même  temps,  et  je  n'ai  pas  pu  en  trouver  les 
raisons,  les  auteurs  du  décret  du  14  frimaire  établissaient 
dans  le  pouvoir  une  sorte  de  dualisme.  Le  Comité  de  salut 
public  était  surtout  chargé  des  affaires  politiques;  il  avait 
aussi  dans  son  ressort  une  partie  de  la  police.  Et  une  autre 
partie  de  la  police  était  attribuée  à  un  Comité  jusque-là 
obscur  et  peu  influent:  le  Comité  de  sûreté  générale.  Les 
districts  devaient  correspondre  à  la  fois  avec  les  deux 
Comités.  Les  effets  de  ce  dualisme  ne  parurent  pas  d'abord, 
et  le  Comité  de  sûreté  générale  marcha  pendant  quelque 
temps  d'accord  avec  le  Comité  du  salut  public,  dans  une 
attitude  volontairement  subordonnée,  puis  la  discorde  se 
mit  entre  les  deux  Comités,  et  cette  discorde  fut  une  des 
causes,  ou  peut-être  seulement  une  des  phases,  de  la  chute 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

Cependant  le  décret  du  14  frimaire  avait  eu  pour  objet 
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cssiiiliel  et  avoue  d'assurer  Tunilé,  et  s'il  no  l'élablil  pas 
dans  la  tête  même  du  gouvernemenl,  on  a  vu  que  du 
moins  il  avait  organisé  une  réelle  subordinalion  des  auto- 
rités locales  au  pouvoir  cenlral.  Il  contenait  d'aulres  me- 
sures centralisalrices,  dont  une  est  très  importante  :  c'est 
eollc  qui  est  relative  à  la  publication  et  à  rexéculion  des 
lois. 

Sous  l'ancien  régime,  les  lois  n'étaient  pas  lus  mémos 
pour  toute  la  France,  ou  quand  elles  étaient  censées  apj)li- 
cables  à  tout  le  royaume,  on  ne  les  y  appliquait  pas  par- 
tout, et,  là  où  on  les  exécutait,  c'était  avec  lenteur,  dilTé- 
renciîs  d'interprétations,  irrégularités,  désobéissances  et 
contradictions  de  toute  sorte.  A  partir  de  1700,  louti^  la 
nation  eut  les  mêmes  lois.  Mais  les  babitudes  antérieures 
ne  disparurent  j)as  toutes.  Le  pouvoir  central  ne  se  pressait 
pas  d'expédier  les  lois,  même  les  plus  pr^-ssées.  Ainsi  c<dle 
du  lo  août  171)3,  (jui  ordonnait  des  réquisitions  dans  les 
départements  voisins  de  Paris  pour  approvisionner  la  capi- 
tale (et  l'existence  même  du  gouvernement  révolutionnaire 
dépendait  de  la  rapidité  de  Tapprovisionnemont  de  Paris;, 
cette  loi  si  importante  n'était  pas  encore  arrivé*^  à  IJeau- 
vais  à  la  date  du  19  août  (I).  Parvenues  à  destination,  les 
lois  n'étaient  pas  toujours  publiées.  Ainsi  Dumont  et  Le 
lion,  écrivent,  le  19  août,  que  la  loi  du  2(i  juillet,  qui  punit 
do  mort  les  accapareurs,  reste  u  ensevelie  dans  le  greffe  de 
la  municipalité  »  d'Amiens  (2). 

11  n'y  avait  pas  d'organe  officiel  unique  j)Our  les  lois  : 
on  les  publiait  soit  à  part,  cbacune  en  un  imprimé  in-quarto, 
soit  dans  le  recueil  de  Jîauilouin,  soit  dans  le  recueil  dit  du 
Louvre,  soit  dans  le  Bulletin  de  la  Convention.  Aucun  de 
ces  recueils  ne  donnait  toutes  les  lois.  Le  procès-verbal  de 

(1)  Hecueii  des  actes,  t.  VU,  p.  27. 
(2;  //vi(/.,  p.  30. 
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la  Convention  les  donnait  presque  toutes  :  mais  ce  procès- 
verbal  n'était  imprimé  que  longtemps  après,  et  c'était  un 
recueil  fort  peu  répandu. 

Le  décret  du  li  frimaire  ordonna  la  création  d*un  Bul- 
letin des  loisy  qui  sorait  envoyé  par  la  poste.  La  loi  serait 
exécutoire  vingt-(|ualre  heures  après  l'arrivée  du  Bulletin, 
et  des  peines  sévères  (étaient  portées  contre  les  autorités 
qui  négligeraient  de  la  publier  et  de  la  faire  exécuter.  Con- 
fiscation des  biens,  privation  des  droits  civiques,  cinq  ans 
de  fers  :  voilà  par  quelles  peines  la  Convention  chercha  a 
assurer  la  prompte  et  uniforme  exécution  des  lois. 

Ces  menaces  terribles  eurent-elles  raison  aussitôt  des 
habiludes  do  leïileur  et  d'incohérence  héritées  de  l'ancien 
régim.c  ?  Non.  Le  décret  même  du  \  4  frimaire,  si  urgent,  ne 
fut  promulgué  parle  Conseil  exécutif  que  quatre  jours  plus 
lard,  et  quant  au  Bulletin  des  lois,  le  premier  numéro  n'en 
parut  que  sept  mois  plus  tard,  le  22  prairial  an  IL  Les 
représenlanls  en  mission  continuèrent  h  se  plaindre  du 
retard  dans  Tenvoi,  la  publication,  l'exécution  des  lois, 
tandis  qu'eux-mêmes  ne  se  gênaient  pas  au  besoin  pour 
corriger,  dans  l'application,  le  décret  du  ii  frimaire. 

Cependant  à  partir  de  ce  décret,  quand  cette  charte  du 
gouvernement  révolutionnaire  eut  été  connue  de  toute  la 
France,  —  el  il  semble  bien,  d'après  la  correspondance  des 
représentants,  qu'à  la  lin  de  nivôse  an  II  cette  connaissance 
fut  répandue  à  peu  près  partout,  —  il  y  ont  plus  de  rapidité, 
plus  d'uniformilé  dans  l'application  des  lois,  et,  comme 
nous  Tavons  dil,  un  progrès  sérieux  dans  la  voie  de  la 
centralisation. 

Le  décret  du  14  frimaire  ne  fixa  pas  d'une  manière  inî- 
muable  les  éléinenls  et  la  forme  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Les  circonstances  amenèrent  à  fortifier  encoie 
la   centralisation.   Le  23   ventôse  an    II,    la   Convention 
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décréta  la  peine  de  mort  contre  quiconque  ferait  «  résis- 
tance au  gouvernement  révolutionnaire  et  républicain  dont 
la  Convention  nationale  est  le  centre  ».  Le  Comité  de  salut 
public  fut  invité,  non  seulement  à  révoquer,  mais  à  rem- 
placer provisoirement  les  fonctionnaires  publics,  c'est-à- 
dire  aussi  bien  les  membres  des  autorités  élues  que  les 
agents  du  pouvoir  exécutif.  Et  c'est  ainsi  qu'il  en  vint  à 
nommer  lui-même  des  membres  de  la  commune  de  Paris, 
le  maire  de  Paris,  aprèâ  l'exécution  des  Hébertîstes.  C'est 
à  partir  de  ce  décret  du  23  ventôse  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  devint  réellement  dictatorial.  Le  décret 
du  27  germinal  fortifia  encore  cette  dictature,  non  seule- 
ment parce  qu'il  aggrava  la  terreur  en  mettant  hors  la  loi 
tout  noble  ou  étranger  qui  continuerait  à  résider  à  Paris, 
dans  les  places  fortes  ou  dans  les  villes  maritimes,  mais 
aussi  parce  qu'il  conféra  au  Comité  de  salut  public  le  droit 
de  déroger  à  ces  mesures  par  des  exceptions  individuelles. 

Conformément  au  décret  du  12  germinal,  le  Conseil 
exécutif  cessa  ses  fonctions  le  30  germinal,  et,  dès  le 
!•*"  floréal,  les  douze  Commissions  executives  entrèrent  en 
fonctions.  De  ces  Commissions,  nommées  par  la  Conven- 
tion sur  la  présentation  du  Comité  de  salut  public,  je  dirai 
seulement  ici  qu'elles  ne  furent  en  réalité  que  des  bureaux 
du  Comité,  recevant  et  exécutant  ses  ordres.  Il  n'est 
presque  plus  question  du  principe  de  la  séparation  (auquel 
cependant  l'existence  même  des  Commissions  rend 
hommage)  :  désormais,  le  Comité  de  salut  public  exerce 
légalement  tout  le  pouvoir  exécutif,  comme  il  l'exerçait 
déjà  en  fait. 

Ainsi,  en  floréal  an  II,  le  gouvernement  révolutionnaire 
a  reçu  son  maximum  de  force,  et  toute  la  centralisation 
compatible  avec  les  mœurs  a  été  établie.  C'est  alors  que 
Robespierre  essaya  de  confisquer  à  son  profit  ce  gouver- 
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nerocnt,  en  organisant  le  culte  de  TÊtre  suprême,  dont  il 
voulait  être  le  pontife,  et  en  obtenant  cette  loi  tyrannique 
du  22  prairial,  qui  réformait  le  tribunal  révolutionnaire  de 
manière  que  la  Terreur  pût  devenir  Tinstrument  de  Tambi- 
tion  d*un  homme.  C*est  peu  après  que  nos  victoires  mili- 
taires rendirent  inutile  la  prolongation  de  la  Terreur  et 
ei  ruinèrent  par  la  base,  non  seulement  le  pouvoir  de 
Robespierre,  mais  le  gouvernement  révolutionnaire  lui- 
même,  qui,  après  le  9  thermidor,  répétons-le,  s'en  alla  pièce 
à  pièce,  selon  les  circonstances,  comme  il  s'était  formé. 

VI 

Dans  ce  tableau  chronologique  sommaire,  j'ai  multiplié 
les  traits  qui  montrent  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
ne  fut  l'application  d'aucun  système,  d'aucune  idée  pré- 
conçue, qu'il  se  forma  empiriquement,  au  jour  le  jour^ 
d'éléments  imposés  par  les  nécessités  de  la  défense  natio- 
nale, dans  une  nation  en  guerre  contre  l'Europe,  armée  tout 
entière  pour  défendre  son  existence,  et  qui  était  devenue 
comme  un  vaste  camp  militaire.  Les  républicains  dirigeants 
d'alors  avaient  le  sentiment  que  cet  état  de  choses  était 
provisoire,  et  ils  proclamaient  qu^il  prendrait  fin  avec  la 
guerre. 

On  les  a  appelés  les  renégats  des  principes  de  89,  et,  en 
effet,  ils  violèrent  quotidiennement  le  principe  de  la  liberté 
individuelle  ;  ils  firent  couler  le  sang  ;  ils  persécutèrent  des 
Français  ;  ils  étouffèrent  la  liberté  de  la  presse  ;  ils  établirent 
une  dictature  qui  fut  souvent  tyrannique;  ils  en  vinrent, 
ces  démocrates,  à  supprimer  toutes  les  élections  populaires. 
Mais  ils  ne  se  résignèrent  à  ces  choses  que  pour  amener 
le  triomphe  ultérieur  des  principes  de  89,  que  l'Europe  mo- 
narchique voulait  abolir.  Obligés  de  faire  la  guerre  pour 
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être  libres,  obligés  (Vèlre  soldais  pour  rester  citoyens,  c'est 
une  discipline  militaire  qu'ils  organisèrent,  et  ce  gouver- 
nement révolutionnaire  fut  le  contraire  de  leurs  rêves, 
de  leur  idéal.  Il  leur  avait  paru  qu'ils  ne  pouvaient  vaincre 
l'ancien  régime  que  par  les  armes  de  Tancien  régime. 
Cette  victoire  une  fois  remportée,  ils  avaient  tous  Tinten- 
tion  de  faire  le  contraire  de  ce  qu'ils  firent  en  Tan  II,  c'est- 
à-dire  d'organiser  la  démocratie  républicaine  dans  la  li- 
berté, Tégalité  et  la  fralernité.  Los  plus  violents  d'entre 
eux  s'accordèrent  à  présenter  à  l'opinion  ce  régime  terro- 
riste comme  un  expédient  provisoire. 

Etcopondanl,  il  faut  avouer  que  cette  qualification 
A' expédient  provisoire  ne  donne  pas  une  idée  absolument 
complète,  absolument  exacte  de  cette  entreprise.  11  arriva 
que  certaines  mesures,  toutes  fortuites  et  empiriques, 
comme  par  exemple  la  mise  en  commun  des  subsistances 
pour  la  défense  nationales,  en  créant  pour  un  instant  des 
sortes  de  cités  collectivislos,  réveilla  ou  suscita  des  théo- 
ries socialistes  qui  s'exprimèrent  plus  tard.  D'autre  pari, 
certains  éléments  du  gouvernement  révolutionnaire,  au 
moment  même  où  on  les  décrétail,  parurent  pouvoir 
entrer  plus  tard  dans  la  société  future,  et  les  mesures 
prises  en  vue  du  succès  de  nos  armes  contre  les  ennemis  de 
l'inlérionr  furent  présentées  parfois  comme  propres  à  révo- 
lutioimer  définilivement  les  âmes.  C'est  en  proposant 
une  de  ces  mesures  provisoires  (]ue  Sainl-Just  disait, 
le 26  germinal  :  «  ...  Il  faut  que  vous  fassiez  une  cité,  c'est- 
à-dire  des  citoyens  (jui  soient  amis,  qui  soient  hos|)italiers 
el  frères;  il  faut  (pn»  vous  rétablissiez  la  confiance  civile;  il 
faut  que  vous  lassiez  entendre  que  le  gouvernemrnt  révo- 
lutionnaire ne  signifie  pas  la  guerre  ni  l'état  de  conquête, 
mais  le  passage  du  mal  au  bien,  d(»  la  corruption  à  la  pro- 
bité, des  mauvaises  maximes  aux  bonnes...  »  Le  culte  de 
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rÈIre  suprême  ne  fut  pas  seulement  un  expédient  de 
défense  nationale,  mais  aussi  une  tentative  pour  poser  un 
des  fondements  essentiels  de  la  cité  future.  Et,  en  même 
temps,  des  projets  d'instruction  nationale  s'élaborent, 
aboutissent  à  des  résultats,  à  des  fondations;  si  bien  qu'il 
faut  se  représenter  les  révolutionnaires  de  Tan  IF,  comme 
préparant  Tédificalion  de  cette  cité  future,  en  môme  temps 
qu'ils  se  battent  contre  l'Europe,  une  truelle  d'une  main  et 
une  épéo  de  l'autre,  pour  parler  le  langage  d'alors,  mais  la 
main  qui  tient  la  truelle  ne  peut  qu'ébaucher  des  construc- 
tions. Ces  ébauches  se  mêlent  parfois  aux  institutions  pro- 
visoires en  vue  de  la  guerre,  et  s'y  mêlent  de  manière  qu'il 
n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  ce  que  ces  hommes 
jugeaient  provisoire  de  ce  qu'ils  jugeaient  définitif. 

Tous  ne  s'accordaient  pas  sur  l'époque  où  il  faudrait 
sortir  de  l'état  révolutionnaire.  Danton  et  ses  amis  voulu- 
rent détendre  ce  ressort  de  la  Terreur  avant  que  l'Europe 
eût  été  vaincue  :  ils  furent  brisés.  Mais  ceux-là  môme  qui 
voulaient  que  le  gouvernement  révolutionnaire  durât 
autant  (jue  la  guerre,  qui  repoussaient,  par  politique, 
ridée  d'un  Comité  de  clémence,  avaient  horreur  des  traits 
hideux  que  le  zèle  brutal  des  fanatiques  ignorants  impri- 
mait à  la  figure  de  la  République.  Sainl-Just  disait,  le 
23  ventôse  :  «  []n  œil  hagard,  une  moustache,  un  écrit 
sans  naïveté,  mais  sombre  et  guindé,  est-ce  donc  \h  tout  le 
mérite  du  patriotisme?  »  Il  demaiulail  que  la  justice  et  la 
probité  fussent  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  République,  et, 
le  2  germinal,  IJarère  fit  décréter  celle  formule  môme  par 
la  Convention. 

Enfin  le  danger  latent  de  cette  dictature  de  défense  natio- 
nale était  signalé  fréquemment  par  Robespierre.  Au  moment 
même  où  on  organisait  tout  pour  se  procurer  les  victoires 
militaires,  on  dénonçait  le  péril   des  victoires  militaires. 
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Quand  Billaud-Varcnne,  le  1"  floréal  an  II,  fit  décréter 
<c  qu'appuyée  sur  les  vertus  du  peuple  français,  la  Conven- 
tion ferait  triompher  la  République  démocratique  et 
punirait  sans  pitié  ses  ennemis  »,  ce  n'était  pas  là  une 
vaine  déclamation.  Il  voulait  opposer  les  <(  vertus  du  peuple 
français  »  au  militarisme,  qu'il  appelait  stratocratir,  et  il 
voulait  détourner  la  nation  du  goût  de  la  guerre  pour  la 
guerre,  disant  en  propres  termes  qu'un  peuple  guerrier 
devient  esclave.  Les  précautions  prises  contre  Tambition 
des  généraux  entrent  comme  éléments  dans  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  pour  y  préparer  la  réalisation  de  cet 
idéal  de  gouvernement  normal  qui  sera  tout  à  la  fois  rendu 
possible  et  compromis  par  le  succès  des  armées. 

Ce  gouvernement  de  circonstance,  créé  pour  le  présent, 
empiriquement,  sans  système  et  sans  plan,  porte  donc  aussi 
la  marque,  en  quelques-uns  de  ces  traits,  des  préoccupations 
d'avenir,  et,  tout  provisoire  qu'il  est,  il  s'y  mêle  des  germes, 
des  ébauches  d'institutions,  des  points  de  départ  de 
théories  nouvelles  ou  renouvelées,  une  partie  de  la  France 
future. 

A.    ÂULARD. 


LAKANAL 


ET 


L'ACADÉMIE   DES   SCIENCES 


A   PROPOS   D'UN  DOCUMENT  NOUVEAU 


L'Amateio'  d autographes ,  (îuL  excellonl  recueil  pério- 
di(iiiequeM.  Noël  Charavay  dirige  avec  anlanl  de  compé- 
tence que  (le  zèle,  a  publié,  dans  son  numéro  du  15  sepN»m- 
bre  1899,  le  fac-similé  d'une  iellr^î  autographe  de  Lakanal 
à  Lavoisier,  qui  fait  |)arlie  d(»  la  collection  i\i\  M.  li.  (lesbrou. 
Voici  le  texte  de  cet  inléressanl  document,  dont  nous 
reproduisons  ci-contre,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Noël 
Cliaravay,  le  fac-similé  : 

Paris  du  l."'>, 
CiTOYKN, 

La  Convention  nationale  a  chargé  son  Comité  d'instruction 
publique  «  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  la  suppres- 
sion des  académies  ».  Je  suis  chargé  de  ce  pénible  travail;  il 
me  serait  bien  plus  doux  de  me  taire  que  de  stipuler  pour  la 
barbarie  ;  je  vous  prie  de  m'adresser  vos  vues  sur  la  nécessité 
de  conserver  l'Académie  des  sciences,  dans  la  supposition  trop 
réelle  que  l'on  veuille  proscrire  toutes  les  académies  littéraires  : 
le  temps  presse  :  on  m'a  déjà  demandé  mon  rapport  à  la  séance 
de  ce  matin. 

Votre  concitoyen  Lakanal. 

Suscriptioii  :  Au  cihn/efi  /jiroi.sier^  'le  l  Académie  dps  scieHces^ 
Boulevard  de  la  Madelninr^  tr^  2i3,  n  Paris. 


n 


/y  ^  ^ 

~4^ 


<^^^  ~l!c&Yù^    ^j^Ai^i 


't£^ 


^^    y^z 
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La  rédaction  de  VAmatPitr  (faulor/rop/ies  ïwo  la  dalo  de 
coUft  loUreau  15  juillol  I7î)3,  cl  elle  a  raison.  La  lellr»'  di» 
Lakanal  esl  inédite,  mais  on  possivle  la  répons(i  de  Lavoi- 
sier,  qui  a  élé  imprimée»  dans  ses  (Kuvr(»s  (L  IV,  p.  (îl:; ,  o[ 
que  j'ai  roprodnili»  dans  !<'  lomo  H  des  Prnrf'^'rerbau.r  du 
ComiffI  (finsJrttrlion  iinhlifpte  (fr  In  Courrutlnu  nnlunkalv 
(p.  *1W  \  elle  esl  dn  17  jnilli'l  :  Lavoisirr  y  annoneo  Tonvoi 
du  mémoire  demandé  par  Lakanal,  mémoire  cpii  esl  éj;al«'- 
meiil  imprimé  à  la  snih»  de  sa  ré|)ons«'. 

La  letlro  qu'on  vient  di»  lire  ap|)elle  quelques  observa- 
tions. 

1®  Dans  sa  première  [diraso,  Lakanal  dit  que  la  ('onven- 
lion  a  eharg(5  le  ('omilé  d'inslruclion  [»ul)Ii(jue  »<  dt»  lui  fain» 
incessamment  un  rapport  sur  la  su[)pression  des  acadé- 
mies »;  et  il  place  ces  mois  rnlre  L^^uillemcls,  enimni»  |>oiir 
bien  marquer  (|u'il  rt^pruduit  h^xhndlcMiienl  b-s  lerm«'s  du 
décret.  Or  il  n'existe  aucun  décrel  de  la  Conv*'nlion  cbar- 
fioanl  le  C.omilé  d'instruction  de  lui  faire  un  rapport  sur  la 
suppression  «  (bîs  aeadémirs  »:  le  déerot  auquel  f^akaniil 
fait  allusion  esl  celui  du  1''  juillel  i7îK':l,  —  c'csl  le  seul, 
îl  n'y  en  a  pas  d'aiiln»  sur  la  (luestion,  —  qui  est  ainsi 
conçu  : 

u  Sur  la  proposition  d'un  mend)re,  la  Convention  nationale 
décrète  (|ue  le  Comité  d'instruction  publiipic  lui  fera,  dans  le 
délai  do  builaine,  un  rapport  sur  la  sui^prossion  de  l'Acadéniie 
de  peinture,  sculpture,  cnnserv«»e  [)n)visoirement,  supjiression 
sollicitée  par  dilVérentes  pétitions  de  tous  les  artistes    I  ^  »> 

On  voil  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  seule  académi»*,  celle  de 
peinlure  et  sculpture,  et  non  c  des  académies  »  en  général  ; 
mais  Lakanal  en  |)r(Miîiii   parfois  trî*s  à  son  aise  ave<*   la 

(1)  Procès- verbal  de  la  Convention,  t.  XV,  p.  23. 


526  J.    GUILLAUME 

lettre  (les  décrets,  témoin  la  façon  dont  il  a  transmis  à 
TAcadémie  des  sciences  celui  du  14  août  1793  (1). 

Je  ne  sais  pas  quel  est  le  membre  de  la  Convention  qui  a 
proposé  le  décret  du  1"  juillet,  les  journaux  n'ayant  fait, 
dans  leur  compte  rendu  de  la  séance,  aucune  mention  de 
la  proposition,  et  la  minute  du  projet  de  décret  n*existant 
pas  aux  Archives  nationales. 

Au  Comité  d'instruction  publique,  certains  des  mem- 
bres eurent  l'idée  de  proposer  que  le  Comité  prît  l'ini- 
tiative de  généraliser  la  mesure  de  suppression  ;  et  ce 
qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que,  s'il  faut  en  croire  Gré- 
goire, cette  proposition  vint  précisément  de  ceux  dt»s 
membres  du  Comité  qui  eussent  secrètement  préféré  le 
maintien  des  académies.  Voici  en  etfet  ce  qu'on  lit  dans 
les  Mémoires  de  Grégoire  :  «  Une  défaveur  assez  générale 
planait  sur  toutes  les  corporations,  à  plus  forte  raison  sur 
celles  qui  paraissaient  résistantes  au  nouvel  ordre  politique. 
Le  Comité  entrevit  qu'au  premier  jour,  sur  la  demande  de 
quelques  députés,  la  Convention  ferait  main  basse  indis- 
tinctement sur  toutes  les  académies,  dont  les  membres 
seraient,  par  là  même,  désignés  à  la  persécution...  Tout 
ce  qu'il  y  avait  de  gens  sensés  au  Comité  (2)  furent  d'avis 

(1)  Au  lendemain  du  vote  du  décret  du  li  août,  dont  il  sera  parl«*  plus 
loin,  Lakanal  envoya  àLavoisier  un  texte  de  sa  façon,  qui  a  été  transcrit 
sur  le  registre  manuscrit  de  l'Acadéinie  des  sciences,  109''  volume  (Biblio- 
thèque de  l'institut),  où  je  l'ai  lu  et  copié;  ce  texte,  signé  :  Lakanal,  rap- 
porteur^ dit  que  «  la  Convention  nationale  décnUe  que  les  membres  de  la 
ci-devant  Académie  des  sciences  conliniieront  à  s'assembler  dans  le  Heu 
ordinaire  de  leurs  séances  pour  s'occuper  spécialement  des  objets  qui  leur 
ont  été  et  qui  pourront  leur  être  renvoyés  par  la  Convention  nationale: 
en  conséquence,  les  scellés,  si  aucuns  ont  été  mis  sur  les  ref^istres, 
papiers  et  autres  objets  appartenant  à  la  ci-devant  Académie,  seront 
levés  ».  Le  texte  réel  du  décret  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XVin, 
p.  38U)  est  celui-ci  :  «  La  Convention  nationale  décrète  que  les  savants 
auxquels  t'ile  a  renvoyé  divers  objets  d'utilité  publique  continueront  de 
s'en  occuper;  en  conséquence,  les  papiers  et  instruments  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin  pour  la  confection  desdits  travaux  leur  seront  remis.  » 

(ii    Voici  quelle  était  à  ce  moment  la  composition  du  Comité  d'instruc 
tion  publique  :  Condorcet  i décrété  d^arrestation  le  8  juillet),  Sieyës,  Chasset 
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que,  pour  conserver  les  hommes  et  les  choses,  il  fallait 
avoir  Tair  de  céder  aux  circonstances,  et  proposer  nous- 
mêmes  la  suppression  des  académies,  en  exceptant  celle 
des  sciences,  celle  de  chirurgie,  et  les  Sociétés  de  médecine 
et  d'agriculture  (1).  » 

2®  La  lettre  de  Lakanal  fait  connaître  un  fait  nou- 
veau. C'était  chose  admise  que  Grégoire  fut,  d'emblée, 
choisi  comme  rapporteur  par  le  Comité  d'instruction 
publique  pour  s'occuper  de  la  question  de  la  suppression 
des  académies  :  car  ce  fut  lui  qui,  le  8  août,  parut  à  la  tri- 
bune de  la  Convention  et  lut  le  projet  de  décret  portant 
suppression  de  «  toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires 
patentées  ou  dotées  par  la  nation  »,  à  l'exception  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  provisoirement  conservée  (2).  On  igno- 

(parti  pour  Lyon,  où  il  orgauisait  rinsurrectioD),  Bailly,  Massieu  (en  mis- 
sion à  l'armée  des  Ardenncs-,  Lakanal,  Léonard  Bourdon,  Lanthenas, 
Arbogast,  Baudin  (des  Ardennes),  Izoard,  Mathieu  (en  mission  dans  le  Jura), 
M.-J.  Cht^nier,  David,  Fouché  (en  mission  dans  le  Centre  et  l'Ouest),  Bassal 
(en  mission  dans  la  Gironde),  Grégoire,  Julien  (de  Toulouse),  Prunelle,  Bou- 
troue,  Dauuou,  Villar,  Homme  (en  mission  à  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg, retenu  prisonnier  à  Gaen  par  les  insurgés),  Lejeune  (de  l'Indre).  Le 
Comité  ne  comptait  donc,  en  juillet  1793,  que  dix-sept  membres  présents 
sur  vingt-quatre;  mais  il  y  avait  six  suppléants  nommés  le  27  juin  :  Châles, 
Thirion,  Albouys,  Basire,  Sergent  et  Petit.  Le  président  était  Baudin  ;  les 
secrétaires  étaient  Daunou  et  Lanthenas.  Comme  on  le  voit,  c'était  la  Plaine 
et  le  côté  droit  qui  dominaient  au  Comité  à  ce  moment. 

(1)  Mémoires  de  Grégoire,  t.  1",  p.  350. 

(2)  La  Convention  n'admit  pas  cette  exception.  Mais  elle  décréta,  le 
li  août,  sur  le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique,  dont  Lakanal  fut 
cette  fois  l'organe,  que  «  les  savants  auxquels  elle  avait  renvoyé  divers 
objets  d'utilité  publique  continueraient  à  s'en  occuper.  »  (C'est  ce  décret 
dont  il  existe,  sur  le  registre  de  l'Académie  des  sciences,  une  version 
inexacte).  Le  20  août,  sur  une  proposition  faite  par  Uomme  en  son  nom 
perj»onnel,  elle  décréta  «  que  le  Comité  lui  présenterait,  dans  le  plus  court 
délai,  un  tableau  des  travaux  qui  ont  été  commencés  par  les  académies 
supprimét^s,  et  qu'il  importe  de  continuer,  à  raison  de  leur  utilité,  ainsi 
que  sur  les  sommes  à  consacrer  indispensablement  pour  ces  travaux  ». 
Enfin,  le  11  septembre,  sur  le  rapport  fait  par  Fourcroy  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique,  elle  décréta  que  les  «  citoyens  attachés  jus- 
qu'à présent  au  travail  des  poids  et  mesures  »,  c'est-à-dire  douze  membres 
de  Tex-Académie  des  sciences  (Borda,  Lagrange,  Laplace,  Lavoisier,  Cas- 
sini,  Méchaiu,  Delambre,  Monge,  Coulomb,  Haûy,  Brisson  et  Vander- 
monde),  u  continueraient,  à  titre  de  Commission  temporaire,  les  opéra- 
tions qui  leur  avedent  été  respectivement  confiées  ». 


528  J.    GUILLAUME 

rail,  jusqu'ici,  que  le  Comité  eut  d'abord  désigné  uu  autre 
rapporteur  en  la  personne  de  Lakanal. 

(ielui-ci  avait  déjà,  en  mai,  présenté  à  la  Convention  au 
nom  (lu  Comité  deux  rapports  relatifs  à  l'Académie  des 
sciences  :  l*un  à  l'appui  d'un  décret  autorisant  cette  acadé- 
mii',  en  dérogation  au  décret  du  2o  novembre  1792  (I),  à 
nommer  aux  places  vacantes  dans  son  sein  (17  mai),  l'autre 
à  l'appni  d'un  décret  autorisant  les  membres  de  cette  aca- 
démie à  cumuler  les  traitenu*nls  cracadémicien  et  d<*  pro- 
fesseur (22  mai).  Il  s'offrait  donc  tout  naturellement  au 
choix  de  ses  collègues.  Xous  voyons  par  sa  lettre  qu'il 
accepta,  mais  de  mauvaise  grAce.  Faut-il  croire,  comme  le 
dit  VAf/tatetn'  dautof/rapltes,  qu'il  «  trouva  un  prétexte  » 
pour  ne  pas  faire  le  travail  demandé?  C'est  possible.  Il  est 
j)0ssible  aussi  qu'un  motif  particulier  ait  engagé  le  (^umité 
à  I  éprendre  à  Lakanal  son  mandat  pour  le  donner  à  Gré- 
goiie;et  ce  motif  serait  que  le  premier, ace  moment,  n'au- 
rait pas  eu  l'oreille  de  la  Convention.  En  effel,  le  projet 
du  26  juin  sur  l'établissement  de  l'instruction  nationale, 
(envre  de  Sie}  es  et  de  Daunou,  mais  qui  avait  été  présenté 
|)ar  Lakanal,  parce  que  Sieyès  et  Daunou  avaient  des 
raisons  pour  ne  pas  se  mettre  en  avant,  avait  été  ret^Mi  avtc 
tant  de  défaveur  qu'il  avait  du  en  rester  un  préjugé  contre 
lui.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  raison  pour  laquelle  Lakanal 
ce.s.sa  d'èlre  rap[)orteur,  à  un  certain  mom(?nt  Grégoire 
fui  nommé  pour  le  remplacer.  A  (|uel  moment  fut-ce  au 
juste?  On  n'en  sait  rien,  parce  que  le  procès-verbal  du 
Comité  est  muet  à  cet  égard  :  Daunou  et  Lanthenas  ont 
été  des  secrétaires  fort  négligents  ;  les  procès-verbaux 
qu'ils  ont  rédigés  ou  fait  rédiger  sont  fort  incomplets;  on 
n'v  trouve y;^rv  une  seule  l'ujne  vA\i\\\{}  à  cette  grosse  «jnes- 

,1;  n  sera  parle  de  ce  décret  tout  â  l'heure. 
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liou  de  la  suppression  <les  académies,  la  plus  importante 
pourlanl  de  celles  dont  le  Comité  eut  à  s'occuper  pendant 
le  mois  do  juillet  1793. 

3^Lakanal  écrit  àLavoisier  que  «  le  temps  presse  ».  La 
Convention  avait  ordonné,  on  effet,  le  l""  juillel,  que  le 
rapport  sur  la  suppression  de  TAcadémie  de  peinture  et 
sculpture  lui  serait  fait  «  dans  la  huitaine  ».  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  s'imaginer  qu'il  s'agît  là  d'une  mesure  présentée  à 
rimprovisle  et  qu'on  allait  voter  au  pas  de  charge,  sans 
enquête  préalable,  sans  examen  approfondi,  sans  égard 
pour  les  droits  acquis.  Dès  le  li  novembre  précédent,  la 
Convention  avait  entendu  la  leclure  d'une  pétition  d'artistes 
demandant  la  suppression  de  l'Académie  de  peinture  et 
sculpture  et  de  l'Académie  d'architecture  ;  David  avait 
transformé  la  demande  des  pétitionnaires  en  motion,  et  sa 
proposition  avait  été  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique,  qui,  le  21  novembre,  chargea  Romme  de  lui  faire 
un  rapport  «<  sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  pro- 
poser à  la  Convention  relativement  à  l'Académie  de 
peinture  et  aux  autres  académies  établies  tant  à  Paris 
que  dans  les  autres  villes  de  la  République  ».  Le  len- 
demain, le  Comité  ajourna  la  question  '«  au  moment  où 
il  pourrait  prendre  des  mesures  générales  sur  toutes 
les  académies  »,  et  «  arrêta  pour  le  moment  présent  qu'on 
proposerait  à  la  Convention  la  suppression  de  la  place 
de  directeur  de  l'Académie  de  France  à  Rome  ».  (Cette 
place  était  justement  vacante.)  En  consé(juence,  le 
2o  novembre,  Romme  lut  à  TAssemblée  un  rapport  où  il 
aiuionçait  que  le  Comité  n'avait  pas  cru  devoir  proposer 
une  mesure  visant  particulièrement  les  deux  académies 
dénoncées  par  David,  u  Votre  Comité,  dit-il,  pense  que  vous 
ne  devez  pas  vous  occuper  de  destructions  partielles,  et  que 
le  même  coup  doit  frapper  toutes  les  académies  de  France; 

T.  xxxvii,  1899.  3i 


530  J.    GUILLAUME 

mais  il  pense  aussi  que  vous  ne  devez  le  faire  que  lorsque, 
en  vous  occupant  de  l'organisation  générale  de  rinslruction 
publique,  vous  prendrez  dos  mesures  pour  les  branches 
d'enseignement  dépendantes  de  quelques  académies,  pour 
la  conservation  des  objets  précieux  qui  sont  sous  leur  garde, 
et  pour  des  opérations  importantes  confiées  à  quelques- 
unes  d'elles.    Vous  ne    devez  abattre  que   lorsque   vous 
pourrez  réédificr,  afin  que  les  sciences  et   les  arts   n'en 
reçoivent  pas  une  secousse  funeste.   »  A  la  suite  de  ce 
rapport,  la  Convention  décréta  «  qu'elle  suspendait  dès  à 
présent   toute   nomination,   tout   remplacement   dans  les 
académies  de  France  »,  et  que  la  place  vacante  de  direc- 
teur de  l'Académie   de   France    à  Rome   ne  serait    pas 
repourvue  et   était  supprimée.    Le    22    février    1793,   le 
Comité  chargea  David  de  préparer  un  projet  de  décret  au 
sujet  d'une   pétition   présentée  par   les  pensionnaires  de 
l'Académie  de  France  à  Rome,  obligés  de  quitter  l'Italie 
après  l'attentat  commis  sur  Bassville;  David  fit  part  de  son 
projet  le  i5  mai  au  Comité,  qui  l'adopta.  Sur  son  rapport, 
la  Convention,  le  1"  juillet,  accorda  aux  douze  élèves  de 
celte  académie,   ainsi  qu'à    tous   les  jeunes  artistes  qui 
auraient  remporté  le  premier  prix  au  concours  annuel  de 
peinture,  sculpture  et  architecture,  une  pension  annuelle 
de  deux  mille  quatre  cents  livres  pendant  cinq  ans. 

Il  y  avait  donc  bien  longtemps  que  la  question  était  à 
l'ordre  du  jour,  et  le  membre  inconnu  qui,  dans  la  séance 
même  où  David  venait  de  faire  voter  des  pensions  aux 
jeunes  artistes,  avait  proposé  que  le  rapport  sur  la  sup- 
pression de  l'Académie  de  peinture  et  sculpture  fût  présenté 
dans  le  délai  de  huitaine,  n'avait  pas  demandé  une  chose 
exorbitante. 

4""  Lakanal  ajoute  qu'on  lui  a  déjà  demandé  son  rap- 
port à  la  séance  du  matin  même.   Or,  le  15  juillet,  le 
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délai  (le  builainc  clail  oxpiré  depuis  sepl  jours,  en  sorte 
qu'il  élaît  légitime  de  réclamer.  Il  est  probable  que  ce  fut 
dans  une  conversation,  et  non  à  la  tribune,  que  cette  récla- 
mation fut  adressée  à  Lakanal;  car  on  n'en  trouve  aucune 
trace  dans  les  comptes  rendus.  Mais,  le  surlendemain  17, 
un  des  plus  ardents  ennemis  des  académies,  l'artiste  Sergent 
(celui-là  môme  qui  venait  de  faire  rendre  un  décret  pour 
empêcber  les  dégradations  des  statues  du  jardin  des  Tui- 
leries (1),  perdit  patience.  Voici  comment  le  Moniteur  le 
fait  parler  : 

Sergent.  —  Il  est  temps  enfin  de  prendre  un  parti  sur  ces 
corps  monstrueux  qui  prodiguaient  Tencens  aux  rois  et  le 
dégoût  aux  bonimes  de  génie.  Vous  avez  ordonné  à  votre  Comité 
d'instruction  publique  de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  corpora- 
tions enfantées  par  le  despotisme,  qu'elles  étaient  accoutumées 
à  servir.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  dans  la  séance.  — 
Décrété  (2  . 

Naturellement,  le  rapport  ne  put  être  fait,  en  dépit  du 
décret,  puisqu'il  n'était  pas  prêt.  C'est  peut-être  à  la  suite 
de  cet  incident  quo  Lakanal  fut  remplacé  par  Grégoire. 

0**  Lakanal  écrit  à  Lavoisier  qu'il  lui  serait  plus  doux  de 
se  laire  «  que  de  stipuler  pour  la  barbarie  ».  Ce  langage 
parait  surprenant,  quand  on  se  rappelle  que  les  anciennes 
académies  avai(Mit  pour  adversaires  des  liommes  comme 
David,  Condorcel,  Monge,  Fourcroy,  Cbamforl,  el  lant 
d'autres  qui  n'élaionl  pas  des  «  barbares  »;  que  le  pre- 
mier qui  avait  demandé  i\  la  Constituante  la  suppression 
des  académies  était,  non  un  démocrate,  un  sans-culotte, 
mais  le  royaliste  Lanjuinais  (séance  du  20  août  1790);  et 
qu'au  moment  où  Lakanal  tenait,  dans  un  billet  confiden- 
tiel, ce  langage  qu'il  ne  se  serait  probablement  pas  risqué 

(1)  Décret  du  4  juUlet  1193. 

(2j  Moniteur  du  19  juillet  1793,  p.  8j9. 
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à  répéter  à  la  tribune,  —  on  eût  eu  trop  beau  jeu  à  lo  con- 
vaincre (le  mauvaise  foi,  —  Sergent,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  monuments  dont  il  était  président,  pouvait 
annoncer  à  la  Convention  (25  juillet)  que  «  déjà  quatre-vingt- 
six  toises  de  la  galerie  du  Louvre  sont  garnies,  et  qu'au 
dire  des  artistes  elle  surpasse  déjà  les  plus  belles  galeries 
de  l'Europe  »,  et  faisait  décréter  (27  juillet)  que  le  Musée 
(le  la  République  serait  inauguré  le  10  août,  à  Toccasionde 
la  f(>te  de  Tacceptation  de  la  Constitution  républicaine,  et 
qu'une  somme  de  cent  mille  livres  par  an  serait  consacrée  à 
l'achat  d'œuvres  d'art  dans  les  ventes  particulières.  Mais  on 
s'étonne  moins,  quand  on  rétléchit  que  Lakanal  était,  comme 
Grégoire,  un  prelre  :  son  style  est  le  style  ecclésiastique,  si 
volontiers  exagéré  dans  l'expression  ;  l'enflure  et  la  viru- 
lence en  sont  les  traits  distinclifs.  A  l'occasion,  Lakanal 
pouvait  avoir  la  repartie  brutale  et  grossière.  On  connaît 
la  jolie  anecdote  rapportée  par  Sieyès  qui  nous  montn» 
Lukanal,  le  26  juin  1793,  lisant  Ténumération  des  fêtes 
contenues  dans  le  projet  de  décret  pour  l'établissement  de 
l'instruction  nationale  :  lorsqu'il  en  vint  à  la  fête  «  des  ani- 
maux compagnons  de  l'homme  »,  il  y  eut  dans  l'assemblée 
(les  exclamations.  «  Le  rapporteur  du  Comité,  un  peu 
(Monné  des  murmures  que  son  seul  énoncé  occasionnait,  et 
des  reproches  qu'on  semblait  lui  adresser,  répondit  à  des 
[)ersonnes  qui  lui  disaient  :  Qu'est-ce  donc  que  la  fête  des 
animaux?  Mes  amis,  cest  la  vôtre.  » 

Peu  de  temps  après  sa  lettre  à  Lavoisier,  Lakanal  ayant 
fait  voler,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un 
décret  réorganisant  l'Observatoire  (31  aoûl),  et  ayant  été 
nommé  inspecteur  de  cet  établissement,  se  trouva  en  conflit 
avec  Cassini.  Celui  dont  une  légende,  complaisamment  pro- 
pagée par  lui-même,  a  fait  le  «  protecteur  des  savants  », 
écrivit,  le  28  septembre,  à  l'illustre  astronome,  membre  de  la 
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ci-devant  Académie  des  sciences,  une  lettre  dont  Cassini  a 
dit  (Mémoires  manuscrits  conservés  à  l'Observatoire)  qu'elle 
était  «  d'un  style  à  peu  près  semblable  à  celui  qu'emploie 
l'empereur  du  Maroc  lorsqu'il  écrit  au  dernier  de  ses  vas- 
saux {i)  ».  Ce  jour-là,  c'est  Lakanal  qui  fut  le  «  barbare  ». 

J.   (lUlLLAUME. 


(\}  On  trouve  le  texte  de  cette  lettre,  ainsi  que  le  mémoire  de  Cassini, 
dans  les  Procès-verbaux  du  Comité  (ï instruction  publique  de  la  Convention 
nationale^  t.  II,  pages  479-484. 


L'ENSEIGNEMENT  DE  L'ÉTAT 

ET   L'ENSEIGNEMENT    LIBRE 

sous  LA  RÉVOLUTION 


MKSURES  DE  DÉFENSE  RÉPUBLICAINE  EN  1/AN   VI 


On  sait  que  le  ministre  de  Pinstriiclion  publique  a  déposé, 
le  1  i  novembre  1899,  sur  le  bureau  de  la  (ùliambre.  le  pro- 
jet do  loi  suivant  sur  les  conditions  de  scolarité  à  exiger 
dos  candidats  aux  fonctions  de  l'Elat  : 

Aht.  1''.  —  Un  stage  de  trois  ans  dans  les  établissements 
publics  d'instruction  secondaire  est  exigé  des  aspirants  aux 
fonctions  publiques  pour  lesquelles  sont  requises  les  études 
secondaires  ou  supérieures,  ainsi  que  des  candidats  aux  exa- 
mens ou  concours  d'admission  aux  écoles  du  gouvernement 
établies  pour  le  recrutement  des  services  publics.  Les  dernières 
années  d'études  entrent  seules  en  ligne  de  compte  pour  le  stage 
scolaire. 

Aht.  :2.  —  L'attestation  du  stage  doit  accompagner  toutes 
les  demandes  d'emplois  ou  d'inscriptions  aux  examens  ou  con- 
cours visés  à  l'article  l'^^  La  forme  de  celte  justification  sera 
déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Aht.  3.  —  Si  les  directeurs  des  pensionnats  libres  qui  vou- 
dront faire  accomplir  par  leurs  élèves  le  stage  scolaire,  ou  les 
personnes  qui  sont  employées  dans  ces  pensionnats  appartien- 
nent à  une  association,  ils  devront  justifier  que  cette  associa- 
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tion  a  été  constiluée  conformément  aux  lois  qui  régissent  la 
matière. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  partir  de 
1903. 

Or,  il  est  inlérossanl  de  conslaler  qu'à  un  siècle  de 
dislance,  des  mesures  de  défense  rc^publicaine  bien  plus 
énergiques  avaient  été  prises  par  les  hommes  politiques  de 
la  Révolution  à  Tégard  des  établissements  libres,  afin  de 
sauvegarder  les  principes  de  TÉtat  moderne.  Deux  arrêtés 
du  Directoire  exécutif  sonl,  surtout,  importants  :  Tun 
s'occupe  du  recrutement  des  fonclionnaires;  l'autre  de  la 
surveillance  de  Tenseignemenl  privé.  Résumons-les  dans 
leurs  parties  essentielles. 

Le  premier,  en  date  du  27  brumaire  an  VI,  «  conlenait 
les  mesures  pour  faire  prospérer  Tinslruction  publique  ». 
Les  citoyens  ((  non  mariés  et  ne  faisant  pas  partie  de 
l'armée  »  devaient,  s'ils  désiraient  une  «  place  ou  de 
l'avancement  »,  présenter  un  certificat  de  fréquentation 
d'une  école  centrale  attestant  leur  assiduité,  leur  conduite 
civique,  leur  moralité  et  leur  progrès. 

Les  citoyens  mariés  sollicitant  une  place  «  militaire  ou 
autre  »  étaient  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les 
écoles  nationales;  ils  devaient  se  procurer  un  certificat 
desdites  écoles,  contenant  sur  ces  enfants  les  mêmes  ren- 
seignements que  ceux  qui  sont  exigés  des  citoyens  non 
mariés. 

Afin  de  surveiller  l'exécution  de  cet  arrêté,  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  avait  alors  la  direction  de  renseigne- 
ment, recevait  des  administrations  centrales  la  liste  des 
élèves  fréquentant  les  écoles  publiques.  11  adressait  en- 
suite un  rapport  au  Directoire,  qui  prenait  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  développement  des  établisse- 
ments de  rÉtat. 
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On  voit  maintenant  combien  le  projet  du  14  novembre 
dernier  est  timide  en  comparaison  de  Tarrêlédu  27  bru- 
maire an  VI.  Ce  projet  admet  au  stage  scolaire  les  élèves 
des  établissements  libres  d'instruction  secondaire  dont  le 
directeur  ou  le  personnel  appartiendrait  à  des  associations 
constituées  conformément  aux  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière :  il  s'agit  donc  d'exclure  les  congrégations  religieuses 
non  autorisées.  L'arrêté  de  brumaire  ne  fait,  au  con- 
traire, aucune  exception  parmi  les  établissements  libres; 
de  plus,  il  exige  beaucoup  plus  de  garanties  de  la  part  des 
futurs  fonctionnaires,  puisqu'il  les  oblige  à  envoyer  leurs 
enfants  dans  les  écoles  nationales  :  il  n'oublie  donc  pas 
l'enseignement  primaire. 

Le  second  arrêté,  en  date  du  17  pluviôse  an  VI,  complé- 
tait le  précédent. 

Il  concernait  «  la  surveillance  des  écoles  particulières, 
maisons  d'éducation  et  pensionnats  »,  au  double  point  de 
vue  ((  moral  et  politique  »,  afin  d'arrêter  les  progrès  des 
«  principes  funestes  »  à  la  bonne  éducation  des  citoyens, 
et  de  «  faire  fleurir  et  prospérer  rinstruction  républi- 
caine ». 

Les  administrations  municipales  de  chaque  canton 
étaient  tenues  de  faire,  au  moins  une  fois  par  mois,  et  à 
des  époques  imprévues,  la  visite  de  ces  établissements  : 
elles  devaient  constater  si  les  enfants  avaient  entre  leurs 
mains  les  Droits  de  l'homme,  la  Constitution,  les  livres 
élémentaires  adoptés  par  la  Convention,  si  Ton  observait 
le  décadi  et  si  l'on  célébrait  les  fêtes  de  la  République;  elles 
faisaient  également  une  enquête  sur  la  santé  et  la  nourri- 
ture des  élèves  ainsi  que  sur  la  discipline  intérieure. 

Un  procès-verbal  de  ces  visites  était  transmis  au  ministre 
de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  des  administrations  cen- 
trales. Des  mesures  sévères  étaient  prises  pour  réprimer 
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les  abus  :   «   suspension  ou  clôture  »  des  élablissemcnls 
incriminés. 

La  circulaire  suivante  du  procureur  général  syndic 
du  Tarn  va  nous  montrer  comment  les  deux  arrêlés  du 
Dicctoire  furent  appliqués  dans  ce  département. 

P.  Ddpérox. 

ClRCULAIKE  DU  PROCUHKUR  GÉNÉRAL    SYNDIC    AL'X    COMMISSAIRES  PRÈS 
LES    ADMINISTRATIONS    DU    DÉPARTEMENT    DU    TaHN   A    PROPOS   DES 

MAISONS  d'Éducation.  3  germinal  an  vi  (1). 

Si  l'amour  de  la  liberté,  secondé  par  le  courage,  a  fondé  la 
République,  c'est  du  temps  et  de  notre  constance  à  maintenir 
les  institutions  républicaines,  c'est  de  notre  persévérance  à 
surveiller  les  leçons  qui  sont  données  aux  générations  qui  nous 
remplaceront...  que  nous  devons  attendre  la  consolidation  du 
règne  de  la  liberté  et  la  stabilité  du  gouvernement;  c'est  en 
développant  dans  le  cœur  de  ceux  qui  naîtront  libres  le  germe 
du  courage,  du  patriotisme,  que  les  événements  dont  ils  recueil- 
leront les  fruits  y  auront  déposés;  c'est  en  dirigeant  vers  les 
principes  de  vérité,  de  dévouement,  les  leçons  qui  leur  sont 
données;  c'est  en  leur  représentant  chaque  jour  l'excès  de 
servitude  sous  lequel  ont  gémi  leurs  ancêtres  et  les  efforts 
sublimes  par  lesquels  leurs  pères  ont  secoué  le  joug  et  conquis 
la  liberté;  c'est  en  leur  rappelant  sans  cesse  les  vertus  immor- 
telles dont  ces  jours  célèbres  ont  présenté  le  modèle,  que  leurs 
jeunes  âmes  s'élèveront  et  parviendront  à  la  dignité  qui  carac- 
térise l'homme  libre. 

Ce  n'est  pas  nous,  qui  portons  encore,  malgré  nous-mêmes, 
les  traces  des  fers  que  nous  avons  brisés,  nous  qui  avons  vécu 
sous  la  corruption,  suite  nécessaire  de  l'esclavage  et  de  la 
tyrannie,  qui  pouvons  former  un  peuple  absolument  nouveau. 
Vainqueurs  (l'un  grand  nombre  de  préjugés,  il  en  est  encore 
qui  nous  tiennent  assujettis.  C'est  de  l'éducation  que  nous 
devons  attendre  leur  entière  destruction  et  le  règne  de  la 
raison  et  de  la  vérité.  Mais  ce  n'est  pas  en  laissant  cette  partie 
importante  de  la  régénération  des  mœurs  publiques  entre  les 

(1)  Extrait  des  circulaires  du  procureur  général  syndic  :  manuscrit 
no  279-5/4  (Arch.  départ,  du  Tarn}. 


538  p.    DUPÉRON 

mains  des  ennemis  de  la  vérité,  de  la  raison  el  de  la  liberté; 
ce  n'est  pas  en  leur  donnant  toute  la  latitude  possible,  pour 
verser  dans  ces  jeunes  plantes  le  poison  dangereux  de  Terreur 
que  nous  viendrons  à  bout  de  régénérer  l'esprit  et  les  mœurs 
de  nos  enfants.  Le  Directoire  Ta  senti  depuis  longtemps,  et 
pour  rendre  l'instruction  publique  aussi  brillante,  aussi  utile 
pour  le  renouvellement  de  l'esprit  public  qu'elle  doit  l'ôtre, 
il  a  rendu,  le  17  brumaire  dernier  (1),  un  arrêté  qui,  renfermé 
dans  le  Bulletin  des  lois^  n'a  pas  été  assez  connu  des  citoyens 
qu'il  intéresse  ;  ma  correspondance  et  les  divers  rapports  qu'elle 
contient  m'ont  fait  connaître  qu'il  avait  à  peine  été  lu  dans  les 
différentes  administrations  par  quelques-uns  des  membres  qui 

(1)  11  y  a  une  erreur  :  il  s'agit  de  Y  arrêté  du  Directoire  exécutif ,  du 
21  brumaire  an  K/,  contenant  des  mesures  pour  faire  prospérer  rinslruc- 
tion  publique. 

«  Le  Directoire  exécutif  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire 
prospérer,  par  tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer,  les  diverses  institu- 
tions républicaines  et  spécialement  celles  qui  ont  rapport  à  l'instruction 
publique  ; 

Arrête  : 

Art.  1.  —  Qu'à  compter  du  l®»"  frimaire  prochain,  tous  les  citoyens  non 
mariés  et  ne  faisant  point  partie  de  l'armée,  qui  désireront  obtenir  de  lui, 
des  ministres,  des  administrations,  des  régies  et  établissements  de  toute 
espèce  dépendant  du  gouvernement,  soit  une  place  quelconque,  s'ils  n'en 
occupent  point  encore,  soit  un  avancement  dans  celle  où  ils  sont  pourvus, 
seront  tenus  de  joindre  à  leur  pétition  leur  acte  de  naissance  et  un  certi- 
ficat de  fréquentation  de  Tune  des  écoles  centrales  de  la  République;  ce 
certificat  devra  contenir  des  renseignements  sur  l'assiduité  du  candidat, 
sur  sa  conduite,  sur  sa  moralité,  sur  les  progrès  qu'il  a  fcûts  dans  ses 
études. 

«  Art.  II.  — Les  citoyens  mariés  qui  solliciteront  une  place,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  militaire  ou  autre,  seront  tenus,  s'ils  ont  des  enfants 
en  âge  de  fréquenter  les  écoles  nationales,  de  joindre  également  à  leur 
pétition  l'acte  de  naissance  de  ces  enfants  et  des  certificats  desdites 
écoles,  contenant  sur  eux  les  renseignements  indiqués  dans  l'article  pré- 
cédent. 

«  Art.  111.  —  Les  administrations  centrales  des  départements  adresse- 
ront tous  les  trois  mois,  au  ministre  de  l'intérieur,  l'état  nominatif  des 
élèves  qui  fréquentes  les  écoles  publiques,  soit  primaires,  soit  centrales, 
avec  les  noms  et  domicile  de  chacun  d'eux.  Le  Directoire  exécutif,  sur  le 
rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur,  des  résultats 
qu'offriront  les  divers  tableaux,  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
activer  l'instruction  des  écoles  qui  ne  paraîtraient  pas  assez  suivies. 

«  Art.  IV.  —  Les  citoyens  qui  prétendraient  avoir  été  dans  l'impossi- 
bilité de  satisfaire  aux  dispositions  précédentes  seront  tenus  d'en  justi- 
fier la  cause  par  des  certificats  ou  autres  actes  en  bonne  forme,  visés  par 
les  administrations  des  lieux  et  par  l'administration  départementale.  » 
{Bull,  des  loiSf  l^r  semestre  de  l'an  VI  ;  arch.  dép.). 
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les  composent,  et  je  requiers  Tadministration  centrale  de  lui 
faire  donner  une  plus  grande  publicité. 

Je  vous  invite,  mon  cher  collègue,  à  relire  attentivement  cet 
arrêté  et,  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront,  d'en 
faire  connaître  les  dispositions  aux  citoyens  que  des  relations 
journalières  appellent  auprès  de  vous.  Vous  leur  ferez  sentir 
de  combien  d'avantages  ils  priveraient  leurs  enfants  et  se 
priveraient  eux-mêmes,  s'ils  négligeaient  de  se  conformer  aux 
dispositions  qu'il  renferme.  Elles  sont  justes  et  dictées  par 
une  sage  prévoyance.  N'est-il  pas  naturel,  en  effet,  qu'un 
gouvernement  républicain  prenne  ses  agents,  pour  toutes  les 
parties,  parmi  les  citoyens  qui  n'ont  fréquenté  que  les  écoles 
où  l'on  puise  les  principes  républicains,  où  l'on  donne  des 
leçons  analogues?  Ce  n'est  point  parmi  ceux  à  l'éducation 
desquels  ont  présidé  des  hommes  que  le  gouvernement  n'avoue 
point  et  dont  il  ne  connaît  point  les  principes  qu'il  peut  choisir 
les  fonctionnaires  qu'il  veut  investir  de  sa  confiance  (1);  mais 
il  doit  présumer  que  les  enfants  élevés  dans  les  écoles  de  la 
République  par  les  instituteurs  nommés  par  la  République 
portent  avec  l'amour  de  leur  pays  les  principes  et  les  mœurs 
qui  font  chérir  et  respecter  les  dépositaires  des  lois;  qu'ils  ont 
acquis  le  goût  des  principes  républicains  et  qu'étant  entrés 
une  fois  dans  la  carrière  des  amis,  des  partisans  de  la  liberté, 
ils  ne  voudront  pas  se  déshonorer  par  un  pas  rétrograde. 

Et  lorsque  un  citoyen,  déjà  dans  la  maturité  de  l'âge,  se  pré- 
sente pour  occuper  une  place,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
n'est-il  pas  raisonnable  que  le  gouvernement  veuille  trouver 
en  lui  un  gage  de  son  attachement,  par  le  soin  que  ce  père  a 
pu  prendre  de  faire  élever  ses  enfants  dans  les  maisons  où  ils 
peuvent  puiser  le  goût  du  régime  républicain  et  des  vertus  qui 


(1)  Rapprocher  ce  commentaire  de  l'arrêté  du  27  brimiaire  aa  VI,  de 
l'exposé  des  motifs  précédant  le  projet  de  loi  du  14  novembre  1899  :  «  11 
doit  y  avoir,  entre  l'État  et  ses  collaborateurs,  une  communauté  de  senti- 
ments et  de  vues  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  société  et  sur  les 
institutions  politiques  qui  règlent  les  rapports  entre  cette  société  et 
rÉtat.  Le  désaccord,  sur  ce  point,  serait  de  nature,  à  certaines  heures,  à 
mettre  en  péril  la  paix  publique  et  à  compromettre  les  intérêts  supérieurs 
du  pays.  Le  gouvernement  a  donc  le  devoir  de  demander  un  concours 
loyal  et  dévoué  aux  fonctionnaires  et  à  tous  ceux  qui,  à  un  degré  quel- 
conque, peuvent  être  les  dépositaires  de  la  puissance  publique...  Le  gou- 
vernement est  seul  responsable  de  ses  collaborateurs  devant  le  pays.  Nul 
ne  saurait  lui  contester  le  droit  d'exiger  de  ces  collaborateurs  les  garan- 
ties qu'il  croit  indispensables  pour  la  bonne  administration  des  affaires 
publiques.  » 
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le  produisent  et  le  maintiennent?  Tel  est  le  but  du  Directoire 
exécutif,  dont  il  est  important  que  vous  donniez  connaissance 
à  tous  vos  concitoyens  pour  leur  éviter  les  privations  auxquelles 
ils  seraient  exposés,  s'ils  ne  s*y  conformaient  pas,  et,  dès  ce 
moment,  ceux-là  seuls  éloigneront  leurs  enfants  de  l'éducation 
républicaine  qui  renonceront,  volontairement,  à  remplir  des 
emplois  ou  des  fonctions  dans  la  République. 

Mais  ceux  qui  livreraient  ainsi  à  une  éducation  opposée  au 
système  de  la  liberté  des  enfants  dont,  par  cela  même,  ils  feraient 
le  malheur,  seront  encore  arrêtés  dans  leurs  espoirs  par  Tob- 
servation  exacte  du  second  arrêté  du  Directoire,  du  17  pluviôse 
dernier  ;  1).  Celui-ci  enjoint  aux  administrations  municipales  de 

(l)  «  Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  M  pluviôse  an  VI,  concernant  la 
surveillance  des  écoles  particulières,  maisons  d'éducation  et  pensionna/s. 

«  Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  l'article  336  de  l'acte  constitu- 
tionnel lui  impose  Tobligation  de  surveiller  les  écoles  particulières,  les 
maisons  d'éducation  et  pcni^ionnats,  comme  faisant  une  partie  importante 
des  professions  qu'intéressent  les  mœurs  publiques; 

«  Considérant  que  l'article  18  de  la  loi  du  21  fructidor  an  lU  a  con- 
servé aux  administrations  centrales  et  municipales  les  attributions  que 
leur  avaient  accordées  les  lois  des  14  et  22  décembre  1189  (vieux  style), 
et  parmi  lesquelles  se  trouve  la  surveillance  de  l'enseignement  politique 
et  moral  ; 

«  Considérant  que  cette  surveillance  devient  plus  nécessaire  que  jamais, 
pour  arrêter  les  progrès  des  principes  funestes  qu'une  foule  d'institu- 
teurs privés  s'efforcent  d'inspirer  à  leurs  élèves,  et  qu'il  ne  doit  négliger 
aucuD  des  moyeus  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  fleurir  et  prospérer 
l'instruction  républicaine; 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

«  AnT.  l"^.  —  Toutes  les  écoles  particulières,  maisons  d'éducation  et 
pensionnats  sont  et  demeurent  sous  la  surveillance  spéciale  des  adminis- 
trations municipales  de  chaque  canton. 

«  En  conséquence,  chaque  administration  municipale  sera  tenue  de  faire, 
au  moins  une  fois  par  chaque  mois,  et  à  des  époques  imprévues,  la  visite 
desdites  maisons  qui  se  trouvent  dans  son  arrondissement,  à  l'effet  de 
constater  : 

«  Si  les  maîtres  particuliers  ont  soin  de  mettre  entre  les  mains  de  leurs 
élèves,  comme  base  de  la  première  instruction,  les  Droits  de  Thomme,  la 
Constitution  et  les  livres  élémentaires  qui  ont  été  adoptés  par  la  Conven- 
tion ; 

«  Si  l'on  observe  les  décadis;  si  l'on  y  célèbre  les  fêtes  républicaines  et 
si  l'on  s'y  honore  du  nom  de  citoyen; 

«  Si  Ton  donne  à  la  santé  des  enfants  tous  les  soins  qu'exige  la  faiblesse 
de  leur  à^e;  si  la  nourriture  est  propre  et  saine;  si  les  moyens  de  disci- 
pline intérieure  ne  présentent  rien  qui  tende  à  avilir  et  à  dégrader  le 
caractère;  si  les  exercices  enfin  y  sont  combinés  de  manière  à  développer 
le  plus  heureusement  possible,  les  facultés  physiques  et  morales. 

«  Art.  II.  —  Les  membres  des  administrations  municipales  choisis  et 
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porter  sur  les  écoles  particulières,  maisons  d'éducation  ou 
pensionnats,  la  surveillance  la  plus  exacte.  Le  Directoire  exécutif 
a  su  qu'une  foule  d'individus  qui,  précédemment,  s'occupaient 
de  réducation  de  la  jeunesse;  qu'un  grand  nombre  d'institu- 
trices qui  n'avaient  [»uisé  leur  doctrine  et  leur  savoir  que  dans 
le  cloître  avaient  établi  des  maisons  d'éducation  dans  la  seule 
vue  de  perpétuer  les  préjugés  dont  les  anciennes  écoles  étaient 
infectées,  uniquement  encore  pour  semer  des  principes  opposés 
à  l'esprit  et  aux  mœurs  républicaines.  Il  a  donc  rappelé  l'exé- 
cution des  lois  des  14  et  "i^l  décembre  1789  et  de  l'article  18 
de  la  loi  du  28  fructidor  an  Ull);  elles  imposent  aux  admi- 
nistrations l'obligation  d'avoir  sans  cesse  les  yeux  ouverts  sur 
toutes  les  maisons  (\uï  servent  à  des  éducations  particulières  ; 
et  l'article  i  de  cet  arrêté  nous  fait  un  devoir  spécial  de  sur- 
veiller et  de  requérir  l'exécution  des  dispositions  que  renferme 
ledit  arrêté  et  de  dénoncer  avec  courage  les  infractions,  omis- 
sions ou  négligences  que  nous  découvririons. 

Voilà  notre  règle;  je  sais  combien  de  subterfuges  le  fana- 
tisme et  la  haine  de  la  République  peuvent  suggérer  à  ceux  et 
î\  celles  qui  n'ont  embrassé  cet  état  que  pour  égarer  leurs 
élèves.  Ils  feront  peut-être  semblant  de  renoncer  à  leur  pro- 
fession; les  uns  diront  qu'ils  n'enseigneront  qu'à  calculer,  les 
autres  qu'à  coudre  ou  filer  :  quelque  chose  qu'ils  enseignent, 
ils  sont  assujettis  aux  dispositions  de  la  loi.  Vous  connaîtrez, 
par  les  principes  que  manifestent  les  élèves  et  la  conduite 
qu'ils  tiendront,  quelle  est  la  doctrine  que  professe  le  maître, 

nommés  par  elles  pour  procéder  à  ces  visites  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  s'adjoindront  un  membre  au  moins  du  jury  d'instruction 
publique;  et  ils  seront  toujours  accompagnés  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  chaque  administration  municipale  de  canton. 

u  AuT.  111.  —  Les  administrations  municipales  dresseront  procès-verbal 
de  ces  visites,  et  en  transmettront  copie  aux  administrations  cenlrales  <\o. 
leurs  départements;  celles-ci  en  rendront  compte  au  ministre  de  l'int:- 
rieur. 

«Cependant  elles  pourront  provisoirement  prendre  telle  mesure  qu'elles 
jugeront  nécessaire  pour  arrHer  ou  prévenir  les  abus,  nn^me  en  ordon- 
nant la  suspension  ou  clôture  des  écoles,  maisons  d'éducation  et  pen- 
sionnats. 

«  Art.  IV.  —  Le  Directoire  exécutif  fait  un  devoir  spécial  à  ses  cuuimis- 
saireâ  près  les  admiuistrations  municipales  de  canton  et  les  administra- 
tions centrales  de  déparlement,  de  surveiller  et  de  requérir  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  et  de  dénoncer  avec  courage  les  infractions,  omis- 
sions ou  négligences  qu'ils  découvriront.  »>  {Bull,  des  lois^  l®'"  semestre  de 
l'an  VI,  arch.  dép.) 

(1)  H  y  a  ici  une  erreur  :  il  s'agit  de  la  loi  du  21  fructidor  an  111,  comme 
l'indique  le  «  considérant  »  de  l'arrêté  du  17  pluviôse  au  VI. 
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et  soyez  assurés  que,  s'ils  prétendent  trouver  des  moyens  pour 
se  mettre  hors  de  la  portée  de  la  loi,  la  législation  saura  bien 
les  atteindre  et  garantir  le  corps  social  de  maux  irréparables... 
Veillez  donc  avec  un  zèle  infatigable  sur  la  doctrine  que 
professent  les  instituteurs  privés,  sur  les  principes  qu'ils  lan- 
cent dans  le  cœur  de  leurs  élèves,  sur  les  livres  qu'ils  mettent 
entre  leurs  mains.  Rappelez-vous  que,  chez  un  peuple  libre,  la 
première  étude  doit  être  celle  de  ses  devoirs,  de  ses  droits  et 
de  la  charte  constitutionnelle  de  sa  patrie,  et  que  les  maîtres 
qui  négligeront  d'en  inculquer  la  connaissance  dans  l'esprit  et 
l'amour  dans  le  cœur  de  leurs  élèves  ne  veulent  pas  faire  des 
républicains. 
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Suite  J). 


III 


En  même  temps  paraissaient  les  deux  Lettres  au  peuple 
[Hier  et  aujourd'hui.  —  Aujourd'hui  et  demain)^  datées  du 
7  et  du  19  mars  ;  puis,  dans  le  même  mois,  la  Lettre  aux 
nVAe.y.  Ces  litres  seuls  indiquent  bien  qu'aux  yeux  de  l'auteur 
le  24  février  n'a  rien  terminé,  sinon  le  régime,  dès  long- 
temps condamné,  de  juillet  1830  :  mais  que,  socialement, 
ce  n'est  qu'un  point  de  départ,  une  destruction  et  un 
déblaiement  nécessaires  :  la  question  demeure  posée  entre 
la  bourgeoisie  et  le  peuple,  enlre  le  riche  et  le  pauvre, 
entre  quelques-uns  et  lous.  Telle  élail,  en  dehors  de  tout 
plan  préconçu  d'organisation,  la  conclusion  du  parti 
radical;  tel  était  aussi  le  Ihème  des  deux  premiers  Bulle- 
tins de  la  République  (2).  publication  émanée  du  ministère 
de  rinlérieur,  imitée,  dit  Jules  Favre  (3),  de  ce  qui  se 
pratiquait  à  la  Convention,   et  destinée  à  «  l'instruclion 

(1)  Voir  la  Bévolulion  française  du  14  novembre  1899. 

(2)  Datés  du  13  et  du  15  mars. 

(3)  Rapport  de  la  Commission  d'enquôtc  .'urla  journée  du  13  mai  et  les 
journées  de  juin,  t.  I,  p.  280. 
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élémentaire  »  des  campagnes  où  les  journaux  ne  parve- 
naient guère  à  pénétrer. 

Ces  bulletins  qui  n'ont  été  insérés  (du  moins  régulière- 
ment) ni  au  Moniteur^  ni  dans  le  Bulletin  des  lois,  onl 
paru  à  peu  près  tous  les  deux  jours,  du  13  mars  au  6  mai. 
Il  y  en  a  eu  vingt-cinq  en  (out.  Celaient  des  placards 
in-folio,  destinés  à  Taflichage.  Ils  étaient  expédiés  officiel- 
lement à  toutes  les  communes.  A  Pçiris,  ils  passèrent  ina- 
perçus pour  la  plupart  :  on  agissait,  on  pérorait  plus  qu'on 
ne  lisait.  Dans  les  déparlemenls  au  contraire,  ils  servirent 
(le  lexle  à  la  propagande  républicaine  et  électorale  des 
commissaires  généraux,  particuliers,  des  sous-commis- 
saires, des  délégués  de  tout  titre  chargés  d'obtenir  du 
sutîrage  universel,  pour  la  prochaine  Assemblée  consti- 
tuante, le  plus  grand  nombre  possible  de  républicains  de  la 
veille.  Comme  le  paysan  français,  petit  propriétaire,  est 
aussi  conservateur  dans  son  genre  que  le  landlord  le  plus 
opulent  du  Royaume-Uni,  cette  campagne  électorale 
échoua,  en  raison  même  des  violences  de  langage  et  de 
conduite  avec  lesquelles  elle  fut  menée.  Ni  l'intimidation,  ni 
la  prédication  sociale  ne  réussirent  alors  à  faire  du  suffrage 
universel  ce  que  la  corruption  et  la  pression  administra- 
tives avaient  si  aisément  fait  du  suffrage  restreint  :  un 
instrument  de  règne.  11  est  vrai  qu'en  fait  d'adresse  et 
d'expérience,  le  comte  Duchâtel  laissait  bien  loin  derrière 
lui  Ledru-RoUin. 

Ses  collègues  du  gouvernement  provisoire,  et  surtout 
les  modérés,  s'émurent  d'ailleurs  de  l'initiative  qu'il  avait 
prise.  Dès  le  15  mars,  il  fut  décidé  en  conseil  que  le  Bul- 
letin de  la  République  ne  paraîtrait  plus  désormais  que 
«  sur  le  bon  à  tirer  d'un  des  membres  du  gouvernement 
provisoire  »;  et  pour  les  numéros  à  suivre  (3  à  13)  fut 
établie  la  liste  des  douze  signataires  responsables,  dans 
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Tordre  suivant  :  Crémicux,  Garnier-Pagès,  Lamartine, 
Marie,  Marrast,  Louis  Blanc,  Arago,  Albert,  Flocon, 
Ledru-Rollin,  Belhmont,  Carnot.  11  ne  fut  toutefois  pas 
stipulé  expressément  que  le  môme  roulement  reprendrait 
avec  le  n^  14,  et  ce  point,  on  le  verra,  a  quelque 
importance  pour  notre  sujet.  Par  la  môme  délibération  du 
gouvernement  provisoire,  «  le  ministre  de  Tintérieur  fut 
autorisé  à  s'entendre  avec  M"*  George  Sand  pour  fournir 
des  articles  au  Bulletin  de  la  République  ».  Ainsi,  que 
George  Sand  se  soit  mise  elle-même,  comme  il  est  pro- 
bable, au  service  de  Ledru-Rollin,  ou  qu'elle  lui  ait  élé 
proposée  par  Etienne  Arago  (comme  le  prétend  Jules 
Favre),  c'est  tout  le  gouvernement  provisoire,  modérés, 
radicaux  et  socialistes  qui  a  officiellement  accepté  sa  col- 
laboration. Elle  ne  demanda  ni  ne  reçut  d'argent  pour 
sa  peine  :  elle  devait  être  abondamment  payée  en  ou- 
trages. 

Le  Bulletin  n°  3  ne  renferme  d'elle  qu'un  assez  long 
extrait  de  la  première  Lettre  au  peuple;  le  n°  4,  une 
page  de  la  Lettre  aux  riches.  Elle  rédigea,  le  24  mars,  deux 
circulaires  ministérielles.  Tune  pour  Carnot,  Tautre  pour 
Ledru-Rollin  :  «  Ce  qui  m'amuse,  écrit-elle  à  Maurice, 
c'est  que  tout  cela  s'adresse  aux  maires,  et  que  lu  vas 
recevoir,  par  la  voie  officielle,  les  instructions  de  ta  mère.  » 
Elle  lui  demande  en  même  temps  s'il  a  reçu  les  six  pre- 
miers Bulletins  :  «  Le  septième  sera  de  moi.  Je  le  garderai 
la  collection  (i).  » 


(1)  Cette  collection  est  devenue  assez  rare,  les  /^/W/e/m^  étant  essentielle- 
ment (les  placards.  Elle  a  été  revêtue  d  un  titre  factice  :  «  bulletin  de  lu  Répu- 
blique publié  par  ordre  du  citoyen  Ledru-Rollin,  membre  du  gouvernement 
provisoire  de  la  République  française,  ministre  provisoire  au  département 
de  Tintérieur  ;  commencé  le  13  mars,  terminé  le  6  mai  1848  ;  Paris,  imprimerie 
d'Eugène  Duverger,  imprimeur  des  actes  du  gouvernement  provisoire  pour 
le  X«  arrondissement,  rue  de  Verneuil,  n»  4.  »  En  fait,  chaque  BuUetin  a 
en  quelque  sorte  son  individualité  ;  outre  Duverger,  le  gouvernement  a 

T.  XXX  vu,  1899.  35 
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D'autre  part,  dans  une  lettre  à  Girerd,  George  Sand  se 
reconnait  comme  Fauteur  du  seizième  Bulletin^  si  fort 
incriminé;  et  pour  dégager  sa  responsabilité,  non  morale 
ou  littéraire,  mais  politique,  elle  déclare  que  les  cinq  ou 
six  Bvlletifis  envoyés  par  elle  antérieurement  avaient  été 
examinés.  Donc,  pour  déterminer  du  numéro  7  au  nu- 
méro 15  inclus,  ce  qui  —  examiné  ou  non,  amendé  ou  non 
par  le  ministre  ou  par  son  secrétaire,  —  appartient  à 
George  Sand,  il  y  a  simplement  à  éliminer  trois  ou  quatre 
Bulletins.  J'en  vois  quatre  pour  ma  part  :  le  n®  8,  très  mal 
écrit  et  rempli  de  fautes  typographiques  (on  connaît  à  cet 
égard  la  scrupuleuse  minutie  de  George  Sand);  le  n°  11, 
extrêmement  court,  sur  la  suppression  des  droits  d'exer- 
cice; len"*  13,  circulaire  administrative,  adressée  aux  com- 
missaires; et  le  n"*  14,  qui  reproduit  un  article  de  polé- 
mique financière  de  La  Béforme.  Les  n"*"  7,  9,  10,  12,  15 
et  16  sont  donc  de  George  Sand.  Le  u°  16,  prévoyant  de 
mauvaises  élections,  menaçait  la  France,  en  pareil  cas,  des 
colères  de  Paris;  le  remède  alors  serait  «  extrême,  déplo- 
rable »,  mais  «  il  n'y  aurait  qu'une  voie  de  salut  pour  le 
peuple  qui  a  fait  les  barricades,  ce  serait  de  manifester  une 
seconde  fois  sa  volonté,  et  d'ajourner  les  décisions  d'une 
fausse  représentation  nationale.  »  —  «  Le  Bulletin  n*»  16,  a 
déposé  Jules  Favre,  parut  un  samedi  [15  avril]. U  pleuvait, 
et  cependant  on  s'arrêtait  en  foule  pour  le  lire.  Il  était  par- 
tout considéré  comme  infâme  [sic).  Je  fus  confondu,  et  fis 
courir  à  la  poste  pour  arrêter  le  départ,  s'il  en  était 
temps  encore.  Evidemment  M.  Ledru-Rollin  avait  été  sur- 

«mployé  quatre  imprimeurs,  Cosson,  Napoléon  Chaix,  Marc-Aurel  et  Pion, 
rimprimeur  de  G.  Sand  pour  son  journal  La  Cause  du  peuple.  Aussi  ni  les 
caractères,  ni  même  les  formats  ne  sont  semblables.  —  La  seule  réédition 
que  je  connaisse,  Bulletins  de  la  République,.,  collection  complète...  par 
un  haut  fonctionnaire  en  activité  (Paris,  au  bureau  central,  6  rue  de  Bussy, 
in-i8),  est,  en  dépit  de  son  titre,  absolument  incomplète.  La  préface  en  est 
toutefois  curieuse. 
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pris.  Je  voulus  encore  une  fois  donner  ma  démission  (1). 
C'était  Éiias  Regnauit  qui  rédigeait  les  Bulletins.  Absent 
par  un  chagrin  de  famille,  Elias  Regnauit  ne  s'occupa  pas 
de  celui-ci;  ce  fut  George  Sand  qui  rédigea  ce  fameux 
46*  Bulletin.  Etienne  Arago  avait  donné  le  conseil  à  Ledru- 
Rollin  de  confier  à  M"'  Sand,  la  rédaction  des  Bulle^ 
tins.  Elle  avait  apporté  le  matin  même,  au  ministère,  trois 
projets  écrits  dans  des  nuances  différentes.  Ce  fut  en 
quelque  sorte  le  hasard  qui  fit  choisir  celui  qui  pouvait 
occasionner  le  plus  de  scandale  dans  le  monde  politique.  » 
Disons  de  suite  que  George  Sand  a  toujours  nié  avoir  été 
ainsi  utilisée  à  la  façon  d'un  manœuvre  littéraire  (2).  En 
réalité,  le  ministre  employait  d'autres  rédacteurs,  entre 
autres  Anselme  Petetin,  Elias  Regnauit,  et  J.  Favre  lui- 
même,  et  se  réservait  de  choisir,  non  entre  plusieurs 
rédactions  dues  à  la  môme  plume,  mais  entre  les  articles  de 
ses  divers  collaborateurs.  Depuis  le  n°  14,  le  bon  à  tirer 
avait  été  donné  par  Ledru-Rollin,  ou  en  son  nom.  Après 
l'échec  de  la  journée  du  16  avril,  et  surtout  après  les 
élections,  Ledru-Rollin,  s'étant  rapproché  de  Lamartine, 
désavoua  le  16*  Bulletin,  «  Mais,  dit  Quentin  Bauchart 
dans  son  rapport  lu  le  3  août,  il  est  résulté  des  expli- 
cations qui  ont  été  données,  par  de  hauts  fonction- 
naires, cette  particularité  bien  étrange  et  bien  caractéris- 
tique du  désordre  qui  régnait  dans  cette  administration, 
que  c'est  une  femme,  célèbre  par  ses  travaux  littéraires, 


(1)  Rapport  de  la  commission  d'enquôte,  t.  I,  281.  —  Cf.  p.  280  :  «  JVi 
donné  dix  fois  ma  démission.  >» 

(2)  L'ensemble  du  Bulletin  est  d'ailleurs  moins  violent  que  ne  pourrait 
le  faire  croire  la  phrase  incriminée.  L'auteur  regarde  le  suffrage  univer- 
sel comme  menacé;  de  fait,  la  loi  du  31  mai  1830  devait  bientôt  le  muU- 
1er  :  «  Entre  le  danger  de  perdre  cette  conquête  p«r  le  fait  d'une  Assem- 
blée incapable  ou  par  celui  d'un  mouvement  d 'indignation  populaire,  le 
gouvernement  provisoire  ne  peut  que  vous  avertir  et  vous  montrer  le 
péril.  » 
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qii  ai.rait  envoyé  le  matin  au  ministre  trois  projets  de 
bulletins  écrits  dans  des  nuances  différentes,  parmi  les- 
quels on  aurait  pris,  en  quelque  sorte  au  hasard,  celui  qui 
a  produit  un  si  grand  scandale  dans  le  monde  poli- 
tique (1).  »  —  Quel  sont  ces  hauts  fonctionnaires?  Les 
dépositions  annexées  au  rapport  ne  contiennent  pas 
d'autres  noms  que  ceux  de  Regnault,  alors  absent,  et  de 
J.  Favre  qui,  on  Ta  vu,  fît  courir  à  la  poste,  mais  trop  tard. 
Il  me  [paraît  probable  que  J.  Favre,  dont  la  bilieuse  ambi- 
tion n'avait  pas  de  bornes  et  qui  avait  déjà  «  dix  fois, 
donné  »,  c'est-à-dire  offert,  —  «  sa  démission,  »  ne  mit  pas 
un  zèle  excessif  à  empêcher  de  se  compromettre  avec  les 
partis  «  de  la  rue  »  le  ministre  qu'il  aspirait  à  supplanter. 

Les  Bulletim  17  à  25  n'ont  plus  grand  intérêt  pour  nous. 
Nous  n'y  rencontrons  plus  que  des  extraits  ou  des  lam- 
beaux d'articles  signés  ailleurs,  et  non  là,  par  George 
Sand,  comme  la  description  de  la  fête  du  20  avril  (n**19), 
publiée  en  même  temps  dans  La  Cause  du  peuple  (2). 

La  fâcheuse  célébrité  du  seizième  Bulletin  a  trop  fait 
oublier  tous  les  autres.  Donnons-en  du  moins  une  rapide 
esquisse.  Dans  le  septième,  daté  du  25  mars,  George  Sand 
emploie  les  arguments  les  plus  persuasifs  pour  faire 
accepter  de  bonne  grâce,  par  le  paysan,  qu'elle  connaît 
bien,  les  charges  exceptionnelles  que  la  République  est 
obligée  de  lui  imposer.  Cet  impôt  des  45  centimes,  c'est  le 
gaspillage,  l'imprévoyance,  l'agiotage  public  et  privé  du 
régime  disparu  qui  l'ont  rendu  nécesaire  ;  la  banqueroute 
publique,  inévitable  sans  ce  sacrifice,  eût  donné  une  bien 
plus  terrible  secousse  à  toutes  les  classes  de  la  société  ! 
C'est  une  avance  que  le  gouvernement  demande  à  la  nation. 

(1)  Ibidem,  t.  I,  p.  11. 

(2)  Numéro  du  23  avril.  —  Il  est  à  noter  que  lorsque  nous  disons  :  «  Tel 
Bulletin  est  de  George  Sand  »,  il  ne  s*agit  jamais  que  du  premier  articlef 
imprimé  généralement  en  plus  gros  caractères. 
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Mais  la  République  remaniera  toutes  les  contribulions 
d'après  les  principes  les  plus  démocratiques;  et  surtout, 
elle  fera  un  emploi  fidèle  et  utile  des  deniers  de  tous. 
Elle  ne  veut  plus,  elle  ne  peut  plus  vouloir,  ni  d'igno- 
rants, ni  de  vagabonds,  ni  de  mendiants.  Les  électeurs 
des  campagnes  doivent  exiger  de  leurs  futurs  députés  los 
engagements  les  plus  formels  quant  au  développement 
de  l'instruction  et  de  l'assistance  publiques.  Qu'ils  mau- 
dissent et  rejettent  la  doctrine  funeste  du  chacun  pour 
soi.  Qu'ils  ne  séparent  pas  leurs  intérêts  et  leurs  affoc- 
tions  de  ceux  des  martyrs  de  l'industrie  :  c  Eux  aussi, 
ils  apprécient  vos  souffrances,  l'abandon  où  vous  vivez, 
les  sinistres  qui  détruisent  le  fruit  de  vos  patients  labeurs, 
les  spéculations  éhontées  dont  vous  êtes  les  victimes. 
Aussi^  quand  ces  hommes  secouent  le  joug  de  la  tyrannie, 
ils  combattent  pour  vous,  et  quand  ils  répandent  leur  sang 
pour  la  cause  de  la  liberté,  c'est  pour  vous  qu'ils  meurent. 
Ces  hommes  sont  héroïques  :  ne  reniez  point  la  gloire 
qu'ils  veulent  partager  avec  vous.  Que  leur  République  soit 
la  vôtre!  » 

Le  30  mars,  dans  le  n°  9,  elle  compare  le  suffrage  uni- 
versel au  baptême  chrétien,  à  la  régénération.  Elle  fait 
ressortir  le  mérite  des  précurseurs,  le  courage  des  mili- 
tants : 

«  Le  droit  était  pour  vous,  mais  il  a  fallu  nos  combats 
et  nos  souffrances  pour  faire  prévaloir  le  droit.  La  victoire 
est  pour  vous  une  justice,  pour  nous  une  récompense.  » 

«  Méfiez-vous  des  intrigants;  ils  seront  nombreux.  Ils 
sont  d'autant  plus  à  craindre  qu'ils  parlent  avec  facilité  le 
langage  du  jour...  Gardez-vous  des  influences  de  localité  : 
les  députés  doivent  être  les  représentants  de  la  France  et 
non  d'une  ville  ou  d'une  bourgade  ».  Ne  vous  défiez  pas  do 
Paris  :  «  Sans  doute,  Paris  n'est  pas  la  France,  mais  c'est 
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le  cœur  de  la  France,  le  centre  de  sa  vie  politique,  le  foyer 
de  ses  lumières.  » 

Dans  le  dixième  Bulletin  (1"  avril),  elle  aborde  une  ques- 
tion de  droit  public  des  plus  graves,  mais  bien  éloignée 
du  terre-à-terre,  bien  au-dessus  du  sens  concret  et  pratique 
des  paysans  :  Qu  est-ce  que  la  légitimité  du  pouvoir^  Elle 
s'élève  contre  Tabus  en  effet  étrange  de  celte  expression  : 
légitimiste^ 

«  Le  droit  divin  est  dans  rhumariité  collective,  il  est  dans  la 
Société  qui  consacre  les  droits  et  qui  trace  les  devoirs  de  tous.  » 
Mais  quelle  triste  prévision  !  «  Le  libre  vote  de  tous  les  citoyens 
va  vous  donner  peut-être  une  représentation  nationale  qui  pro- 
tégera, à  la  majorité  des  voix,  les  intérêts  exclusifs  de  la  mino- 
rité des  citoyens.  Oui,  cela  peut  arriver,...  mais  nul  n'a  pouvoir 
de  retirer  le  droit  pour  châtier  le  mauvais  usage  du  droit. 
Autant  vaudrait  dire  à  Tenfant  :  Tu  as  trop  mangée  tu  as  choiii 
une  mauvaise  nourriture,  tu  ne  mangeras  plus 

«  Si  la  royauté  du  peuple  était  une  usurpation  criminelle, 
pourquoi  donc,  parmi  tous  ceux  qui  protestent  aujourd'hui,  ne 
s'en  est-il  pas  trouvé  un  seul  qui  ait  songé  à  se  faire  tuer  pour 
défendre  le  principe  contraire?  Un  principe  vaut  bien  la  peine 
qu'on  s'expose  à  perdre  la  vie.  Le  peuple  en  jugeait  ainsi,  puis- 
qu'il s'immolait  pour  sa  propre  cause.  Le  peuple  croyait  donc 
combattre  pour  la  vérité;  et  en  effet,  la  vérité  faisait  avec  lui  et 
pour  lui  des  miracles,  tandis  que  vous  autres,  apôtres  de  l'indivi- 
dualisme, vous  vous  cachiez,  n'espérant  rien  de  la  Providence  !  » 

Le  n**  15  (13  avril)  peut  être  considéré  comme  ayant  pré- 
paré Teffet  du  fameux  n°  16.  On  y  lit  en  effet  :  «  Quiconque 
n'est  pas  convaincu  que  la  République  ne  peut  pas  périr 
ne  sera  qu'un  député  dangereux...  La  patrie  a  besoin 
de  foi  et  d'abnégation.  »  Ainsi  la  République  est  un  dogme, 
supérieur  même  au  suffrage  universel.  G.  Sand  fait  tout 
pour  mériter  ce  nom  de  «  prêtresse  »  dont  Lamennais 
l'affublait  naguère  dans  ses  lettres  au  baron  de  Vitrolles(l); 

(1)  Le  Charivari  alla  plus  loin  et  fit  sur  G.  Sand  un  article  intitulé  :  la 
Papesse, 
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mais  elle  ne  prêche  que  la  République.  Toule  solution 
sociale  dépend  à  ses  yeux  de  la  conservation  et  de  raffer- 
missement de  la  République.  S'agit-il  de  la  femme,  oppri- 
mée par  la  misère?  Elle  rappelle  le  respect  dont  la  pre- 
mière République  honorait  r«  héroïne  populaire  »,  que  les 
bourgeois  affectent  de  tourner  en  ridicule.  «  L*homme  du 
peuple,  lui,  sait  bien  que  quand  il  est  frappé  dans  le  com- 
bat, son  enfant  et  sa  femme  restent  sur  la  barricade  jusqu'à^ 
ce  qu'il  soit  vengé.  »  Quant  aux  femmes  qui  réclament 
«  les  privilèges  de  Tinlelligence  »,  elles  posent  mal  la 
question.  La  masse  des  ignorantes  n'y  gagnerait  rien.  La 
«  femme  libre  »  du  sainl-simonisme  n'était  qu'une  aristo- 
crate :  «  L'homme  n'étant  pas  libre,  comment  la  femme 
pouvait-elle  sagement  aspirera  l'être  plus  que  lui?  »  —  «  Les 
femmes  instruites  qui  prétendent  au  titre  de  bons  citoijens 
doivent  d'abord  oublier  leur  personnalité.  »  C'est  donc  aux 
hommes  à  s'occuper  du  sort  des  femmes,  à  leur  rendre 
enfin  justice.  Les  salaires  féminins  sont  d'une  insuffisance 
dérisoire.  Pour  un  trop  grand  nombre,  c'est  la  mort  lente, 
le  suicide,  ou  la  prostitution  :  «  Le  vice  ne  fait  pas  l'au- 
mône, il  la  vend...  De  saintes  filles  ont  marché,  les  yeux 
fermés,  à  ce  martyre,  abandonnant  leur  corps  à  Toutrage 
et  recommandant  leur  âme  à  un  Dieu  vengeur.  »  Com- 
ment d'ailleurs  résister  à  la  grande  tentation,  au  goût,  au 
désir,  au  besoin  de  plaire?  «  Les  haillons  se  poétisent 
encore  sur  la  mâle  stature  de  l'ouvrier  :  ils  effacent  la 
beauté  de  la  femme.  »  L'éducation  ne  protège  pas  la  fille 
pauvre.  Les  régimes  monarchiques  ont  organisé  et  protégé 
la  séduction  et  la  corruption.  Il  y  a  une  «  vertu  de  luxe  » 
que  toutes  n'ont  pas  le  moyen  d'avoir.  Aussi  est-ce  «  une 
grande  prédication  que  celle  de  l'affranchissement  sérieux 
et  moralisateur  de  la  femme  ».  Mais  à  qui  appartient-elle? 
Aux  mères  :  «  Vous  serez  toutes  de  grands  orateurs  au 
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foyer  domestiquo,  et  il  n'est  point  d'homme  dont  les 
entrailles  ne  s'émeuvent  au  récit  de  vos  poignantes  dou- 
leurs (1).  » 

On  peut  se  figurer  l'effet  que  produisit  ce  douzième  /?«/- 
letin^  sur  les  murs  des  communes  rurales  !  A  Paris,  le  triste 
monde  de  la  prostitution  patentée  fut]inquiet,  mais  non  ter- 
rifié. Il  existe  une  circulaire  signée  (2),  «  convoquant  les 
maîtresses  »,  pour  le  11  avril,  à  une  assemblée  générale, 
afin  de  défendre  les  intérêts  menacés  de  leurs  «  maisons  ». 
L'histoire  ne  dit  pas  si  ce  syndicat  d*un  nouveau  genre 
envoya  une  députation  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Les  articles  du  Bulletin  de  la  République  étaient 
anonymes.  Le  n®  12  n'avait  nul  besoin  d'être  signé  :  «  Il 
trahit,  dit  un  contemporain,  une  origine  particulière.  On  y 
reconnaît  sans  peine  les  idées,  le  style  et  la  touche  habi- 
tuelle d'un  bas-bleu  célèbre,  voué,  depuis  quelques  années, 
à  la  défense  de  son  sexe.  L'auteur  de  Lélia  et  de  Valentine 
se  laisse  deviner  à  chaque  ligne;  George  Sand  y  occupe 
une  chaire  de  morale  à  Tusage  des  femmes  (3).  »  Cette 
appréciation  est  d'ailleurs  tout  à  fait  inexacte  au  point  de 
vue  politique.  George  Sand  a  au  contraire  évité  avec  le 
plus  grand  soin,  en  1848,  ce  rôle  d'avocat  des  femmes. 
Outre  que  son  génie  essentiellement  synthétique  répugnait 
à  se  cantonner,  à  se  spécialiser  dans  une  seule  question, 
qu'elle  subordonnait  dans  la  pratique  à  l'établissement 
d'une  vraie  République,  il  ne  pouvait  lui  convenir  déjouer 
les  Olympe  de  Gouge,  ni  de  prendre  le  haut  commande- 
ment des  «  citoyennes  sans  peur  »  ou  du  régiment  des 
Vésuvîennes.  L'on  a  pu  ridiculiser  G.  Sand  :  elle  ne  s'est 
jamais  rendue  elle-même  ridicule. 

(1)  BuUetin  no  12  (6  avril). 

(2)  Bibl.  nationale?,  Lb",  107i.  —  L'exemplaire  porte  cette  mention  ma- 
Duscrile  :  «  Tirré  encorre  ;J00.  » 

(3;  Bulletins ,  édition  in-18,  préface,  p.  VI. 
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Le  mouvement  féministe  de  1848  est  intimement  lié  au 
socialisme.  Tous  les  chefs  d'école,  Saint-Simon  avec 
Enfantin,  Bazard,  et  Olinde  Rodrîgues,  —  Fourier,  — 
Pierre  Leroux,  —  Cabet,  avaient  fait  à  la  femme  de  leurs 
rêves  une  place  très  importante  dans  leurs  divers  systèmes, 
et  lui  avaient  attribué  une  mission  spéciale  et  parfois  pré- 
pondérante dans  leurs  pians  de  reconstruction  sociale. 
Malgré  leurs  divergences,  tous  s'accordent  à  disputer  son 
àme  à  rÉglise,  et  tout  son  être  au  joug  du  mariage  chré- 
tien, aux  devoirs  étroits  de  la  maternité  et  de  la  famille.  Or, 
la  femme  est  conservatrice,  du  moins  en  tant  que  mère. 
Elle  transmet  à  Tenfant  les  résultats  élémentaires  d'un  état 
donné  de  civilisation.  Cette  première  éducation,  si  puis- 
sante et  parfois  si  décisive,  est  comme  la  suite  naturelle  de 
l'enfantement  et  do  Tallaitement  :  mouvements,  gestes, 
mots,  idées  simples,  imitation  physique,  intellectuelle  et 
morale,  elle  embrasse  tout,  puisqu'elle  contient  les  germes 
de  tout.  Ces  germes  une  fois  déposés,  Tinslruction  propre- 
ment dite,  la  société,  la  vie  pourront  les  développer  ou  les 
étouGTer,  mais  la  plupart  du  temps  Tenfant  est  «  le  père  de 
l'homme  fait  ».  A  Thomme  il  appartient  de  s'aventurer 
dans  l'inconnu,  de  critiquer  le  passé,  d'envisager  l'avenir, 
de  se  tromper  souvent,  do  tomber  juste  parfois  et  d'inventer. 
C'est  la  femme  qui  a  rendu  possible  cotte  marche  en  avant, 
et  il  est  juste  que  le  progrès  lui  profite  une  fois  acquis  et 
fixé.  Mais  elle  est  pou  faite  on  général  pour  y  contribuer  : 
si  elle  ne  l'enraye  pas,  si  elle  ne  s'en  effraye  pas  trop  par 
préjugé  ou  par  timidité  naturelle,  c'est  déjà  beaucoup  :  en 
tout  cas,  c'est  tout  ce  qu'une  société  normalement  consti- 
tuée par  le  groupement  des  familles  a  le  droit  de  lui 
demander. 

Un  mauvais  mariage,  un  génie  viril,   une  imagination 
passionnée  avaient  sans  doute  entraîné  George  Sand  hors  de 
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la  vo  G  commune,  qui  pour  le  public  est  nécessairement  la 
bonne  voie.  Ses  romans  étaient  un  plaidoyer  à  cent  actes 
divers  de  l'individu  contre  la  société,  de  la  passion  contre 
lescontrats  et  les  habitudes  qui  la  limitent.  Cependant  elle 
était  mère,  et  excellente  mère.  Elle  ne  se  jugeait  point 
parfaite,  mais  perfectible,  comme  Jean-Jacques,  et  chez 
elle  Tapologie  tourne  à  la  confession,  aussi  souvent  que  la 
confession  à  Tapologie.  Elle  avait  enfin  à  un  degré  émi- 
nent  la  faculté  compréhensive,  rohjectivisme  qui  presque 
toujours  fait  défaut  même  aux  femmes  les  plus  intelli- 
gentes et  les  plus  fines.  Elle  ne  faisait  pas  de  sa  sensibilité 
la  règle  et  la  mesure  du  monde  extérieur.  Elle  se  savait 
un  être  d'exception  :  par  bon  sens  plus  que  par  orgueil  elle 
était  fort  éloignée  de  cette  absurdité  si  répandue  alors 
dans  le  sexe  fort,  qui  consiste  à  vouloir  réformer  la  société 
d'après  une  étroite  expérience  personnelle  des  vices  et  des 
abus  qu*on  lui  attribue,  expérience  que  Ton  cache  au  plus 
profond  de  son  cœur,  —  comme  le  fit  par  exemple 
Eugène  Sue,  —  et  qu'il  est  fort  aisé  de  transformer  en 
déclamations  sonores  ou  en  prétendus  principes. 

Séparée  judiciairement  de  son  mari,  George  Sand 
aurait  eu,  semble-t-il,  quelque  intérêt  au  rétablissement 
du  divorce.  Elle  n'a  pas  écrit  un  mot  dans  ce  sens  en 
1848  (1).  Le  club  des  femmes  qui  se  tenait  au  bazar  Bonne- 
Nouvelle,  et  son  organe,  La  Voix  des  femmes^  dirigée 
par  M""*  Eugénie  Niboyet  (2),  essayèrent  de  TenrAlcr  pour 

(1)  Le  projet  de  rétablissement  du  divorce  fut  présenté  le  26  mai  1848. 
Le  30,  il  fut  soumis  à  une  commission  de  18  membres,  au  nombre  des- 
quels figurent  deux  amis  de  G.  Sand,  Girerd  et  Aurélien  de  Séze.  —  Le 
projet  fut  retiré  le  23  septembre.  —  Puisque  nous  rencontrons  le  nom 
d' Aurélien  de  Séze,  disons  en  passant  que  les  relations  très  honorables  et 
très  amicales  de  ce  magistrat  avec  G.  Sand  n'étaient  pas  inconnues  de  tous 
les  contemporains.  V Assemblée  nationale  comique  (p.  53)  y  fait  une  allu- 
sion assez  claire  et  pas  trop  malveillaute. 

(2)  la  Voir  des  femmes  porte  pour  sous-titre  :  «  Journal  socialiste  et  po- 
litique, organe  des  intérêts  de  toutes.  »  On  y  trouve  le  compte  rendu  des 
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cette  campagne,  n'y  réussirent  pas,  et  voulurent  néan- 
moins persuader  au  public  que  c'était  chose  faite.  Le 
1"'  avril,  la  Voix  des  femmes  publiait  l'article  suivant  : 

Un   HASARD. 

«  Parmi  les  nombreuses  affiches  placées  dans  Paris,  portant 
ces  mots  :  La  morale  publique  rédame  le  rétablissement  du 
divorce^  une  seule  est  restée  intacte,  après  trois  semaines,  et 
celle-là  se  trouve  posée  à  deux  pas  de  Thôtel  Prasiin!  Si  le 
hasard  a  fait  ce  rapprochement,  le  hasard  est  un  grand  maître, 
un  habile  législateur,  ou  plutôt,  disons-le  hautement,  le  hasard 
ici,  c'est  la  Providence,  cette  bonne  mère  qui  ne  veut  pas  que 
ses  enfants,  courbés  sous  des  lois  barbares,  soient  poussés  au 
crime  par  le  désespoir  ou  au  désespoir  par  le  crime.  L'hôtel 
Prasiin,  avec  son  aspect  sinistre,  sa  porte  toujours  fermée  et 
scellée  depuis  qu'elle  s'ouvrit  pour  donner  passage  à  un  cadavre 
et  à  un  assassin,  à  un  assasin  duc  et  pair  de  France,  qui  venait 
de  traîner  dans  le  sang  le  manteau  d'hermine  que  d'autres  avant 
lui  avaient  traîné  dans  la  boue!  cet  hôtel  Prasiin  nous  semble 
être,  de  nos  jours,  ce  qu'était  la  Tour  de  Nesle  au  moyen  âge, 
et  son  silence  nous  paraît  plus  éloquent  que  toutes  les  paroles 
pour  appuyer  ces  mots  attachés  à  son  frontispice  :  La  morale 
publique  réclame  le  rétablissement  du  divorce,  —  g.  s.  » 

Ailleurs,  à  propos  de  la  Lettre  aux  riches^  le  même 
journal  féminin  écrivait  : 

»  La  parole  de  George  Sand  est  pour  nous  religieuse  et 
sainte,  parce  qu'elle  est  à  tous.  Le  communisme  de  Pierre 
Leroux,  c'est  la  foi  des  justes,  l'avenir  se  chargera  de  le 
prouver.  » 

Le  6  avril,  le  club  des  femmes  proposa  deux  candidats 
pour  l'Assemblée  constituante  :  M.  Ernest  Legouvé,  qui 

délibérations  du  Club  des  femmes,  où,  d'après  Tambassadeur  d'Angleterre 
Normaoby,  il  se  disait  des  choses  beaucoup  plus  raisonnables  que  dans  la 
plupart  des  clubs  masculins  :  mais  ce  jugement  est  sans  doute  humoris- 
tique. Ont  signé  des  articles  dans  la  Voix  des  femmes  :  MM"«»  Eugénie 
Niboyet,  directrice,  Jeanne  Deroin,  Gabrielle  Soumet,  Henriette  [Sainties], 
artiste,  Zélima  Martinot,  Marie-Pauline...,  Désirée  Gay,  Voicquin,  Saba- 
tier,  Villimot,  Lemonnier,  Amélie  Pray,  toutes  membres  du  club. 


556  H.    MONIN 

faisait  alors  au  collège  de  France  un  cours  des  plus  remar- 
quables sur  la  condition  et  Téducalion  des  femmes,  et 
George  Sand,  «  le  type  un  et  une,  être  mâlepar  la  virilité, 
femme  par  l'intuition  divine  {\)  ».  Les  femmes  ne  sont  pas 
électeurs  :  qu'à  cela  ne  tienne  I  Qu'elles  volent  pour 
M.  Legouvé,  qui  est  éligible!  Que  de  leur  côté  les  hommes, 
qui  sont  électeurs,  votent  pour  George  Sand,  inéligible! 
Ainsi  le  droit  des  femmes  sera  doublement  affirmé.  Le 
club  mixle  de  Cabet,  où  les  femmes  étaient  admises,  fut 
sollicité  le  7  avril  d'accorder  son  appui  à  cette  merveil- 
leuse combinaison,  à  laquelle  applaudit  sans  doute,  de  son 
côté,  Olinde  Rodrigues,  qui,  trois  jours  après,  prenait 
quatre  actions  do  la  Voix  des  femmes. 

Or,  George  Sand  n'était  pas  communiste.  Le  commu- 
nisme, c'était,  suivant  elle,  «  le  grand  prétexte  de  rarislo- 
cralie  »  à  méconnaître  «  le  peuple,  ses  besoins,  ses  aspira- 
tions (2).  Ne  confondons  point  :  le  peuple,  c'est  le  peuple; 
le  communisme,  c'est  l'avenir  calomnié  et  incompris  du 
peuple.  »  Pourquoi  celle  affectation  de  peur,  demande-t-elle 
aux  bourgeois?  «  Avons-nous  rasé  les  châteaux?  deman- 
dons-nous la  loi  agraire?  »  —  D'autre  part,  si  l'électoral  et 
l'éligibilité  de  tous  les  citoyens  inspiraient  aux  républicains 
les  crainles  les  plus  légitimes  pour  la  République  elle- 
même,  encore  bien  moins  pouvait-il  leur  paraître  oppor- 
tun d'accorder  aux  femmes  les  mêmes  droits  politiques  et 

(1)  La  Voix  des  femmes  traduisait  s<^rieusement  dans  son  pallios  un  qua- 
train que  l'on  peut  lire  en  bus  d'une  caricature  de  Lorenti  (1840),  repré- 
sentiut  G.  Sand  en  dandy,  la  cigarette  à  la  bouche  : 

Si  <lc  George  Sand  ce  portrait 
Laisse  l'esprit  un  peu  perplexe 
C'est  que  le  génie  est  abstrait 
El,  comme  on  sait,  n'a  pas  do  sexe. 

\2)  /.e//reat/a- Wc//w (passage  reproduit  dans  leBuUe/in  n"4,du  19  mars}. 
—  Cf.  le  Bulletin  n°  18,  où  les  folies  aniirépublicaines  du  communisme 
sont  livrées  «  au  bon  F.ens  public  »>. 
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de  doubler  par  là  les  chances  déjà  trop  manifestes  de  la 
réaction. 

George  Sand  ne  daigna  ni  discuter  avec  la  Voix  des 
femmes^  ni  protester  auprès  de  M"*  Niboyet  contre  l'abus 
qui  était  fait  de  son  nom.  C'est  au  journal  de  son  parti,  à 
La  Réforme,  qu'elle  adressa  la  lettre  suivante  (1),  datée  du 
8  avril  et  insérée  le  lendemain  : 

Monsieur, 

Un  journal,  rédigé  par  des  dames,  a  proclamé  ma  candidature 
à  l'Assemblée  nationale.  Si  cette  plaisanterie  ne  blessait  que 
mon  amour-propre,  en  m'attribuant  une  prétention  ridicule,  je 
la  laisserais  passer  comme  toutes  celles  dont  chacun  de  nous, 
en  ce  monde,  peut  devenir  l'objet.  Mais  mon  silence  pourrait 
faire  croire  que  j'adhère  aux  principes  dont  ce  journal  voudrait 
se  faire  l'organe.  Je  vous  prie  donc  de  recevoir  et  de  vouloir 
bien  faire  connaître  la  déclaration  suivante  : 

1°  J'espère  bien  qu'aucun  électeur  ne  voudra  perdre  son  vote 
en  prenant  fantaisie  d'écrire  mon  nom  sur  son  billet; 

2""  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  une  seule  des  dames  qui 
forment  des  clubs  et  rédigent  des  journaux  ; 

^°  Les  articles  qui  pourraient  être  signés  de  mon  nom  ou  de 
mes  initiales  dans  ces  journaux  ne  sont  pas  de  moi. 

Je  demande  pardon  à  ces  dames  qui,  certes,  m'ont  traitée 
avec  beaucoup  de  bienveillance,  de  prendre  des  précautions 
contre  leur  zèle.  Je  ne  prétends  pas  protester  d'avance  contre 
les  idées  que  ces  dames,  ou  toutes  autres  dames,  voudront  dis- 
cuter entre  elles;  la  liberté  d'opinions  est  égale  pour  les  deux 
sexes;  mais  je  ne  puis  permettre  que,  sans  mon  aveu,  on  me 
prenne  pour  l'enseigne  d'un  cénacle  féminin  avec  lequel  je  n'ai 
jamais  eu  la  moindre  relation  agréable  ou  fâcheuse. 

Agréez,  monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  distingués. 

G.  Sand. 

(1)  Cette  lettre  n'a  pas  été  recueillie  dans  le  tome  III  de  la  Correspon- 
dance. EWeesicependeinl  capitale  pour  Thistoire  politique  de  G.  Sand;  car 
c'est  plus  qu'une  lettre  missive,  c'est  un  acte.  —  Daniel  Stern  a  exactement 
indiqué  la  réserve  de  G.  Sand  dans  les  questions  fémiuistes.  Mais  c'est  bien 
à  tort  qu'elle  la  représente  comme  une  adepte  du  communisme,  sous  pré- 
texte qu'elle  a  exalté  le  prolétaire,  et  s'est  montrée  curieuse  des  doctrines 
de  Buonarroti,  de  L.  Blanc  et  de  Leroux.  (Hist.  de  la  révolution  de  1848, 
éd.  de  1878,  t.  Il,  p.  158.) 
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La  Voix  des  femmes  en  fut  pour  sa  courte  honte  :  elle 
dut  avouer  que  les  initiales  G.  S.  appartenaient  à  M"'  Ga- 
brielle  Soumel  (1)  et  non  à  George  Sand. 


IV 


Comme  tout  le  monde,  George  Sand  voulut  avoir  son 
journal.  Ce  fut,  à  vrai  dire,  une  revue  hebdomadaire,  mais 
qui  ne  s'engageait  pas  à  rendre  compte  de  tout.  Imprimée 
chez  Pion,  avec  un  soin  et  même  un  luxe  que  l'on  ne 
retrouverait  dans  aucune  publication  périodique  de  l'épo- 
que?, La  Cause  du  peuple^  par  George  Sand,  n'a  eu  que 
Irois  numéros  (9,  16  et  23  avril).  Victor  Borie  (2),  Paul 
Rochory,  lui  ont  donné  quelques  articles  insignifiants,  et 
Pierre  Dupont  quelques  couplets  de  circonstance.  Tout 
le  reste  est  dû  à  la  plume  intarissable  de  George  Sand. 
Dans  des  pages  de  haute  philosophie  politique,  et  qui 
n'étaient  guère  failes  pour  l'ignorance  des  masses  et  pour 
les  passions  tumultueuses  du  temps^  elle  expose  la  nature 
et  les  raisons  de  son  socialisme  à  elle.  Il  y  a  un  principe 
auquel  elle  a  eu  foi  toute  sa  vie,  qui  lui  a  inspiré  sa  pre- 
mière Lettre  au  peuple,  et  qu'elle  formule  ainsi  :  «  L^homme 
isolé  ne  compte  point  devant  Dieu,  et  ne  saurait  agir  sur 
les  hommes.  »  Or,  l'homme  isolé,  c'est  le  sectaire,  Tindivi- 

(1)  Auteur  du  Gladiateur^  de  Jane  Grey.  —  (Les  mêmes  initiales  G.  S. 
figuraient  le  6  avril  à  lu  fîn  d'un  article  intitulé  <«  Le  club  du  citoyen 
Cabet  »,  dans  lequel  le  style  de  G.  Sand  est  assez  maladroitement  pasU- 
ché.)  —  Quehiues  jours  après  la  réponse  de  G.  Sand,  la  Commune  de  Paris, 
moniteur  des  clubs,  donne  sans  commentaire,  d  après  le  Journal  de  la 
Guillotière^  la  nouvelle  suivante  :  «  Le  Club  central  des  Femmes  à  Lyon 
vient  de  décider  qu'une  adresse  serait  présentée  au  gouvernement  provi- 
soire, afm  de  réclamer  pour  les  femmes  le  droit  d'élection.  n{LaCommune 
de  Paris,  moniteur  des  clubs,  13  avril  1848,  supplément), 

(2)  «  Borie,  écrit  Sand  à  Poney  (9  mars),  sera  probablement  député  de 
la  Creuse.  »  (Il  ne  le  fut  pas.)  «  En  attendant,  il  m'aidera  à  organiser  mon 
journal.  »» 
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dualiste  confiné  dans  son  système,  «  l'apôtre  ou  le  disciple 
d'une  théocratie  ou  d'un  privilège  »  ;  c'est  ainsi  que,  sans 
le  savoir  et  sans  le  vouloir,  le  bourgeois  égoïste  et  timoré, 
le    noble    entiché  de  ses    titres,   et    l'utopiste    intransi- 
geant, se  donnent  la  main  contre  la  République.  L'erreur 
de  la  secte  se  coalise  avec  Terreur  de  la  caste.  «  Pour  nous, 
conclut-elle,  nous  ne  regardons  pas  la  vérité  comme  notre 
propriété  particulière.  »  C'est  à  la  nation  tout  entière  qu'i. 
appartient  de  disposer  d'elle-même  :  «  L'exercice  de  la  sou-» 
veraineté,  c'est  l'application  de  l'égalité.  »  La  fraternité 
doit  être  à  la  fois  le  principe  et  la  conséquence  do  l'égalité 
et  du  gouvernement  de  tous  par  tous.  A  côté  de  ces  hautes 
et  vagues  spéculations,  que  George  Sand  intitule  «  Socia- 
lisme »,  elle  n'omet  pas  d'expliquer  et  de  justifier  de  son 
mieux  les  actes  les  plus  révolutionnaires  du  gouvernemen 
provisoire,  et  en  particulier  la  fameuse  circulaire  de  Ledru 
Rollin,  dont  Jules  Favre  a  plus  tard  avoué  la  paternité 
qui  assimilait,  en  quelque  sorte  les   commissaires  de  la 
République  aux  «  proconsuls  »  de  la  Convention  et  leur 
conférait  des  pouvoirs  illimités.  La  journée  du  16  avril 
s'étant  terminée  par  un  échec  et  par  une  reculade  du  parti 
extrême,  elle  la  blâme  et  l'interprète  «  une  réaction  de  la 
secte  et  de  la  caste  contre  l'égalité.  »  Cet  article  (1)  serait  à 
rapprocher  du  Bulletin  n*  18,  et  surtout  de  la  lettre  à  Mau- 
rice Sand  (17  avril)  (2). 

La  conclusion  serait  qu'elle  est  plus  sincère  avec  son 
fils  qu'avec  le  public  :  mais  la  politique  a  ses  nécessités  ! 

Signalons  encore  pour  mémoire,  dans  La  Cause  du 
peuple,  une  description  humoristique  des  Rues  de  Paris  et 
de  la  peur  bourgeoise,  dont  les  moqueries  des  démocrates 


(1)  Numéro  du  23  avril.  Reproduit  dans  les  Souvenirs  de  1848  (Œuvres 
complètes,  1880)  sous  le  titre  «  La  Journée  du  16  avril  ». 

(2)  Correspondance,  t.  III,  p.  30  à  41 . 
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ne  pouvaient  guère  suffire  à  avoir  raison,  et  un  récit  de  la 
Fête  de  la  fraternité  (20  avril)  :  articles  tous  deux  réédités 
dans  les  Souvenirs  de  1848.  Je  ne  sais  pourquoi  le  même 
honneur  n'a  pas  été  fait  à  de  remarquables  pages  de  critique 
dramatique.  George  Sand  n'a  guère  abordé  que  là  ce 
genre  littéraire.  Elle  a  trouvé  le  temps  d'assister  à  la  pre- 
mière représentation  (23  mars)  de  VAventurière,  qui  mil 
hors  de  pair  Emile  Augier;  elle  applaudit  avec  une  vivacité 
singulière  à  la  résurrection  de  la  vraie  comédie  de  mœurs, 
après  vingt  ans  de  débauche  romantique,  d'intrigues  com- 
pliquées, d'antithèses  sans  observation,  d'histoire  et  de 
psychologie  faussées.  Elle  rend  compte  aussi  de  deux 
représentations  populaires,  l'une,  de  la  Muette  à  l'Opéra; 
l'autre,  au  Théâtre  de  la  République,  pour  laquelle  elle 
avait  écrit,  en  guise  de  prologue,  Le  roi  attend,  et  fait 
demander  à  son  amie  M"®  Viardot,  la  musique  d'une  chan- 
son de  Pierre  Dupont,  La  Jeune  République  (i).  Cette 
soirée  comprenait  les  Horaces  et  le  Malade  imaginaire. 
Rachcl  y  déclama  la  Marseillaise.  George  Sand  lui  rend 
un  juste  hommage,  ainsi  qu'à  Provosl,  Régnier,  Samson, 
Madeleine  Brohan.  Mais  la  salle  a  surtout  attiré  son  atten- 
tion. Il  n'y  avait  pas,  dit-elle,  cinquante  messieurs.  Le 
peuple  n'a  pas  vendu  ses  billets  :  «  Il  se  passe  de  pain  pour 
aller  au  spectacle  ».  Point  de  désordre,  point  de  rumeurs,  en 
dépit  des  pronostics  de  «  certaines  gens  »  ;  mais  un  silence 
religieux,  interrompu  par  des  applaudissements  judicieux 

(1)  Chantée  par  Roger.  —  «  J'ai  persuadé  à  Ledru-RoUia  de  demander 
une  Marseillaise  à  Pauline  »  (Lettre  à  Maurice  Sand,  24  mars).  Le  seul 
exemplaire  actuellement  connu  nous  est  ainsi  signalé  par  M.  Constant 
Pierre  :  «  La  Jeune  République^  paroles  de  M.  Pierre  Dupont,  musique  de 
\iino  Pauline  Viardot.  —  Le  pro  luit  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des 
dons  patriotiques.  —  Prix  :  3  francs.  —  En  dépôt  chez  M"«  V*  Launer... 
MM.  Brandus  et  C^«...  J.  Meissonnier  et  fils...  »  Grand  in-4<>,  3  strophes, 
solo  avec  chœur,  accompagnement  de  piano.  (Bib.  du  Conservatoire  de 
musique.)  —  G.  Sand  fit  donner  aussi  à  son  gendre  Clésinger  la  commande 
d'uoe  statue  de  la  République. 
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el  «  délicats  ».  Les  dandys  lançaient  des  bouquets  aux 
actrices  et  les  sommaient,  en  quelque  sorte  de  bisser  ce 
qui  leur  avait  plu  :  le  peuple  est  plus  gentilhomme.  Un 
jeune  ouvrier  est  monté  sur  la  scène  pour  offrir  des  Qeurs  à 
Rachel  et  la  remercier,  au  nom  des  auditeurs,  avec  autant 
de  noblesse  que  de  sensibilité.  A  la  sortie,  les  pauvres 
n'ont  pas  oublié  les  pauvres... 

H.    MONIN. 

(A  suivre.) 


T.  XXXVII,  1899.  3« 


CORRESPONDANCE 


L'ÉTAT  CIYII.  DE  PIIILIPPEAUX 


Nous  recevons,  sur  la  date  do  naissance  de  Philippcaux, 
la  lellrc  suivante  de  M.  Clérembrav 


IT      • 


Monsieur  le  Directeir, 

Dans  son  très  intéressant  article  sur  Philippeaux  journaliste, 
(Ih'colulion  française  de  novembre  1899,  p.  402,  note,  et  p.  427), 
M.  Mautouchet  rappelle  que  M.  Kuscinski  [Lacunes  de  Vêtal 
cicil  des  Conventionnels,  même  Revue,  octobre  1891,  t.  XXI, 
p.  298)  a  découvert,  dans  le  carton  des  Pensions  révolution- 
naires, l'acte  de  baptême  du  conventionnel  Pierre  Philippeaux, 
acte  d'après  lequel  il  est  né  à  Ferrières  (aujourd'hui  canton  de 
Gournay-en-Bray,  Seine-Inférieure),  le  9  novembre  1754. 

C'est  par  erreur  que  cet  acte  a  été  produit  à  l'appui  d'une 
demande  de  pension  ou  de  secours  par  la  veuve  ou  le  fils  du 
député  de  la  Sarthe.  En  effet,  Pierre  Philippeaux,  né  à  Fer- 
rières, le  9  novembre  1734,  du  mariage  de  Pierre  Philippeaux 
et  de  Marie-Madeleine  Bellière,  est  cn^tainemcnt  mort  à  Fer- 
rières dix  jours  après,  soit  le  19  novembre,  ainsi  que  le  constate 
un  acte  porté  sur  le  môme  registre. 

Deux  fils  jumeaux  des  mêmes  père  et  mère,  Pierre-Nicolas  et 
Pierre-Antoine,  étaient  morts  cinq  jours  après  leur  naissance, 
au  même  lieu,  le  11  décembre  1753.  —  Un  autre  fils,  Pierre- 
François-Nicolas,  leur  naît  le  27  avril  1757;  il  meurt  &gé  de 
vingt  et  un  mois  le  20  janvier  1759. 

L'acte  de  baptême  du  registre  de  Ferrières  qu'il  est  possible 
d'appli(iuer  au  conventionnel  ne  peut  être,  naturellement,  que 
celui  du  seul  des  cinq  fils  de  Pierre  Philippeaux  et  de  M. -M.  Bel- 
lière qui  ne  soit  pas  mort  en  bas  âge,  c'est-à-dire  celui  de 
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Pirrrf'A-icuhis  Philippeaux,  né  le  5  mars  1756,  et  nommé  par 
Claude  Delorme  et  Marie-Françoise  Gamel. 

Philippeaux  prend  Tunique  prénom  de  Pierre  à  la  Convention 
comme  dans  l'acte  de  baptême  de  son  fils  Auguste-/^i>/'/v> 
Nirolns,  né  le  2  juin  1787,  en  la  paroisse  de  la  Couture  du 
Mans,  de  son  mariage  à  Saint-Etienne-du-Mont  de  Paris,  vers 
17S'1^  à  Marguerite-François  Le  Carlier  de  Franqueville. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  agréer  la  nou- 
velle assurance  de  mes  sentiments  respectueux, 

F.  Clérembray. 
18  novembre  1899. 

M.  Clérembray  veut  bien  nous  communiquer  en  outre 
une  copie  des  actes  dont  il  est  question  dans  sa  lettre  : 

1.  L'an  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  le  dimanclie,  dixième 
jour  du  mois  de  novembre,  a  été  baptisé  par  moi,  vicaire 
soussigné,  Pierre,  fils  né  d'hier  du  légitime  mariage  de 
Pierre  Philippeaux,  mégissier,  et  de  Maric-Magdeleine  Beliére 
(.s?V),  sa  femme,  de  cette  paroisse,  ainsi  nommé  par  François 
Philippeaux,  son  parain  {sic)  et  Marie  Bélière,  sa  maraine  [sic)'y 
le  père  présent,  qui  a  signé  avec  nous.  —  Svjnê  :  Pierre  Phi- 
lippeaux, Marie  Bellière,  N.  Rose,  vicaire. 

i.  L'an  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  le  mardi,  dix-neu- 
vième jour  du  mois  de  novembre,  le  corps  de  Pierre,  fils  de 
Pierre  Philippeaux,  mégissier,  et  de  Marie-Magdeleine  Bellière, 
sa  femme,  de  cette  paroisse,  décédé  la  nuit  précédente,  âgé  de 
dix  jours,  a  été  inhumé  dans  le  cimetière  par  moi,  vicaire 
soussigné,  en  présence  de  Charles  Bled,  clerc  laïque  de  cette  pa- 
roisse, qui  a  signé.  —  Si^né  :  C.  Bled,  N.  Rose,  vicaire. 

3.  L'an  mil  sept  cent  cinquante-six,  le  vendredi,  cinquième 
jour  du  mois  de  mars,  a  été  baptisé  par  moi,  vicaire  soussigné, 
Pierre-Nicolas,  fils  né  ce  jourd'hui  du  légitime  mariage  de 
Pierre  Philippeau  {sic),  mégissier,  et  de  Marie-Magdeleine 
Bellière,  sa  femme,  de  cette  paroisse,  ainsi  nommé  par  Claude 
Delorme,  son  parain  [sir)  et  Marie-Anne-Françoise  Camel,  sa 
maraine  (siVi,  qui  ont  signé  avec  nous,  le  père  absent.  —  Signé: 
Claude  Delorme,  Marie-Françoise  Camel,  N.  Rose,  vicaire. 

(Etat  civil  de  la  paroisse  de  Ferrières,  du  diocèse  de  Beauvais, 
(doyenné  de  Bray,  jusqu'à  la  Révolution;  maintenant  commune 
du  canton  de  Gournay-en-Bray  (Seine -Inférieure).  Archives  du 
Tribunal  civil  de  Neufchâtel-en-Bray,) 
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Nous  avons  reçu  de  M.  G.  Brégail,  instituteur  public  à 
Solomiac,  un  fort  intéressant  travail  intitulé  :  Vlnstruc^ 
tion  primaire  dans  le  Gers  pendant  la  période  révolution- 
naire (1).  L'auteur  nous  y  fait  d'abord  connaître  un  arrêté 
du  Conseil  du  département  du  Gers,  du  9  brumaire  an  II, 
établissant  une  «  école  nationale  provisoire  »  dans  toutes 
les  communes  où  il  existait  des  collèges.  L'organisation  do 
ces  écoles  ne  devait  et  ne  pouvait  être  que  provisoire, 
puisqu'on  attendait  le  vote  du  décret  par  lequel  la  Conven- 
tion devait  donner  à  l'enseignement  public  une  organisa- 
tion définitive  :  un  mois  auparavant  (!*'  octobre),  Rommc 
avait  déposé  un  plan  général  instituant  trois  degrés  succes- 
sifs d'écoles  nationales,  et  la  Convention  venait  de  voter 
(28  du  premier  mois,  5,  7  et  9  brumaire)  plusieurs  décrets 
relatifs  aux  «  premières  écoles  ».  Les  décrets  de  brumaire 
furent  remplacés  presque  Immédiatement  par  celui  du 
29  frimaire  an  II  (loi  Bouquier),  qui  déclarait  renseigne- 
ment libre  et  permettait  à  tout  citoyen  et  à  toute  citoyenne 
d'ouvrir  une  école,  en  leur  assurant  un  traitement  pro- 
portionnel au  nombre  des  élèves  qui  auraient  suivi  leurs 
leçons.  La  loi  du  29  frimaire  resta  en  vigueur  près  d'un 

{\)  Auch,  imp.  Capix,  1899,  in-16  de  50  pages. 
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an,  puis  fut  remplacée  à  son  tour  par  celle  du  27  brumaire 
an  III  (loi  Lakanal),  qui  fit  des  instituteurs  et  institutrices 
des  fonctionnaires  publics.  Le  régime  établi  par  celte  der- 
nière loi  dura  également  près  d'un  an,  jusqu'à  la  fin  de  la 
Convention.  Dans  tous  les  départements,  de  Tan  II  à  Tan  IV, 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'écoles  primaires,  orga- 
nisées conformément  aux  prescriptions  des  deux  décrets  du 
29  frimaire  et  du  27  brumaire,  furent  en  activité.  M.  Bré- 
gail  n'a,  paraît-il,  rien  trouvé  sur  cette  période,  en  dehors 
de  Tarrêlé  précité  du  9  brumaire  an  II,  dans  les  archives 
dépari emen taies  du  Gers  :  c'est  regrettable,  car  c'est  juste- 
ment ce  temps-là,  l'époque  de  la  diclature  de  la  Conven- 
tion, qui  forme  la  «  période  révolutionnaire  »,  et  c'est  par 
une  extension  qui  nous  semble  abusive  qu'on  applique 
aussi  ce  nom  aux  quatre  années  qui  suivirent,  de  l'an  IV 
à  l'an  VIII,  lesquelles  sont  une  période  «  conslilution- 
nelle  ». 

Vient  ensuite  un  chapitre  vsur  l'application  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV.  Il  nous  fait  connaître  l'enquête  ouverte 
par  le  Conseil  central  du  département  du  Gers  pour  con- 
naître les  besoins  et  les  vœux  de  chacun  des  cantons  en 
matière  d'écoles,  et  l'arrêté  du  même  Conseil  établissant 
une  école  de  garçons  et  une  école  de  filles  dans  chaque 
chof-liou  de  canton.  Les  réponses  adressées  à  l'autorité 
départementale  par  les  administrations  cantonales  sont 
puur  la  plupart  caractéristiques.  Ces  administrations  sen- 
tent combien  le  peuple  des  campagnes  a  besoin  d'instruc- 
tion; elles  demandent  beaucoup  d'écoles,  le  plus  d'écoles 
possible  :  le  canton  de  Saramon  écrit  qu'il  est  indispen- 
sable d'établir  quatre  écoles  au  moins  dans  le  canton;  celui 
de  Marciac  déclare  que  jamais  le  besoin  d'écoles  ne  s'est 
plus  fait  sentir,  et  demande  le  maintien  de  toutes  celles  qui 
existent  dans  le  canton,  en  pourvoyant  d'instituteurs  celles 
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qui  n'en  ont  pas;  celui  de  Gimont,  qui  possédait  déjà  sept 
écoles,  en  demande  dix.  Presque  tous  les  cantons  se  plaignent 
que  la  nouvelle  loi  n'accorde  aucun  Irailement  aux  institu- 
teurs, et  les  réduise  au  produit  de  la  rétribution  scolaire,  que 
les  décrets  précédents  avaient  supprimée  et  que  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV  rétablit  :  la  modicité  des  ressources 
offertes  aux  instituteurs  «  écartera  de  ces  fonctions  péni- 
bles, mais  précieuses,  tout  homme  qui  aura  de  la  connais- 
sance et  du  talent  »  (Gimont);  a  l'administration  estime  que 
vie  salaire  fixe  des  instituteurs  doit  être  porté  à  Irois  cents 
livres  par  école  »  (Marciac);  «  l'administration  croit  qu'il 
serait  bon  de  solliciter  de  la  Convention  (1)  un  décret  qui 
autoriserait  les  communes  un  peu  considérables,  où  un 
instituteur  réunirait  trente  élèves,  à  lui  accorder  une  gra- 
tification de  deux  à  trois  cents  livres  »  (Fleurance). 
Malheureusement  les  bonnes  intentions  des  autorités  can- 
tonales ne  pouvaient  que  rester  stériles  en  présence  de  la 
loi  rétrograde  de  Tan  IV. 

Il  est  bien  étonnant  que  M.  Brégail  ait  écrit  (pages  9-10) 
que  «  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  était  Y^œuvre  capitale  de 
la  Convention  en  matière  d'instruction,  et  constituait  le 
plus. sérieux  effort  de  la  Révolution  ».  Si  Tœuvre  de  la  Con- 
vention en  matière  d^instruction  publique,  spécialement 
d'instruction  primaire,  devait  être  jugée  uniquement  sur 
cette  triste  loi,  il  faudrait  avouer  que  cette  œuvre  a  été  mé- 
diocre, et  radicalement  insuffisante.  Mais  on  doit  tenir 
compte,  à  ceux  des  conventionnels  qui  sont  morts  à  la 
tâche,  et  que  la  lutte  des  partis  a  successivement  condamnés 
à  rimpuissance,  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  créer  un 
système  d'éducation  nationale  conforme  à  l'idéal  républi- 

(1)  Cette  réponse  est  du  15  pluviôse  an  IV  :  il  y  avait  trois  mois  et  demi 
•|ue  la  Convention  n'existait  plus.  II  est  singulier  que  des  administrateurs 
de  canton  ne  l'aient  pas  su  ou  l'aient  oublié. 
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cain  qu'ils  s'étaient  proposé.  Les  divers  projets  auxquels 
Condorcel,  Lepeletier,  Romme,  Bouquier,  Lakanal  ont 
attaché  leur  nom,  n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère  ; 
mais  c*est  là  qu'il  faut  rechercher  la  pensée  do  la  Révolu- 
tion, bien  plus  que  dans  ces  articles  votés  en  1793  par  une 
majorité  de  thermidoriens  et  de  royalistes. 

L'n  chapitre  est  consacré  à  l'analyse  des  Principes  élément 
taires  d'édiicalion  républicaine^  écrits  en  l'an  II  par  un 
citoyen  d'Auch  établi  à  Paris,  le  «  sans-culotte  »  Darpa» 
rens.  Cet  ouvrage  avait  été  présenté  par  son  auteur  au 
Comité  d'instruction  publique  le  27  frimaire  an  11,  et  le 
manuscrit  remis  par  lui  existe  encore  aux  Archives  natio* 
nales  (F»%  carton  i009\  n^  1771).  Une  note  de  M.  Brégail 
nous  apprend  que  «  M.  le  chanoine  de  Carsalade,  président 
de  la  Société  archéologique  du  Gers,  croit  reconnaître  dans 
l'auteur  des  Principes  élémentaires  (f  éducation  républicaine 
un  des  quatre  ou  cinq  malfaiteurs  qui  troublèrent  long- 
temps la  sécurité  nocturne  des  rues  d'Auch  vers  1780.  Au 
nombre  de  ces  malfaiteurs,  il  y  avait,  en  effet,  un  nommé 
d'Arparens,  qui  était  le  fils  d'un  ancien  président  à  la  Cour 
des  aides  de  Montauban,  et  de  Jeanne  d'IIargenvillers,  Ce 
peu  vulgaire  écumeur  n'avait  échappé  à  la  justice  qu'en 
fuyant  en  Espagne.  »  Voilà  un  renseignement  bien  fait 
pour  piquer  la  curiosité,  et  nous  eussions  souhaité  que 
M.  Brégail  eût  pu  tirer  la  question  au  clair. 

Dans  les  derniers  chapitres,  il  est  parlé  de  la  surveillance 
des  écoles  sous  le  régime  de  la  constitution  de  Tan  III,  et 
des  mesures  que  le  Directoire  crut  devoir  prendre,  après  la 
répression  du  complot  royaliste  au  18  fructidor  an  V,  pour 
se  défendre  contre  la  propagande  antirépublicaine  que 
faisaient  ouvertement  ou  clandestinement  beaucoup  d'ins- 
tituteurs libres.  Dans  le  Gers,  en  l'an  VI,  un  arrêté  du 
déparlement  ordonna  la  fermeture  de  trente-six  écoles  ou 
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pensionnais  tenus,  la  plupart,  par  des  prêtres  ou  d'an- 
ciennes religieuses.  Malgré  les  «  sérieux  et  vaillants  efforts 
des  administrateurs  du  département,  les  écoles  primaires 
publiques  du  Gers  restèrent  languissantes  ».  Huit  lignes 
plus  loin,  M.  Brégail  ajoute  :  «  La  loi  du  11  floréal  an  X 
vint  réveiller  un  instant  le  zèle  depuis  loîigtemps  engourdi 
de  Tadministration  départementale  ».  Si  ce  zèle  était 
«  depuis  longtemps  engourdi  »,  il  est  excessif  de  parler 
des  «  sérieux  et  vaillants  efforts  »  des  administrateurs;  et 
il  nous  semble  difficile  qu'un  zèle  engourdi  ait  pu  être 
réveillé,  si  peu  que  ce  soit,  par  la  loi  scolaire  du  consulat; 
car  celle  loi,  plus  mauvaise  encore  que  celle  du  3  brumaire 
an  IV,  était  un  retour  pur  et  simple  à  l'ancien  régime. 

Telle  qu'elle  esl,  l'élude  de  M.  Brégail  contient  un  cer- 
tain nombre  de  faits  intéressants  et  de  documents  utiles  à 
consulter:  mais  nous  Toussions  souhaitée  plus  complète; 
la  a  période  révolutionnaire  »  proprement  dite  ne  s  y  trouve 
représentée  que  par  un  seul  arrêté;  aussi  espérons-nous 
que  dans  une  nouvelle  édition  l'auteur  pourra  enrichir  son 
travail  de  quelques  renseignements  sur  les  écoles  de  l'an  II 
et  de  l'an  III. 

J.  G. 

—  On  ne  s'étonnera  pas  que  nous  signalions  ici  un  livre 
sur  Monlaigne,  puisque  Montaigne  fut  un  des  principaux 
émancipuleurs  de  la  pensée  française,  et  on  s'en  étonnera 
encor<*  moins  quand  on  saura  qu'il  s'agit  d'un  livre  de 
premier  urdro  :  c'est  V Introduction  aux  Ensuis  de  Mon- 
taigne, par  M.  Ednie  Champion  (i).  Dire  que  cette  intro- 
duction nous  révèle  Montaigne,  ce  Montaigne  tant  lu,  tant 
commenté,  cela  a  l'air  d'un  paradoxe.  El  cependant  jamais 

l'I)    Kdm<'  Champion,  Introduction  aux  Essais  de  Montaigne^  librairie 
Colin,  rJOU,  in-18  jésusde  V-313  pagei. 
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on  ne  nous  avait  donné  une  lumière  suffisante  pour  nous 
guider  dans  le  dédale  des  Essais,  où  Sainte-Beuve  lui- 
même  n'alluma  que  quelques  lueurs.  Le  chemin  du  dédale 
est  maintenant  éclairé  :  on  le  voit  tout,  de  l'entrée  à  la 
sortie  ;  on  voit  du  moins  la  roule  principale,  avec  des  jalons 
pour  ne  pas  s'égarer  aux  innombrables  carrefours.  Les 
chemins  de  traverse,  raccourcis,  sentiers  excentriques  ou 
parallèles  pour  un  voyage  dans  les  régions  accessoires, 
d'autres  en  pourront  dresser  la  topographie.  Nous  avons 
maintenant  la  carte  de  la  région  essentielle,  nous  pou- 
vons suivre  la  pensée  de  Montaigne  en  ses  trois  phases 
successives  :  mystique,  sceptique,  raisonnable.  Nous 
connaissons  les  grandes  aventures  et  mutations  de  son 
esprit,  son  dessein  final,  l'effort  suprême  et  triomphant  de 
son  âme  forte  et  enfin  réglée.  Nous  voyons  sa  place  dans 
la  Renaissance,  en  quoi  il  compléta  la  tentative  de  Rabe> 
t  lais,  et  mit  la  raison  en  plus  libre  et  en  plus  fécond  état. 
Nous  voyons  son  influence  sur  le  développement  du  génie 
français  jusqu'à  la  Révolution  et  ce  que  lui  doit  cette  Révo- 
lution. A  des  aperçus  divers  et  contrariants,  à  des  inter- 
prétations partielles,  voici  que  succède  une  large  et  claire  vue 
d'ensemble,  voici  que  Montaigne  apparaît  enfin  dégagé  de 
l'incohérence  de  ses  énormes  écritures,  non  pas  rectifié  par 
une  thèse,  mais  simplement  mis  en  droite  et  vraie  posture, 
tel  qu'il  fut,  tel  qu'il  évolua. 

Comment  se  fait-il  qu'il  ait  fallu  attendrejusqu'ici  pour 
voir  enfin  Montaigne?  Est-ce  seulement  parce  que  son 
nouveau  commentateur  a  passé  une  partie  de  sa  vie  à 
méditer,  en  ce  temps  d'improvisation,  un  seul  livre?  Est-ce 
parce  que  l'auteur  de  V Esprit  de  la  Révolution  est  perspi- 
cace et  qu'il  s'est  fait,  lui  aussi,  une  âme  forte  et  réglée, 
plus  sympathique  qu'une  autre  à  Montaigne,  et  par  là  plus 
capable  de  comprendre  Montaigne  ?  C'est  une  des  raisons, 
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sans  doute,  de  la  supériorité  do  ce  livre.  Mais  d'aulres, 
avant  M.  Champion,  avaient  médité  longuement  les  Essais^ 
d^anlrcs  avaient  été  perspicaces.  S'ils  n'avaient  pu  se 
procurer  et  nous  donner  celle  lumière  suffisante  que  nous 
avons  enfin,  c'est  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  assez  de  temps, 
c'est  qu'on  n'avait  pas  un  recul  suffisant  pour  saisir 
l'ensemble  de  l'évolulion  de  la  pensée  française  depuis  la 
Renaissance  et  y  bien  situer  l'œuvre  de  Montaigne,  et  c'est 
aussi  que  la  méthode  historicfue  était  encore  trop  impar- 
faite. 

Il  est  urgent  que  les  personnes  curieuses  de  l'histoire  de 
la  France  lisent  ce  livre  :  elles  verront  que  je  n'exagère 
pas,  que  c'est  proprement  une  révélation. 

Quant  aux  lecteurs  qui  ne  veulent  pas  sortir  de  Thistoire 
même  de  la  Révolution,  et  je  parle  ici  de  ceux  qui  n'étu- 
dient de  la  Révolution  que  sa  crise  violente,  ils  trouveront 
dans  le  dernier  chapitre  :  Après  Montaigne^  de  quoi  satis- 
faire leur  curiosité  trop  spéciale.  Celte  phrase  de  M.  Cham- 
pion (p.  308)  va  les  allécher  :  «  On  a  écrit  des  volumes  pour 
montrer  Tinfluenco  de  Rabelais,  de  Montaigne,  de  Rous- 
seau sur  la  Révolution  française  :  il  n'eût  pas  été  difficile 
d'en  faire  un  plus  solide  pour  rapprocher  des  Essais  les 
écrits,  les  rapports,  les  discours  dans  lesquels  il  y  a  comme 
un  écho  des  leçons  de  Montaigne.  » 

Â.  AULABD. 

—  Nous  voyons  avec  plaisir  se  multiplier  les  con- 
tributions à  l'histoire  régionale  de  la  Révolulion  fran- 
çaise. Une  des  meilleures  et  des  plus  importantes  parmi 
ces  conlribulions,  c'est,  à  coup  sur,  l'étude  que  M.  le 
D'  Lucien  Guillemaut,  sénateur  a  entreprise  sur  le  Lou- 
hannais. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  qui  vient  de  paraître. 
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nous  mène  jusqu'à  l'abolilion  de  la  royauté  (1).  L'auteur 
a  pris  pour  base  de  son  récit  les  archives  locales,  soit  dépar- 
tementales, soit  municipales,  et  il  en  a  tiré  une  histoire  à 
la  fois  générale  et  détaillée  de  cette  région  de  la  Bresse 
chalonnaise  qui  devint  en  1790  le  district  de  Louhans. 
Il  produit  et  il  enchâsse  dans  son  récit  des  documents 
souvent  cités  in  extenso.  Ce  récit  est  bien  ordonné,  clair, 
intéressant,  animé  d'un  enthousiasme  civique  qui  ne  va 
jamais  jusqu'à  la  déclamation.  Les  documents  reproduits 
sont  presque  tous  d'un  très  vif  intérêt.  Je  signalerai  entre 
autres  le  cahier  de  la  paroisse  de  Sainte-Croix  et  celui  de  la 
paroisse  de  Loisy  (p.  38  à  48),  la  liste  des  électeurs  du 
district  de  Louhans  en  1790,  avec  le  nombre  des  citoyens 
actifs  par  paroisse  et  par  canton  (p.  178  à  180),  le  tableau  du 
prix  des  denrées  en  1790  (p.  218).  Ce  livre  est  plein  de  ren- 
seignements neufs  et  utiles  pour  Thistoiro,  non  seulement 
politique,  mais  économique.  M.  Guillemaut  ne  pouvait  sans 
doute  donner  UQ  tableau  complet  des  changements  advenus 
dans  la  propriété  foncière  par  la  vente  des  biens  nationaux  : 
mais  les  quelques  éléments  qu'il  a  réunis  à  cet  égard 
(p.  257  à  273)  ont  de  l'intérêt.  Sur  l'instruction  publique, 
sur  les  clubs,  sur  les  manifestations  patriotiques,  sur  l'ap- 
plication de  la  constitution  civile,  il  donne  une  quantité  de 
textes  et  de  faits  singulièrement  propres  à  faire  connaître 
les  variations  de  Tesprit  public  dans  une  région.  Diverses 
estampes  enrichissent  encore  ce  texte,  déjà  si  riche.  Il  nous 
tarde  d'avoir  et  de  lire  la  suite  de  ce  remarquable  travail, 
auquel  il  n'y  a  peut-êlre  qu'une  critique  à  adresser  :  c'est 
que  Tauleur,  parmi  les  sources  de  l'histoire  générale  de  la 
Révolution,  en  utilise  de  surannées  ou  d'insignifiantes,  et 


(1)  Un  petit  coin  de  la  Bourgogne  à  Ira  vers  les  âges.  Histoire  de  la 
Révolution  dans  le  Louhannais^  par  le  D""  Lucien  Guilluiuaut,  1789-21  sep- 
tembre  1792.   LouhaQS,  impr.  Auguste  Romand,  1899,  in-S  de  543  pages* 
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en  semble  ignorer  quelques  autres,  comme  le  recueil  de 
M.  Brelte  sur  la  convocation  des  Etats  généraux,  qui 
lui  aurait  épargné  bien  des  recherches. 

A.  A. 

—  M.  le  D'  Jules-Godefroy  Calés,  ancien  député  de  la 
Haute-Garonne,  directeur  de  Tasile  des  aliénés  deBordeaux, 
est  mort  dans  cette  ville,  le  2  novembre  1899.  Pelil-neveu 
d'un  conventionnel,  et  lils  d'un  représentant  à  la  Consti- 
tuante de  i848,  M.  Calés  avait  conservé  le  culte  de  la 
Révolution,  héréditaire  dans  sa  famille.  Il  portait  le  plus 
vif  intérêt  aux  travaux  de  notre  Société,  dont  il  était 
membre  depuis  sa  fondation. 

—  Dans  la  Revue  historique^  t.  LXXI,  année  i899, 
M.  A.  Brette  a  publié  une  très  intéressante  étude  sur  les 
papiers  et  la  correspondance  du  prince  Emmanuel  do  Salm- 
Salm  pendant  la  Révolution  française,  conservés  aux 
Archives  nationales,  dans  la  série  T,  et  au  département  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  Ce  grand  seigneur 
cosmopolite  quitta  la  France  en  octobre  1789  et  il  laissa  à 
Paris  son  secrétaire  Bernard,  qui  fit  bonne  garde  autour  de 
ses  papiers,  jusqu'au  jour  où  ils  furent  confisqués,  tint 
copie  des  lettres  qu'il  écrivait  au  prince  et  garda  les  lettres 
qu'il  en  recevait.  11  y  a  là  une  foule  de  détails  intéressants 
pour  l'histoire  soit  économique,  soit  politique,  et  l'intérêt 
est  si  varié  qu'il  est  bien  difficile  d'en  entreprendre  une 
analyse.  11  faut  renvoyer  le  lecteur  au  texte  même  de  cette 
étude. 


—  Signalons  dans  la  Revue  dliistoire  moderne  et  con,' 
temporaine,  année  1899,  t.  I,  un  long  article  de  M.  Ph. 
Sagnac  sur  les  Juifs  et  la  Révolution  française  (1789-1791), 
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qui  est  très  imporlanl  pour  une  partie  de  Thisloire  reli- 
gieuse, et  où  se  retrouvent  les  qualités  de  méthode  et  d*ex- 
position  que  nous  avons  déjà  louées  dans  la  thèse  du 
même  écrivain  sur  la  législation  civile  de  la  Révolution. 

—  M.  Monin  a  étudié,  dans  un  article  plein  de  faits,  un 
épisode  peu  connu  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  i851,  à 
savoir  les  incidents  qui  eurent  lieu  à  Montmartre.  Cet 
article  a  paru  dans  la  revue  le  Vieux  Montmartre,  2*  tri- 
mestre de  1899,  37'  fascicule. 

—  Nous  recevons  de  M.  Sigismond  Lacroix  la  lettre 
suivante  : 

Mon  cher  directeur, 

Vous  seriez  bien  aimable,  si  vous  vouliez  bien  demander,  par 
la  voie  de  la  Revue,  à  nos  collègues,  si  quelqu'un  d'entre  eux  ne 
pourrait  pas  trouver,  dans  quelque  bibliothèque  municipale  ou 
dans  les  archives  de  quelque  département,  les  deux  documents 
suivants  : 

l"*  Lettre-circulaire  adressée  à  tous  les  départements  et  dis- 
tricts par  la  Société  des  gardes  nationaux  des  départements,  éta- 
blie à  Paris  vers  le  milieu  de  septembre  1790; 

^^  Règlement  de  cette  Société,  précédé  d'un  préambule,  publié 
vers  le  12  novembre  1790. 

Ces  documents  ont  été  sûrement  imprimés,  mais  tenus  à  peu 
près  secrets  à  Paris,  où  ils  ne  se  trouvent  dans  aucune  collection. 
On  doit  avoir  chance  de  les  rencontrer  en  province.  Mais  où  ? 
C'est  là  dessus  que  je  désirerais  bien  être  renseigné. 

Merci  d'avance  et  cordialemenl  à  vous. 

• 

Sigismond  Lacroix 
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